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INTRODUCTION
La République de Costa-Rica et la République de Colombia ont soumis à l'arbitrage de Son Excellence Monsieur le Président de la République française la question de leurs limites ou fronlières territoriales.
La délimitation que Gosla-Rica réclame est celle que les rois d'Espagne ont assignée à Tancienne province de Costa-Rica; elle s'appuie sur les lois de la monarchie espagnole, les lois des Indes en général, et en particulier les lois et déclarations souveraines édictées spécialement pour le gouvernement de leurs colonies d'Amérique, toutes ces lois étant celles qui doivent régir le cas soumis a la décision de l'Arbitre.
Les limites que la République de Colombia réclame ne peuvent être autres que celles qui lurent assignées à l'ancienne province espagnole de Veragua établie en 1560 et formée du duché de Veragua.
Costa-Rica et Veragua étaient les provinces
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extrêmes et limitrophes des anciennes capitaineries générales de Guatemala et de Panama.
Cosla-Rica a fait partie intégrante de la capitainerie générale de Guatemala jusqu'à Tannée 1821.
Veragua a fait aussi partie intégrante de l'audience, capitainerie générale ou commandance de Panama ou Tierra-Firme jusqu'en 1821.
La province de Panama fut incorporée dans la vice-royauté du Pérou en 1550 et demeura sous la dépendance de cette vice-royauté jusqu'en 1739.
Par real cédula du 20 août 1759, l'audience de Panama fut séparée de la vice-royauté du Pérou et pour la première fois mise sous la dépendance de la vice-royauté de Santa-Fé qui comprenait, outre Panama, les audiences de Santa-Fé (ou Nuevo-Reinode-Granada) de Caracas cl de Quito.
L'audience de Guatemala proclama son indépendance du gouvernement espagnol le 15 septembre 1821.
La vice-royauté de Santa-Fé se souleva contre le gouvernement espagnol et l'autorité vice-royale en 1810, mais elle ne réussit à se constituer en nation indépendante et à réaliser de fait et de droit son indépendance, tout au moins en ce qui touche Panama, qu'en 182L
Ce fut le 28 novembre 1821 que, par déclaration des autorités et du peuple réunis à l'hôtel de ville
INTRODUCTION. m
de Panama, l'isthme de Panama proclama son indépendance de TEspagne et déclara volontairement vouloir faire partie de la République de Colombia.
La province de Veragua y adhéra le 1*' décembre 1821. Jusqu'en 1821 l'ancienne audience de Panama fut sous la domination légale de l'Espagne.
Les parties en cet arbitrage sont donc :
L La République de Costa-Rica, en son propre nom et comme représentant l'ancienne province espagnole de Costa-Rica (ou Veragua royale) et la capitainerie générale, audience ou présidence de Guatemala, auxquelles elle a succédé.
IL La République de Colombia, en son propre nom, comme représentant la vice-royauté de Sanla-Fé et ayant succédé à l'ancien duché de Veragua, remplacé par la province de Veragua, dans l'audience, capitainerie générale ou commandance de Panama ou Tierra-Firme.
Cet exposé fera voir ce que Veragua a été depuis la découverte de Christophe Colomb jusqu'à l'émancipation des colonies espagnoles; il montrera en même temps ce qu'a été Costa-Rica, taillée pour ainsi dire dans la Veragua primitive, avec laquelle elle ne fit qu'un jusqu'en 1540, date delà création de la province de Cartago ou Costa-Rica,
11 sera également démontré que Costa-Rica ne revendique rien qui ne lui ait été légitimement
accordé et reconnu par les lois et par la nature des choses dans le développement progressif de l'administration coloniale, soit comme corps politique, soit comme enlitc géographique.
I.e principe de Vvti pomdeth de 1<S10 invoqué par la République de Golombia en guise de titre ne pcul porter aucun préjudice aux droits de propriété ni aux titres écrits de Cosla-Rica directement émanés du souverain ; mais si sage et si avantageux qu'il serait pour les parties de l'admettre, si elles se trouvaient placées dans des conditions égales, comme cela a pu arriver aux Républiques de Venezuela, de la Nouvelle-Grenade et de l'Equateur, issues toutes trois de la première République de Golombia fondée par Bolivar, ce principe ne peut pas juridiquement être applicable aux parties de cet arbitrage qui sont restées sous la domination légale de l'Espagne jusqu'en novembre 1821.
Ge principe de Viiii pomdeth de 1810, soit dit en passant, n'a rien de la force d'une loi, il n'est qu'un principe conventionnel.
Son application aux controverses de frontières comme règle de démarcation, à défaut de lois et de titres, n'a été imaginée par les publicistes de Golombia qu'en 1819, et son effet rétroactif aux colonies non insurgées en 1810 ou complètement en dehors de l'action révolutionnaire qui renversa
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le gouvernement espagnol de Santa-Fé n'est pas justifiable.
L'article 2 de la convention de Paris de 1886 fixe les limites extrêmes des prétentions territoriales des parties en ces fermes :
<c La limile territoriale que la République de Costa- Rica réclame du côté de l'Atlantique va jusqu'à l'ile de V Escudo'de-Veragua et le fleuve Chiriqui (Galobebora) inclusivement ; et du côté du Pacifiquejusqu'au fleuve Chiriqui-Viejoy inclusivement, à l'est de la pointe Burica.
»La limite territoriale que les États-Unis de Golombia réclament va, du côté de l'Atlantique, jusqu'au cap Gracias-à-Dios, inclusivement, et du côté du Pacifique jusqu'à la bouche du fleuve Golfito dans le golfe Dulce. »
Gosta-Rica rejette les prétentions de Golombia et fixe comme limites de sa juridiction celles qui lui ont été assignées par la real cédula de l'empereur Gharles-Quint en date du 29 novembre 1540 : cet acte trace sa démarcation du côté du duché de Veragua, sauf les modifications apportées par la real cédula du Pardo, l'^' décembre 1573, et telles autres modifications ultérieures introduites légalement par le souverain ou d'accord avec la loi I, titre I, livre V de la Recopilacion de leyes de los Reynos de las Indias.
Pour justifier cetle ligne de démarcation, la Repu-
blique de Costa-Rica a Thonneur de soumettre à Son Excellence Monsieur le Président de la République française l'exposé qui suit, appuyé par des documents authentiques puisés dans les archives d'Espagne ou existant en dépôt dans les archives nationales de Costa-Rica ou de l'ancienne audience de Guatemala.
Veragua
1. C'est dans la lettre de Christophe Colomb aux Rois Catholiques, dalée de la Jamaïque le 7 juillet 1503, qu'on trouve pour la première fois dans l'histoire de l'Amérique le nom de Veragua.
Costa- Rica fut la désignation populaire du pays qui porte encore aujourd'hui ce nom et que les conquérants espagnols appliquèrent à une large partie de la côte de Veragua; mais les premiers documents officiels où se trouve consigné le nom de Costa-Rica ne datent que de 1539.
2. On connaît la route suivie par Christophe Colomb. Parti de Cadix le 11 mai 1502, il arriva en vue de Honduras le 14 août suivant, en face de la pointe Caxinas
OU cap de Honduras, où vingt-trois ans après devait être fondé le port de Truxillo.
Il continua sa navigation vers le sud-est, atteignit le cap Gracias-â-Dios le 12 septembre, et fit la reconnaissance de la côte de Mosquitos, où il jeta l'ancre pendant quelques jours dans le pays de Cariay ou Cariari.
Le 5 octobre, il cingla vers le sud-est, parcourant les côtes du pays dont les richesses apparentes lui valurent le nom de Costa-IIica, et le jour suivant, il entra dans une grande baie, en face d'une contrée qu'il nomma Cauambaru, dont le nom exact est Çorobaro ou ZorobarOf quoiqu'on la désigne aussi sous ceux de Cerabora, Gerebaro, Garavaro, Çarabaco, Caribaco et aujourd'hui baie de l'Amiral (bahîa del Almirante).
Poursuivant sa route, il découvrit la partie orientale de la baie de Zorobaro nommée par les indigènes Aburema, aujourd'hui lagune de Chiriqui^ et tant à ce dernier endroit qu'à Zorobaro il trafiqua avec les indigènes qui échangèrent les miroirs d'or qu'ils portaient au cou contre les marchandises de la Castille, et lui désignèrent plusieurs endroits de la côte où ils disaient y avoir de l'or et des mines et dont le dernier était Veragua, à quelque vingt-cinq lieues plus loin {elposlrero era Veragua y lejos de alli obra de veinticinco léguas^).
I . Dans la lettre de Colomb eu Navarrete, Colecciôn de vinjes y descubrimientos de los apanoles, I, \k 4i7. Mudrid, 1858. — Peralta, Limites de Costa Rica y Colomhiay III, p. 1.
VERAGUA
3. Il repartit et arriva au rio Guyga ou Guaïga et à la province de Cobrava, et longea toute la côte de Veragua jusqu'au petit port du Retrete, aujourd'hui port d'Escribanos, près de la pointe San-Blas.
Ne croyant pas trouver de l'or au delà, il retourna du côté de Veragua et arriva jusqu'au fleuve de ce nom ; mais celui-ci n'étant pas accessible à ses navires, il quitta l'endroit et réussit à les faire entrer dans un fleuve voisin appelé YehrUy qu'il nomma Belen, « dans la même terre de Veragua » .
D'après Colomb, Veragua était donc située à vingtcinq lieues à l'est de Zorobaro.
A cette distance se trouve en eflet le rio Yebra ou Belen^ à l'embouchure duquel il tenta de fonder la colonie de Santa-Maria-de-Belen. Ici les indigènes lui apprirent que les mines se trouvaient à deux lieues de là vers l'intérieur des terres, et son frère, don Bartolomé Colomb, fit quelques explorations de ce côté.
La résistance des indigènes et l'inclémence du climat obligèrent l'amiral à abandonner son projet de colonisation et il se rembarqua pour retourner en Espagne. H fil escale à la Jamaïque pour se reposer, et c'est de là qu'il écrivit la célèbre lettre déjà citée.
4. Colomb était de retour à Séville lors de la mort d'Isabelle la Catholique, et il ne réussit pas à se faire entendre du roi don Ferdinand.
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L'immensité des territoires découverts par l'amiral
et les grands sacrifices que la couronne prévoyait être
nécessaires pour les conquérir et les conserver firent
penser au Roi Catholique, anxieux de réaliser et de
, consolider l'unité nationale, que l'inlérêt public s'oppo-
k sait à la création d'une vice-royauté investie de toutes
les prérogatives réclamées par Colomb et à l'érection d'un trône héréditaire puissant en face du sien. Il refusa donc, pour des raisons d'Etat bien claires, d'accéder à toutes les demandes de Colomb et même de tenir les promesses qu'on lui avait faites lorsqu'il s'agissait de l'inconnu.
Colomb, déçu dans ses aspirations, mourut sans avoir obtenu le territoire de ses rêves dorés, l'État qu'il ambitionnait pour ses enfants : il n'eut pas Yeragua.
5. Don Diego Colomb, son fils et héritier, entama un procès contre le roi, qui dura sans interruption de 1508 à 1536 et qui, terminé en 1530 par l'arbitrage du président du conseil des Indes, le cardinal Loaysa, eut pour résultat l'érection du duché de Veragua, duché qui de même que la vice-royauté des Indes ne devait être qu'un nom*.
1. Cesareo FernXndez Duro, Colon // Pinzôn. Meniorias de la Real Academia de la llisloria, X. Madrid, 1885.
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6. En 1508, Diego de Nicuesa fut nommé gouverneur de Veragua. Les limites et la juridiction de ce gouvernement s'étendaient, d'après Las Casas, Herrera et Navarrete, du golfe de Uraba au cap Gracias-îi-Dios ; mais la reine dona Juana ne posa aucune limite et sa cédula du 9 juin 1508 se borne à conférer le gouvernement de Veragua à Diego de Nicuesa et celui de Uraba à Alonso de Ojeda*. Nicuesa ne fut pas plus favorisé de la fortune que Colomb et ne put rien fonder. De la vaste étendue de son gouvernement, il n'eut en vue que celte Veragua où l'amiral avait voulu s'établir, la contrée où se trouvait le rio Belen et que les indigènes avaient signalée à Colomb.
Les historiens raconlont les douloureuses épreuves que subit le vaillant Nicuesa, son arrivée à l'île de l'Kscudi)' el comment, découragé et presque mort de faim, il se dirigea de Belen à Nombre-de-Dios, puis à Santa-Maria-del-Darien en Tierra-Firme, colonie récemment fondée par Vasco Nunez de Balboa sur un terri-
i. Navarrete, Viajes y descuhrimientos de los espaholeSy 111, p. 113. — Peralta, Limites, III, p. 7. Le contrat ou la capitulation du 9 juillet 1508 passé entre le Roi CathoIi(|ue et Diego de Nicuesa concède à celui-ci « desde et golfo de Urabd fasta en fin de la tierra que llaman Verayvn, ques donde postrimei^amenle fué el almirante Colon ». Le golfe de Uraba appartenait au gouvernement d*Ojeda. Voir la Colecciôn de documenton inéditos del Archivo de Indias, XXXIl, p. 29 et 101 .
2. L*île de l'Escudo de Veragua ou de Nicuesa, comme on l'ap-. pelait au xvi^ siècle.
(oire qui tombait sous la Juridiction de Diego de
Nicuesa.
Nicuesa ne sut pas se concilier la sympathie des colons de Santa-Maria-la^Ântigua. Non seulement ils lui firent mauvais accueil à cause de sa sévérité, mais ils poussèrent leur rancune jusqu'à le lembarquer de force sur un navire en mauvais état. Nicuesa disparut à jamais (15H).
Le gouvernement de Vcragua resta vacant, et ne fut pourvu de titulaire que vingt-trois ans plus tard.
7. Cependant la colonie de Santa-Maria prospérait, et Yasco Nunez rendit compte au roi des progrès qu'elle avait faits, par lettre du 20 janvier 1515, dans laquelle il indiqua ce qu'il reconnaissait alors comme étant la limite ou l'extrémité orientale de Veragua : « depuis un golfe appelé San-filas, qui se trouve à cinquante lieues environ de cette ville (Santa-Maria-la-Antiguadel-Darien), en longeant la côte (por la cosla abajo), » dans le voisinage du pori du Iletrclc ou d'Escribanos, le dernier visité par l'amiral'.
Colomb place l'extrémité occidentale de Veragua à vingt-cinq lieues de Carambaru (Çorobaro, baie de
1. a Asimismo iuvian â su[)]kar i V. A. les baga nierced que puedan traer indius de las parles de VtR*GDA ; dcsde un golfo que se dice San Blai, que es fasta 50 léguas desla villa por la costa abajo. n Navarrete, tome III, p. 365.
CASTILLA-DEL-ORO
l'Almirante) , c'est-à-dire vers Tembouchure du rio Belen.
8 Ces deux données précises permellenl d'affirmer que pour Colomb ainsi que pour Balboa, en 1503 comme en 1513, Veragua s'étend de l'ouest à Test depuis la bouche du rio Belen (80® 51' longitude 0. de Greenwich), jusqu'à la pointe San-Blas (78® 58' longitude 0. de Greenwich), ce qui représente un littoral de cent vingt-cinq milles géographiques. Quant à la largeur il n'était pas possible de la déterminer; on ne connaissait encore que la côte; ni don Bartolomé Colomb, ni Diego deNicuesane s'étaient éloignés à plus de dix lieues des plages de l'Atlantique vers l'intérieur des terres.
Castilla-del-Oro
9. Le 25 septembre 1513, Balboa fit la découverte de la mer du Sud ; mais avant que la nouvelle d'un événement aussi glorieux et aussi désiré parvînt à la cour, le roi don Fernando, informé des cruautés et des usurpations de Balboa, ainsi que des richesses que renfermait Tierra-Firme, nomma gouverneur de cette province un illustre gentilhomme de Ségovie qui s'était distingué dans la guerre contre les Maures et avait le rang de colonel à la prise de Grenade, en 1492.
10. 11 se nommait Pedrarias Davila. Frère du premier comte de Punonroslro, il élait allié à la famille de la marquise de Moya par sa femme, dima Isabel de Bobadilla, et il dut en grande partie sa nomination au désir de fonder à Tierra-Firme un établissement sérieux qui grâce au prestige d'une bonne administration pûl attirer et engager à s'y fixer les meilleurs parmi les colons.
H. La real cédula de Valladolid, 27 juillet 1515, qui le nomme capitaine général et gouverneur de Castilla-del'Oro « appelée jusque-là Tierra-Firme », ne pouvait en signaler les limites précises, car elle était encore terra incognila, mais ce document exclut d'une manière claire et définitive la province de Veragua de la juridiction de Pedrarias, car cette province « appartient à don Diego Colomb, parce que l'amiral son père l'a découverte ». Il en exclut également les terres découvertes par Viccnte Variez Pinzon et Juan Diaz de Solis, ainsi que la province de Paria*.
i. Navarrete, tome Ifi, p. 545. — Cotte morne exclusion de Veragua se renouvelle dans la real cédula du 3 mai 1526 par laquelle on confère des pouvoirs et l'on donne des instructions à Pedro de los Rios, successeur de Pedrarias Davila dans le gouvernement de Caslilla-del-Oro, pour l'administration de cette province. — Colecciôn de documentos inéditoi del Archiva de ïndiasy tome XXllI, p. 384.
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12. Celte real cédula èlahWi donc la première division territoriale de Tierra-Firme dans la partie que géographiquement on appelle aujourd'hui l'isthme de Panama.
Castilla-del-Oro devait commencer à Test du port du Retrele et s'étendre dans la direction de l'est; Veragua devait commencer au même endroit et s'étendre dans la direction de l'ouest.
On ne peut interpréter autrement le sens de cette real cédulay puisque le port du Rctrete fut le point extrême des découvertes de Rodrigo de Bastidasen 1500 et de Christophe Colomh en 1502, venant tous deux en sens opposés. Quand Balhoa parle de Veragua en 1515, il dit qu'elle commence à partii* du golfe de San-Blas, qui se trouve en effet à dix milles a l'est de ce port.
13. Du mois de juillet 1514, date de son arrivée au Darien, jusqu'à 1521, Pedrarias ou ses lieutenants firent plusieurs explorations et visitèrent le pays dans tous les sens. Ils fondèrent la ville de Acla, celle de Panama (15 août 1519), celle de Nata, et firent une reconnaissance de la mer du Sud et des côtes méridionales de l'isthme jusqu'au golfe de Nicoya. L'alcade major de Castilla-del-Oro, le licencié Gaspar de Espinosa, arriva dans la province de Uurica « qui se trouve sur la côte de Nicaragua' », et de la retourna vers
i. Andagoya. Relaciôn de lus sucesos de Pedi^arias Ddvila, etc- — Navarrete, Colecciôn, 111, p. 407.
panama en fondant sur son passage la ville de Nala sur le versant du Pacifique du territoire de Yeragua.
14. La ville même de Panama, située à quaranli; milles au sud de Portobelo en ligne droite, appartenait virtuellement à ce qui était encore Yeragua, à cette première Yeragua « dont le gouvernement appartenait h l'amiral don Diego Colomb », ainsi qu'il est dit dans la real cédtila déjà citée. C'est ainsi que, par suite de l'occupation faite au nom de la couronne, le domaine de Colomb décrut suceessivemenl et l'exlfiision tenitoriale de Yeragua se réduisit de telle sorte (|u'après avoir compris en 1508 toute la terre découverte au iiortlouest du golfe d'IJraba, en iol5 clic ne comprenait plus que la terre découverte personnellement parChrislopbe Colomb.
15. Ce fait explique que le roi ait pu confirmer, par une real cédula datée de Burgos le 6 septembre 1521, une nouvelle démurcution de la ville de Panama, faite à la demande de ses habitants, et par laquelle il donne pour limites et domaines à cette ville des territoires qui, jusqu'alors, avaient appartenu légitimement h Yeragua et que Pedrarias attribua h son gouvernement.
iQ. Gonzalo Fernaiidez de Oviedo, acteur ou témoin de la conquête de Tierra-Firme et de Nicaragua et bis-
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lorien officiel des Indes, dit que « Castilla-del-Oro s'étend sur la côte du nord jusqu'à Veragua, qui se trouve à peu près en face de la Punta-de-Chame, sur la côte du sud, à quinze lieues à l'ouest de Panama et d'ici à l'est, conformément aux premières limites assignées à Pedrarias* ».
A peu de chose près, cette démarcation de Oviedo est conforme à celle qui fut établie ou confirmée par la real cédula de Rurgos.
Ce document accorde à la ville de Panama, du côté nord, la province de Chagres, limitée à l'ouest par le fleuve du même nom qui déjà, en vertu de celte loi et de l'avis de Oviedo, divise Veragua de Castilla-del-Oro; du côté de la mer du Sud, elle lui donne vers l'ouest « tout le territoire qui s'étend depuis cette ville jusqu'à la province de Chiru, y compris les provinces de Perequete, Tabore et Chame, parce qu'on parle la langue de Cûeba jusque-là ».
LsiVeal cédula étend la juridiction de Panama jusqu'à quelques lieues à l'ouest de la pointe de Chame, puisqu'elle comprend les provinces de Tabore et de Perequete, limitrophes de celle de Nata dans les environs des montagnes de Urraca ou Veragua*.
1. Fernândez de OviBDO, Historia de las Indias, IV, p. 116. — Las Casas, Historia de las Indias, V, p. 210. — Peralta. Limites de Costa Rica y Colombia, III, p. 12.
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17. Nous approchons déjà de la Veragua proprement dite, désignée par Colomb dans sa lettre aux Rois Catholiques et qu'explora Tadelanladodon Bartolomé Colomb. Ce n'est plus la Veragua de Nieuesa qui, d'après Las Casas, s'étendait du fond du golfe de Uraba au cap Gracias-â-Dios; ce n'est pas non plus la Veragua de Vasco Nufiez de Balboa, qui s'étendait de l'est à l'ouest à partir du golfe de San Blas, ni le territoire dont Colomb fit en personne la découverte, du cap de Honduras au port du Retrete et auquel faitallusion lac(^/îi/adu27juillet'l51o. Peu à peu ses limites se sont rétrécies h mesure que grandissait l'ambition de Pedrarias, bien secondée par la couronne, qui préférait réduire à la domination royale des territoires qui promettaient tant de richesses, même au risque de les rendre plus tard à l'héritier de Colomb, si le résultat du procès était favorable à celui-ci.
18. En 1508, Veragua commence au 77* méridien occidental de Greenwich et au 8® parallèle de latitude nord. En 1513, elle est réduite au 79% et, en 1521, elle se trouve déjà à l'ouest du 80* méridien. Cependant, aucune de ces délimitations n'est encore fixe ni précise et il ne se trouvait personne pour en réclamer la fixation, car partout les domaines de la couronne s'agrandissaient et de nouvelles conquêtes jetaient dans l'oubli la litigieuse Veragua.
19. En 1522, Gil Gonzalez Davila et le pilote Andrès Nino s'embarquèrent à Panama et explorèrent toutes les côtes méridionales de Costa-Rica et de Nicaragua depuis Chiriqui et Burica jusqu'au golfe de Fonseca. Nino continua sa route jusqu'au golfe de Tehuanlepec.
Gil Gonzalez retourne à Panama et de là se dirige vers Saint-Domingue, d'où il envoie à l'empereur Charles- Quint le récit de ses explorations et son projet de retourner à Nicaragua par la voie de Honduras jusqu'à la rencontre de la mar Duce (mer douce, lac de Nicaragua), et il demande à l'empereur de lui accorder le gouvernement des provinces découvertes par lui, c'està-(jlire : d'une mer à l'autre; du côté de celle du Sud à partir du golfe de Osa* à dix lieues de la pointe de Burica, vers le couchant, jusqu'aux montagnes [sierras] de Gil Gonzalez Davila'; et de là vers le* nord, abstraction laite des pays occupés par Certes, jusqu'au rio SanPablo', près du golfe de lias-lligueras, et du rio San-Pabio au golfe de Osa.
\ . Golfe Dulce, au sud de Costa-Rica.
2. Sierra Madré, sur le golfe de Tehuanlepec. o. Le rio San-J*ablo est d'après Bancroft le rio Polochic. D'après les cartes de Diego Uibero (1529) et de Diego Gutierrez (1550) et
Gil Gonzalez ne tarda pas à réaliser son projet, et, dans le double but d'éviter le passage par Panama et de chercher à découvrir le détroit que Ton supposait exister entre les mers du Nord et du Sud, il prit la voie de Honduras pour aller à la recherche de la mer Douce ou lac de Nicaragua.
Arrivé à Honduras, il tomba entre les mains de Olid, lieutenant déloyal de Cortès. Il en échappa pour tomber entre celles de Francisco de Las Casas, qui l'envoya prisonnier au Mexique et de là en Espagne, où il mourut à la fin de 1526.
20. Cependant, Pedrarias ne perdait pas son temps. A peine Gil Gonzalez fut-il rentré à Panama que Pedrarias organisa une expédition sous le commandement du capitaine Francisco Hernandez de Cordoba pour aller conquérir et peupler les terres nouvellement découvertes.
Au mois de janvier 1524, Cordoba arrive au golfe de Nicoya et débarque sur les côtes de Orotina, où il fonde la ville de Bruselas ; il continue sa route et fonde au cours de la même année les villes de Léon et de Granada ; il se fortifie dans celte dernière et, vers la
d'après G. Fernandez de Oviedo, le rio San-Pablo correspond au rio Usumacinta, mais celui-ci ne se trouve pas près du golfe de Las- Higueras.
fin de Tannée 1525, il se prépare à se soulever contre l'autorilé de son chef.
21. Pedrarias, prévenu parllernando de Solo, qui fit expressément le voyage de Panama, réunit à la haie des secours de tout genre, et l'énergique vieillard partit lui-même pour Nicaragua. Il débarqua à Nicoya au mois de mars 1526, passa par Granada où son émissaire Estete avait déjà emprisonné son infidèle lieutenant, et se rendit ensuite à Léon, où il fit juger et condamner à mort Cordoba, réussissant à imposer son autorité avec la même rigueur qu'il l'avait fait sept ans auparavant dans le Darien.
Le premier effort de Pedrarias devenu maître de Nicaragua fut de s'étendre vers le nord et le nord-est dans la direction de Honduras et de Nequepio (San- Salvador), avec le dessein de s'opposer aux progrès de Cortès et de Alvarado et de s'assurer sur la mer du Nord un port qui raccourcirait les communications entre l'Espagne et Nicaragua.
22. Il s'était déjà engagé dans cette entreprise lorsqu'il apprit l'arrivée à Panama de Pedro de los Rios, nommé pour lui succéder dans le gouvernement de Castilla-del-Oro, et vers le milieu de décembre 1526 il quitta Nicaragua.
L'enquête dont l'objet était de lui faire rendre
compte de sa gestion (Juicio de residencia) ayant été ouverte à Panama, Pedrarias présenta à Pedro de los Rios un rapport, dalé du 10 février 1527, sur Tétat dans lequel il avait laissé la province de Nicaragua*; en vertu de ce rapport, Pedro de los Rios s'y rendit et à son arrivée il trouva Diego Lopez de Salcedo, gouverneur de Honduras, qui, se croyant des droits sur Nicaragua, s'était fait reconnaître par les habitants pour leur gouverneur.
Impopulaire et faible, Pedro de los Rios se vit forcé de revenir précipitamment à Panama.
23. Mais la nouvelle et riche province ne devait échoir à aucun de ces compétiteurs, et lorsqu'on pouvait croire que Pedrarias, dépossédé de Gastilla-del-Oro, serait obligé de rendre un compte strict de ses actes, les rapports brillants et flatteurs que l'on avait de Nicaragua et les puissantes influences qui intervinrent en sa faveur à la cour, lui valurent le titre de gouverneur et capitaine général de Nicaragua. L'empereur et roi en informa lui-même Pedrarias par cédula de Valladolid, du 16 mars 1527 et lui envoya son brevet le 1" juin de la même année*.
i . On peut voir ce rapport dans Peralta, Costa Ricay Nicaragua y Panama, I, p. 714.
2. Colecciôn de documentos inéditos relativos al desnibn^ mienlOy conquista y organizaciôn de las aniiguas posesiones
24. L'empereur ne détermine pas les limites du gouvernement de Nicaragua, mais on peut les connaître par les termes des cédulas susmentionnées, par celle de Vallâdolid du 1*' mars 1527, dans laquelle le souverain déclare que Nicaragua ne tombe pas sous la juridiction du gouvernement de Castilla-del-Oro', par la provision royale de Tolède datée du 21 avril 1529, dans laquelle il est ordonné que la ville de Bruselas avec ses limites et sa juridiction fera partie du gouvernement de Nicaragua*, défendu à Pedro de los Rios ou à tout autre gouverneur de Castilla-del-Oro « d'inlervenir dans le gouvernement de ladite ville de Bruselas » et enjoint « de la laisser au gouverneur de Nicaragua ; » et en dernier lieu par les limites que Pedrarias lui-même demande pour son nouveau gouvernement dans sa Relaciôn de la tierra qtie $e envia à Su Majestadj datée de Léon le 15 janvier 1529'.
D'après ce document, les limites méridionales de la ville de Bruselas, située sur la côte d'Orolina à l'est du golfe de Nicoya, à sept lieues à Test de l'île de Chira, s'étendaient jusqu'aux Cuchiras « où se divise le gou-
espahol/is de America y Oceanîa, XL, p. 252. — Ms. de la légation de Costa-Rica à Paris.
1. Legs Fernândez, Colecciôn de documentos para la historla de Costa Rica, IV, p. 5.
Idem, IV, p. 19. — Peralta, ibidem, p
3. Peralta, Costa Rica, Nicaragua y Panama, Introduccion, p. 12. — Leô.x FernXndez, IV, p. 17.
vernemenl de CasltUa-del-Oro de celui de Nicaragua et ses provinces ».
Les Cuchiras se trouvaient à trente-cinq lieues de firuselas, d'après l'affîmialion de Pedrarias; à cinquante lieues du golfe de San-Lucar (golfe de Kicoya), « à côté du golfe de Osa (golfe Dulce), » selon Las Casas'.
25. Les mesures de Pedrarias sont inexactes; son calcul par lieues est en général inférieur auï dislances réelles. )l prétend qu'il y a soiiante-quinze lieues du cap Camaron jusi)u'aux Cuchiras, quand il y en a réellement plus de cent soixante de vingt au degré, c'est-àdire plus du double de la distance calculée par Pedrarias. Si l'on doublait également les trente-cinq lieues qu'il indique comme étant la dislance enire firuselas et les Cuchiras, ceux-ci se trouveraient alors situés à vingt lieues à l'est du golfe de Osa, ce qui ne correspondrait pas avec la distance donnée par Las Casas, ni avec la position attribuée aux Cuchiras. On peut admettre comme exacte la mesure de l'évêque de Chiapas qui connaissait le pays el en avait parcouru les côtes après Pedrarias, en 1535 el 1556. Ëtanldonnée celte mesure, les Cuchios correspondent à la région actuelle de Chtriqui, à l'est du golfe de Osa, et étaient limitrophes du
Las CiSitB, Hiiloria de las Indias, IV, p. ii
la province de Burica qui, comme le dit Pascual de Andagoya, se trouve sur la côte de Nicaragua*.
26. Nicaragua s'étendait donc jusqu'à Chiriqui, limite de la juridiction de Bruselas, selon la real provision du 21 avril 1529, et comprenait toutes les côtes méridionales de ce qui onze ans plus tard devait être la province de Costa-Rica.
Le golfe de Osa était compris dans la provmce et continua de l'être par les reaies cédulas de démarcation émises par la suite*.
27. Pedrarias Davila mourut à Léon (Nicaragua) le 6 mars 1531. Pendant un intérimat de quatre années
i. Peralta, Costa Rica, Nicaragua y Patiama. Iniroduccion, p. 13. — IlERRERiV, dans sa Descripciôn de laslndias Occidentales, chapitre XIII, allribue également à Nicaragua a le cap de Borica, à l'est duquel se trouvent les iles de Santa-Maria et de Santa-Marta, celles de Cobaya et Sébaco, près des confins de Veragua et de Cosl.v Rica ». Voir Peralta, Costa Rica y Colombia, II, p. 48 à 57 ou 52 à 41.
2. Pendant la première moitié du xvi« siècle, Chiriqui n'avait pas autant d'étendue qu'aujourd'hui et n'arrivait pas h l'ouest du Rio-Grande-de-Chiriqui. La ville de Fonseca, fondée dans le Chiriqui en 1525, devait être située dans les environs du rio Fonseca. Entre Chiriqui et la pointe Burica se trouvaient les provinces de Copesiri, Calaocasala, les Bareclas et Charirabra. Le golfe de Osa était situé près de Burica ; d'après l'itinéraire d'Andrès de Cereceda, Burica se trouvait à 19 lieues à l'ouest de Chiriqui, et Osa à 27 lieues. — Colecciôn de documentos inéditos de Indias,
et neuf mois, la province de Nicaragua fut gouvernée par le licencié Gastaneda et par Tévêque Diego Alvarez Osorio, sans qu'il se produisît durant ce laps de temps aucun changement dans le gouvernement ou dans les démarcations respectives de Nicaragua ou de Castilladel-Oro.
Le successeur de Pedrarias fut son gendre Rodrigo de Contreras, marié à Dona Maria de Penalosa, la fiancée de Vasco Nufiez de Balboa. Son brevet de capitaine général et gouverneur de Nicaragua est daté du 4 mai 1534 et rédigé dans les mêmes termes que celui de Pedrarias*.
De même que son prédécesseur, Contreras voulut reculer les limites de sa juridiction, ou affecta de croire que celle-ci s'étendait sur des territoires qui, touchant à la mer du Nord, étaient tout au moins matière litigieuse, carie procès entamé par les héritiers de Colomb contre la couronne n'était pas encore terminé.
28. Sous les auspices de Contreras et en vertu de la real cédula du 9 septembre 1556*, eut lieu l'exploration du Desaguadero ou rio San-Juan-de-Nicaragua, et pour la première fois on navigua sur ce fleuve jusqu'à
XIV, p. 20. — OviEDo, IV, p. 102, Hntg XLII, chapitre xii. — Las Casas, V, p. 217. — Peralta, I, p. 27.
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la mer. Rodrigo de Contreras était si pénétré du bien fondé des prétentions de Pedrarias que, en dépit de l'audience de Panama et malgré que la province royale de Veragua telle qu'elle avait été donnée en gouvernement à Felipe Gutierrez s'étendît des confins de Castilla-del-Oro au cap Gracias-a-Dios, il porta les armes jusqu'à Corotapa dans le voisinage du port de San-Jeronimo (baie de l'Âlmirante), croyant ou feignant de croire que sa juridiction s'étendait jusque-là, et calculant, non sans de bonnes raisons géographiques, que si elle se prolongeait du côté de la mer du Sud jusqu'à Chiriqui elle devait également comprendre les territoires de la côte de l'Atlantique placés sous le même méridien, à l'ouest du duché de Veragua récemment érigé.
29. Mû par cette supposition. Contreras s'embarqua à Granada et descendit le Desaguadero avec des forces suffisantes pour chasser Hernan Sanchez de Badajoz, vétéran des conquêtes de Nicaragua et du Pérou, qui avait reçu de l'audience de Panama l'ordre de soumettre et de gouverner la Veragua royale, que l'on commença dès lorsà désigner officiellement sous le nom de Costa-Rica.
Cela se passait en 1540, au grave préjudice des intérêts et des droits de la couronne qui, par la suite, évinça les deux prétendants*.
Peralta, ibidem, I, p. 742 et suivantes
n EXPOSÉ DE COSTA-RICA.
50. Pendant Tadministralion de Contreras survint un changement radical dans le gouvernement général des Indes, et une nouvelle délimitation mathématiquement précise devait anéantir ses espoirs d'agrandissement territorial ; mais jusqu'au jour de sa nomination comme gouverneur de Nicaragua il éUiit évident qu'en vertu des reaies cédulas susmentionnées des 25 juillet 1513, 6 septembre 1521, l'' mars 1527, 1*' juin de la même année et 21 avril 1529, Castilla-del-Oro ne s'étendait pas légalement à l'ouest du rio Belen, limite reconnue de Veragua du côté de la mer du Nord, ni à l'ouest de la province de Chame, sur la mer du Sud. Mais, en admettant la justesse de la délimitation de Pedrarias, fondée sur la première occupation, et à défaut de dispositions royales, Castilla-del-Oro et Nicaragua, en 1554, étaient limitrophes et se divisaient à Chiriqui; la province de Durica et le golfe de Osa devant rentrer sous la juridiction de Nicaragua.
Les géographes comprennent également dans cette dernière les îles « Santa-Maria, Sanclo-Malhia, Coïba et Sébaco », situées au sud de Chiriqui \ Lopez de Velasco les place sous la juridiction de Cosla-Rica.
i. Lopez de Velasco, Geografîa y descripciôn univcrsal de las Indias, Madrid, 1894, p. 5^5. — Demarcaciôn y division de las Indias, Ms. de la Bibliothèque Nationale de Madrid, codice J, 15. — ToRRES DE Mendoza, ColecciÔTi de documentos inéditos de Indias^ tome XV, p. 409. — Peralta, Costa Rica y Colombia, II, p. ?>2 (ou 48). — Herrera, Descripciôn de tas Indias Occiden-
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Costa-Rîca n'existe pas encore comme gouvernement indépendant; tout le territoire baigné par la mer du Sud (Bruselas) fait partie intégrante de Nicaragua et tout son territoire sur le versant de l'Atlantique fait partie de Veragua.
/afe«, Madrid, i 750, 1, chap. XIII, p. 28. — Mexia de Ova!<do, Libro à Mémorial prdctico de las cosas mémorables que los Reyes de Espaha y Consejo supremo y Real de Indias han proveido para el gobieimo jx)liiico del Nuevo Mundo^ dans Peralta, III, p. 565. — M. JiMÉNEz DE LA EspADA, Notictas viejos acerca del Canal de Nicaragua, dans le Boletin de la Sociedad Geogi^dfica de Madrid. XXVI, p. H7.
IV. Le duché de Veragua
31 . La vice-reine des Indes dona Maria de Toledo, veuve de l'amiral don Diego Colomb, en son propre nom et comme tutrice de son fils continuait le procès entamé contre le roi par son mari en 1508, lorsqu'elle résolut de conférer le gouvernement de Veragua à Felipe Gutierrez, courtisan distingué de Madrid et fils du trésorier royal Alonso Gutierrez.
La vice-reine recommanda au conseil des Indes de délivrer des reaies provisiones en faveur de Gutierrez^; mais, vu l'état indécis de la question, le conseil préféra émettre la real cédula du 24 décembre 1554, en réservant d'une manière expresse les droits de don Luis Colomb, et le roi, par capitulation datée du même jour, conféra en son propre nom le gouvernement de Veragua au même Gutierrez.
Peralta, Costa Rica, Nicaragua y Panama^ p
32. Gutierrez, dans l'espoir de mieux réussir, associa à son entreprise le prêtre Juan de Sosa, hornme expérimenté en conquêtes, qui avait pris part à celle du Pérou, où il acquit une grande fortune. Il espérait qu'en si bonne compagnie il serait plus heureux que Nicuesa; mais il ne larda pas à éprouver les plusamères contrariétés, converties bientôt par la famine, les maladies et la guerre en une catastrophe complète. Vers le mois de juillet 1556, Gutierrez, désespéré, s'enfuit de Veragua vers le Pérou, où, pour avoir refusé de faire cause commune avec le rebelle Gonzalo Pizarro, celui-ci lui flt couper la tête.
35. La capitulation et le brevet de gouverneur de Felipe Gutierrez fixent d'une manière très vague encore les limites de la province de Veragua. Toutefois, le cap Gracias-a-Dios est désigné comme un de ses points extrêmes, car il est dit que c'est « depuis les confins du gouvernement de Castillordel-Oro, appelé Tierra- Firmcy assignés à Pedrarias Davila et à Pedro de los Rios, anciens gouverneurs de ladite province, de par les provisions qui leur furent données, jusqu'au cap Gracias-à-Dios*. »
i. Perama, ' Cos^a Rica, Nicaragua y Panama, I, p. 89 et 725. — Léon Fernândez, Colecciôn, IV, p. 35 et M. — Torres DE Me>doza, Colecciôn, XXII, p. 385.
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34. Maintenant, quelles sont les limites occidentales de Caslilla-del-Oro? Est-ce le Rio Chagres du côté du nord et la pointe de Chame, celle de Chiru ou la bouche du rio Nata du côté sud?
Il n'est pas encore dit que Veragua s'étend d'une mer à l'autre et c'est à peine si l'on désigne les limites de son littoral atlantique.
55. La real cédiila du 14 juillet 1536', émise sur la demande de Felipe Gutierrez, ordonne au gouverneur de Tierra-Firme de ne pas franchir les limites de la province d'Urraca, parce qu'elle fait partie de la province de Veragua. Les terres d'Urraca étaient contiguës à Nata et formaient le plateau central et les sommets de partage des eaux; c'était pour ainsi dire l'intérieur de Veragua, et cette province se rapprochait déjà par ce côté de la mer du Sud ; mais on ne peut prétendre, d'après le texte des reaies cédulas^ que Veragua s'étendît déjà jusqu'à l'océan Pacifique.
36. Le désastre de Felipe Gutierrez fut connu en Espagne vers la fin de l'année 1556. On commençait sans doute à se méGer d'un pays qui se montrait si rebelle même aux plus sérieuses tentatives de colonisation et qui d'un autre côté se trouvait être l'objet de la
Leô.n FernXndez, Coleccién, IV, p
convoitise mal placée des héritiers de Colomb. Ceux-ci et le roi, fatigués d'un pénible litige, tombèrent d'accord pour le soumettre à un arbitrage et prirent pour arbitre le cardinal Fray Garcia de Loaysa, évêque de Sigiienza, confesseur de l'empereur et président du conseil des Indes. La sentence arbitrale fut prononcée le 7 juillet 1536*; elle eut pour résultat la cession, en vertu de la real cédida du 19 janvier 1537, d'un carré de vingt-cinq lieues de côtés dans la province de Veragua et la concession du titre de duc faite à don Luis Colomb, petit-fils et successeur dans le majorât du premier amiral des Indes*.
37. La délimitation du duché de Veragua d'après cette real cédula est d'une clarté et d'une précision mathématiques; elle trace en môme temps la ligne frontière du gouvernement de Castilla-del-Oro et celle qui doit séparer la Veragua ducale de la Veragua royale, dernier reste de cette grande Veragua de Nicuesa en 1508 et de celle que réserva la cédula du 27 juillet 1513 en faveur de don Diego Colomb.
38. Cette réserve s'étendait du 79® au 96® de longitude ouest de Greenwich et du 9® au 16® de latitude
1. Voir celte sentence en détail dans FernXndez Dcro, Coton y Pinzôn^ dans les Memorias de la Real Academia de la Historia, X, p. 182.
Le6n FernXndez, IV, p
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nord, comprenant un littoral de deux cent quarante Ireues géographiques. Le cardinal Loaysa réduisit le domaine ducal à la Veragua proprement dite, au pays que les Indiens de Zorobaro avaient signalé à Colomb et que celui-ci avait exploré et tenté de coloniser à l'embouchure du rio Belen, à vingt-cinq lieues à l'ouest de la baie de l'Almirante*.
59. L'arbitre se guida sans doute d'après les données que laissa le grand explorateur sur Veragua et les dépositions des témoins dans le procès engagé entre don Luis Colomb et le roi pour fixer au duché les limites suivantes :
« Un carré de vingt-cinq lieues de chaque côté dans la province de Veragua à commencer du rio Belen inchisivementj en les comptant sur un parallèle jusqu'à la partie occidentale de la baie de Zorobaro; toutes les lieues qui manqueraient pour compléter les vingtcinq lieues susmentionnées devront être comptées au delà de ladite baie sur le même parallèle. A l'endroit où finiraient ces vingt-cinq lieues devront commencer vingt-cinq autres lieues sur un méridien nord-sud et autant d'autres à partir du rio Belen sur le même
1. Voir Peralta, Allas histôrico geogràfico de la Repûblica de Costa Rica, n* 1. — Wytfliet, Descriptionis Ptoleimaicœ avgmentum, Louvain, 1597, la carie Yucalana regio et Fondura.
méridien de ce fleuve, dans la direction nord-sud. Là où se termineront ces vingt-cinq lieues devront commencer vingt-cinq autres lieues sur un parallèle jusqu'à l'endroit où finiront les vingt-cinq lieues comptées au delà de la baie de Zorobaro. » Cette terre, disent la cédula de concession du 19 janvier 1537 et celle du 2 mars suivant, se nomme la baie de Zorobaro, et le tilre de duc en faveur de don Luis Colomb et des héritiers et successeurs de sa maison et de son majorât y fut rattaché*.
40. Le duché de Veragua ainsi constitué comprend le territoire reconnu par Colomb entre la lagune de Chiriqui et le rio Belen et mesure vingt-cinq lieues de chaque côté*.
i. Le6.\ FernXndez, Coleccién, IV, p. 45 et suivantes et p. 57. a Veynle é cinco léguas de lierra en quadra en la dicha provincia de Veragua, las quales comieneen desde el rrio de Belén ynclusive y vayan conlandose por un paralelo hasta la parte ocidental de la vaya de Ceravaro; y todas las léguas que falten para las dichas veynte é cinco léguas se quenten adelante de la dicha vaya por el dicho paralelo; y donde estas veynte y cinco léguas acabaren, comyencen desde el rrîo otras veynle y cinco léguas por un meridiano norte sur; y otras tantas comyencen desde el Rio de Belén por el dicho meridiano del dicho Rio norle sur; y donde estas dichas veynle y cinco léguas se acabaren, se comieneen otras veynle é cinco léguas, las quales se vayan contando por un paralelo hasla fenescer donde se acabaren las veynte é cinco léguas que se conlaron de mas adelante de la vaya de Ceravaro. »
2. a Les vingt-cinq lieues de Veragua furent comptées à partir du rio Belen inclusivement, sur un parallèle, jusqu'à la partie
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D'après ces données précises, il résulte que le territoire ducal correspond à celui qui est situé au sud du parallèle 8® 54' de latitude nord, entre le méridien du rio Belen, 80*^ 51' longitude ouest de Greenwich, et le 82*^ 6', si Ton compte vingt lieues au degré; mais si l'on compte par lieues de Burgos de dix-sept et demie au degré, on arrivera jusqu'au 82® 16' 42" de longitude ouest de Greenwich. Dans l'un ou l'autre cas, la ligne de démarcation passe au sud de la lagune de Chiriqui, sans l'atteindre, vers le centre de la grande baie de Zorobaro, qui revient tout entière au domaine absolu et exclusif de la couronne, car elle se trouve en dehors des vingt-cinq lieues du territoire ducal.
La baie de Zorobaro, selon les reaies cédulas du 19 janvier et du 2 mars 1557, est celle qui s'étend presque sous la forme d'un fer à cheval entre la pointe Tirbi ou Sorobeta et le cap Valiente des cartes modernes; elle est semée d'îles nombreuses dont la plus grande est celle de Zorobaro (désignée plus tard sous les noms de Tojar, Drago ou Colon).
Les géogiaphes l'ont appelée successivement baie de San-Jeronimo (Saint-Jerosme, Saint-Hierosme), Bocasdel-Drago, baie de l'Almirante, Garavaro, Caribaco,
occidentale de la baie de Çarabaro et u partir d*ici sur un méridien vers Tintérieur des terres. Ce que Ton ordonna de respecter par la cédula du 15 avril 1541. » — Ferxândez Duro, Colon y Pinzén, dans les Memorias delà Real Academia de la Hi8toria,\, p. 186.
Cerebaro % etc. Presque tous ces noms ont disparu de la nomenclature géographique, et aujourd'hui la partie occidentale s'appelle la baie de TAlmirante et appartient légalement à Gosta-Rica depuis le 29 novembre 1540; la partie orientale se nomme lagune de Ghiriqui et appartient de même à Gosta-Rica, en vertu de la real cédula de cette dernière date et particulièrement en vertu de celle du 1*' décembre 1573, comme il sera démontré plus loin.
41. Étant reconnu que la volonté du souverain, manifestée formellement avec le concours du conseil des Indes par ses reaies cédulasy constitue une loi juste, la Veragua royale s'étend en 1537 à l'ouest du duché de Veragua ou de Zorobaro, à partir du méridien 82^ 6' jusqu'au cap Gracias-a-Dios, limite septentrionale fixée en décembre 1534 à Felipe Gutierrez, car il ne faut pas oublier que déjà une partie de la côte découverte par Golomb entre le cap Gracias-à-Dios et la pointe Caxinas (cap Honduras) avait été assignée au gouvernement de Honduras.
1. Voir Peralta, Costa Rica y Colombia. II, Indice de nombres geograficos, 5 l'article : Bahia del Almirante et ses rëfërences. — Idem, III, p. 595, 598, 652 et référe7ices;\oÏT âussi Atlas hislôrico geogràpco de la Repûhlica de Costa Rica, cartes A, B, I, II, III, etc. — Gabriel Marcel, Reproduction de caries et de globes relatifs à la découverte de V Amérique, Paris, 1893, n*»* 24 cl oi.
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42. Le duché de Veragua ainsi [délimité, il restait à la couronne cette très importante province de Veragua abandonnée par Felipe Gutierrez, qu'il convenait de coloniser au plus vite. Le roi ordonna par cédula du 2 mars 1537 qu'elle ferait partie du gouvernement de Tierra-Firme et qu'elle serait placée sous l'autorité du seul gouvernement de cette province*.
Mais bientôt, elle devait, de par la volonté du roi, perdre ce nom de Veragua, et être à jamais séparée de Tierra-Firme.
V. Costa-Rica ou la Veragua royale
43. La cédtila du 26 février 1538 créa l'audience de Panama, composée de trois auditeui's qui devaient résider dans la métropole de Tierra-Firme. Toute l'Amérique méridionale et une partie de l'Amérique centrale se trouvaient placées sous sa vaste juridiction, qui s'étendait depuis le détroit de Magellan jusqu'au golfe de Fonseca et comprenait Nicaragua, le duché de Zorobaro et Veragua*.
Le6n Fernàndez, ColecciônyWj p. 57. Appendice ^ doc. A
2. Leô.n Fernâsdez, Colecciôny IV, p. [61 et 65. On y peut voir le texte complet de la real cédula qui créa l'audience de Panama et celui des ordonnances qui furent dictées à son égard.
En vertu de celle cédulay quoique avec une ignorance complète des attributions qu'elle lui conférait, le docteur Roblos, auditeur de Taudience et le seul qui jusqu'alors eût pris possession de sa charge, contracta avec son gendre llernan Sanchez de Badajoz, la conquête et la pacification de la province de Veragua ou Cosla-Ilica.
Fray Tomas de Berlanga avait, au nom de la vicereine, confié le gouvernement du duché de Veragua à Sanchez de Badajoz, et le docteur Robles, « ne voulant pas qu'il cessât de servir Sa Majesté et voyant que l'un sans l'autre n'irait pas », décida « de lui confier, au nom de Sa Majesté, la conquête et colonisation du territoire situé au delà du duché de Veragua dans la direction du couchant^ jmquaux confim de Honduras et de Guaymura* ».
44. A la même époque, les capitaines Machuca de Zuazo et Alonso Calero exploraient le Desaguadero ou rio San-Juan par commission de Rodrigo de Contreras, gouverneur de Nicaragua'; mais comme le Desagua-
1. Peralta, Costa Rica, Nicaragua y Panama, I, p. 741. Lettre du D*" Robles au conseil des Indes, datée de Panama, le i9 juillet 1539, et duplicata du 20 septembre suivant. — « No queriendo que éi se apartase de servir a Su Majestad y viendo que io uno sin lo otro estaba coxo, acordô en nombre de Su Majestad dalle la conquista de to restante despiies del ducado de Veragua, hacia et Poniente, hasLa con/inar con Honduras é Guaymura. »
dero se jette dans la mer du Nord, sur les côtes de la Veragua royale, aussitôt que Taudiencc reçut la nouvelle de cette exploration faite sur le territoire accordé à Badajoz, elle envoya une real provision à Contreras pour lui faire savoir que Hernan Sanchez, capitaine général des provinces de Costa-Rica qui s'étendent depuis les confins du duché de Verdgtm et de Zorobaro jusquà Guaymura et Honduras d'une mer à l'autrej avait porté plainte à ce tribunal du chef des agitations et des émeutes fomentées par les capitaines Calero et Machuca dans une grande partie de la province de Costa-Rica^ à partir du Rio-del-Desaguadero dans la direction de Guaymura\ et avait demandé que ni le gouverneur de Nicaragua, ni aucune autre personne ne pût se diriger vers cette province dans le but d'en faire la conquête, car la colonisation de cette province lui avait été confiée.
L'audience donna raison à Ilernan Sanchez et défendit à Rodrigo de Contreras et a toute autre personne d'aller dans la province de Costa-Rica, dont les limites ont été déjà indiquées, ou d'y envoyer des soldats ou d'autres gens, exception faite de ceux de Ilernan Sanchez de Badajoz. Elle ordonna en outre que ceux qui se trouveraient dans la province devraient en sortir immédiatement sous peine d'être frappé d'une amende de
i . Guaymura est la contrée de Truxillo, à 1 ouest du Ilio-Grande, aujourd*hui rio Roman ou Aguan.
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'iOOO pesos pour la Camara et le fisc el d'encoiirii-
'"ute la rigueur de la loi'.
L'audience envoya à tous les gouverneurs cl autres ilorités des Indes une provision circulaire pour les inrmei' qu'elle avail confié à Badajo/ lu conquête de )sla-ltica, depuis les confins du duché de Zorobaro squ'à GuaymuiTi el Honduras, d'une mer à l'autre'.
45. Depuis quelques mois déjà, Sanchez de Badajoz se 'éparait à entreprendre sa conquête. Le 15févrierl540,
s'embarqua à Nombre-de-Dios pour se rendre dans n gouvernement; mais les caprices du vent l'cmpélèrent deiii mois durant de s'approclicr de la côte. Il u'vint néanmoins à se réfugier pendant quelques urs à l'île, de l'Escudo el de là il saisit un moment vorable pour atteirir le 25 avril à l'emboucburc du
Tartre {aujourd'hui Sixola ou Tiliri), où il fonda ville de Badajoz el le port de San-Marcos*, premier
1. Heat provision du 17 dc(«iubre l.'w9, pKnAi.T*. ibiilem, I, 747. _ Lkô\ FkiiUsdeï, Coleccion, IV, p. 70.
2. Reat proviion Ju 19 jacivicr 15i0, Lkôs Feunànuez. ibiilein,
ô. LegolfedeSan-Murcos se trauvcliidiqiK: entre leDesaguadcroà )ucsl et le port de San-Jcronimo à l'est, sur la carie de Diego iilicrrez, tracée en l.j.'iO el publiée |)ar M. Gabriel Marcel d'après
1 Ms. du llépôt des cart<!s de la Marine, feuille n" '>! de tieproiclio>ii de cartes el de globes relatif* à la dècoiwerle de l'Ame' que, Paris, 1894. {Itecveil de voijaget et de ducumenU pour rvir à l'hiiloire de la géographie, E. Lcruux, éditeur.)
établissement des Espagnols sur le littoral atlantique de Costa-Rica.
Dès qu'il eut constitué la ville et qu'il l'eut dotée de l'organisation politique usuelle, il pénétra dans Tintérieur à plus de dix lieues de la ville de Badajoz et s'établit à Corotapa, dans un endroit qui domine la baie de l'Almirante et qu'il nomma Marbelta à cause de sa beauté. 11 y fit construire une forteresse qui devait être le noyau de sa colonie, car elle se trouvait dans le voisinage de nombreuses peuplades d'Indiens.
11 avait déjà soumis plus de soixante-dix caciques avec leur principal chef Coaza et la conquête suivait son cours sans obstacles, grâce à l'expérience consommée et à l'excellente discipline de Ilernan Sanchez, lorsqu'il fut arrêté dans son entreprise par la volonté du roi, justement offensé de l'usurpation commise par ceux qui avaient confié à Sanchez de Badajoz le gouvernement de Costa-Rica, alors que la provision de ce poste dépendait directement de la couronne. Sanchez de Badajoz reçut l'ordre de quitter la province sans délai*. D'un autre côté, le gouverneur de Nicaragua, commettant également une usurpation, arriva à la tête de quatre-vingt-dix Espagnols et quatre cents Indiens Chichimecasde Nicaragua en face de Corotapa, qu'il assiégea et réduisit par la famine. Badajoz, dépouillé et fait
i. Real cédula du 24 avril 1540, Lk6n Feri^Andez, Colecciôn, IV, p. 75.
prisonnier, fut ramené en Espagne (mars 1541) et enfermé dans la prison royale de Valladolid. Il mourut en 1546, harassé de procès et de déceptions.
46. Sanchez de Badajoz fonda les premières colonies espagnoles sur la partie du territoire cosla-ricien appelé aujourd'hui Talamanca : Tune à l'embouchure du rio Tarire (rio Tiliriy Tiriri ou Sixola) et l'autre à Corotapa, sur la baie de TAlmirante, « dans la partie qui se trouve du côté du Rio-de-la-Estrella » (aujourd'hui Tilorio, Changuene ou Changuinola^).
]jà ville de Badajoz était située à l'endroit où se trouve aujourd'hui le hameau {caserlo) de Sixola, à 82*^34' de longitude ouest de Greenwich et à 9^33' latitude nord, et la forteresse de Corotapa ou de Marbella, dans la vallée de Coaza, à quelques lieues de distance dans la direction du sud-est, à 82** 26' de longitude ouest et à 9® 22' de latitude nord. Toutes deux se trouvaient par conséquent en dehors du duché de Veragua.
Au cours d'une enquête judiciaire datée de Panama le 3 septembre 1541, plusieurs témoins déclarèrent que la bouche du rio Tarire et la vallée de Coaza sont situées à près de quarante lieues du Desaguadero et à quinze lieues du duché, près des îles de Zorobaro.
i. Archivo de Indias de Sevilla. Justicia, consejo, distrito de Guatemala. Autos fiscales, afios 1541 â 1542. — Peralta, Co$la fiiW/, fsicaragua y Panama^ p. 742,
Ces îles se trouvent également en dehors du duché de Veragua, puisqu'elles sont situées au nord du parallèle 8^54', qui est celui de l'embouchure du rio Belen, el appartiennent à la Veragua royale ou Costa-Rica.
47. L'audience de Panama, chargée par real céJula du 5 septembre 1559 de mesurer et de borner le duché de Veragua, confia à Ilernan Sanchez la conquole de Costa-Rica, en parfaite connaissance de ce qu'elle n'empiétait pas sur les domaines ducaux, car les mesures astronomiques et les distances d'aujourd'hui correspondent avec celles de 1540.
Comme il a été dit au § 40, si l'on compte par lieues de vingt au degré le duché de Veragua finissait au méridien 82^6' ouest de Greenwich (84^ 26' 14" de Paris), point extrême des vingt-cinq lieues mesurées à partir du méridien 80*51' sur le parallèle 8*54' (la bouche du rio Belen) el se trouvait à la rigueur complètement en dehors de la baie de Zorobaro, non seulement dans sa partie occidentale à laquelle il n'atteignait pas, mais encore dans sa partie orientale, car la ligne frontière du duché passe vers l'intérieur des terres à deux milles de la côte, a l'endroit où celle-ci se trouve le plus rapprochée dudit parallèle. Il suffit d'examiner une carte de cette région, d'unp échelle moyenne, pour être convaincu de cette vérité, et l'on verra plus loin que la province de Veragua, qui en
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"0 succéda aii duché, n'eut d'autres Htniles eitrèmes celles que posséda le duché.
8. Il a clé dit que Dadajoz reçut l'ordre d'abaiiner sa conquèle. l.e conseil des Indes blâma sévèenl le D' Itublcs pour l'usurpation dont il s'était lu coupable en accordant à Badajoz le gouverneit « des terres qui dans la province de Veragua s appartiennent, car cela doit être traité seulement
notre personne royale et dans notre conseil des s* ».
a vice-reine dona Maria de Toledo fit également une imation contre Dadajoz, mais sans aucun fondet, car ce capitaine ne dépassa pas les limites du lé, quoiqu'il eût passe un contrat à ce sujet avec
■ Tomas de Bcrlanga.
Il résulte de cet «posé deux faits principaux et tifs
Que le duché de Veragua, mathématiquement déli-
■ par la rent cédula du 19 janviei- 1537, reste enlièent en dehors de la baie de Zorobaro, quoiqu'il s'en
Real cédula datée de Madrid, le 24 avril t540. — Ferez, Colecciôn, IV, p. 76. « Las licrras que en la provinda enigiin ({iiodan por nucslras, poniuc eslo se ha do tratar con nucstra [lersona rcal y en cl nucsiro consejo de las
DUCHÉ DE VERAGUA ET COSTA-RICA
rapproche beaucoup; qu'il ne comprend par conséquent aucune des îles de celte baie qui faisaient partie de la Veragua royale et que ce n'est qu'en interprétant d'une manière favorable pour le duc de Veragua la concession qui lui fut faite jusqu'à la partie occidentale de la baie de Zorobaro, que l'on peut admettre que le roi ait voulu lui accorder aussi le droit de navigation et autres jouissances sur la baie jusqu'au méridien qui sépare le domaine royal du domaine ducal et rien de pins; par conséquent, le diiché de Veragua ne dépasse pas à l'ouest le 82*^ 6' de longitude occidentale de Greenwichy ou tout au plus le 82M6'42''si l'on eslime que les lieues n'étaient pas de vingt, mais de dix-sept et demie au degré.
II. Que la Veragua royale (déjà désignée sous le nom de Costa- Rica) j en vertu de la même real cédula du 19 janvier 1357 et des reaies provisiones de l'audience de Panama des 17 décembre 1539 et 19 janvier 1540, commence là où finit le duché de Veragua et s'étend sur les côtes de la mer du Nord jusqu'à Guayraura et Honduras, c'est-à-dire jusqu'à la pointe Caxinas ou ses environs, dans la juridiction de Honduras; mais la limite précise qui séparait Honduras de Veragua n'était pas encore fixée.
i2 EXPOSÉ DE COSTA-RICA.
VI. Le gouvernement de Cartago, Costa-Rica ou la Veragua royale (1540-1560).
50. Telle était la démarcation territoriale des deux Veraguas lorsque, en juin 1540, Diego Gutierrez, à qui les déboires de son frère Felipe n'avaient pas servi de leçon, sollicita du conseil des Indes le gouvernement de Veragua.
Le conseil, dans une lettre adressée à l'empereur Charles-Quint et datée de Madrid le 25 juin 4540, s'exprime en ces lermes :
« Diego Gutierrez, lils du trésorier Alonso Gutierrez, s'est offert à aller conquérir et coloniser à ses frais la terre qui reste encore à Votre Majesté dans la province de Vei-ngua, c'esl-h-dire depuis la baie de Zorobaro jusqu'au cap Camaron, ce qui constitue le surplus des vingt-cinq lieues dont Votre Majesté fit cadeau à l'amiral des Indes. 11 s'offre également à faire la conquête des îles qui se trouveraient dans les parages de ladite terre dans la mer du Nord et qui ne seraient pas conquises. »
Le conseil propose d'accorder à Diego Gutierrez, sa vie durant et à un héritier du même, le gouvernement cl la capitainerie générale de celle province, non seulcmcnl pour la soumettre et la coloniser, mais encore afin de pouvoir mesurer avec une connaissance plus
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profonde de la contrée les vingt-cinq lieues du duché de Veragua*.
51. Vu l'opinion favorable du conseil, l'empereur accéda à la demande de Diego Gutierrez par lettre datée de Bruxelles le 16 septembre 1540*, et le 29 novembre de la môme année il fut signé à Madrid une capitulation pour la conquête de la Veragua royale, qui dans la suite se nommera gouvernement de Cartago.
L'article premier de cette capitulation définit avec une précision mathématique et une clarté géographique parfaites les limites de la nouvelle province. Ce sont les mêmes que l'audience de Panama fixa à Hernan Sanchez de Badajoz, mais cette fois décrites d'une manière plus claire et plus précise en tous sens, car, contrairement à la façon vague dont l'audience traçait les limiles de Costa-Rica du côté de Honduras etGuaymura, le conseil des Indes signale le Rio-Grande (aujourd'hui Rio-Aguan ou Roman), à l'ouest du cap Camaron, comme limite de Cartago, et il désigne également scs^ confins du côté de Veragua.
FernXndez, Colecciôiiy IV, p
3, Archiva General de Indias, Au4iencia tic Panama, Rcgislro^
faculté de conquérir et de peupler pour nous el en notre nom et en celui de la couronne royale de Caslille la terre qui nous reste dans ladite province de Veragua d'une mer à Taulre inclusivement, laquelle terre doit commencer là où finit le carré de vingt-cinq lieues de côté dont nous avons fait don à Tamiral don Luis Colomb vers le couchant ; ces vingt-cinq lieues commencent à partir du rio Belen inclusivement, en comptant sur un parallèle jusqu'à la parlie occidentale de la baie de Çarabaro; celles qui manqueraient pour compléter lesdiles vingt-cinq lieues se compteront au delà de ladite baie, sur ledit parallèle, et là où finiraient ces vingt-cinq lieues en commenceront vingt-cinq autres sur un méridien nord-sud; autant d'autres commenceront au rio Belen, sur ledit méridien nord-sud ; et là où lesdites vingt-cinq lieues finiraient en commenceront vingt-cinq autres, qui se compteront sur un parallèle jusqu'où finissent lesdites vingt-cinq lieues comptées au delà de la baie de Çarabaro; de sorte que là où finit le carré de vingt-cinq lieues de côté, mesuré comme il est dit, DOIT commencer votre conquête et colonisation et finir au Rio-Grande vers le couchant, de l'autre CÔTÉ du cap Camaron. Dc sorte que la rive dudit fleuve,
de oûcio y parles. Veracua. Capilulaciones, 1554 a i648. — ToRREs DE Mendoza, Colecclôïi de documentos inéditos de Indias^ XXIII, p. 74. — Prralta, Costa Rica^ Nicaragua y Panama, I, p. lOi. — Le6n FernIndez. Colecciôn, IV, p. 90
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du côté de Honduras, reste sous le gouvernement de ladite province de Honduras, et de même, si dans ledit fleuve il se trouvait y avoir des îles habitées ou non par des Indiens et qu'elles ne fussent pas conquises et colonisées par des Espagnols, vous pouvez en faire la conquête...*, »
55. Bref, d'après cette capitulation, la province de Gartago (Veragua royale ou Costa-Rica) s'étend sur le
1. a Primeramente vos doy licencia y facultad para que, por nos y en nuestro nombre ë de la corona lieal de Castilla, podâis conquistar é poblar la tierra que queda para nos en la dicba provincia de Veragua, incluse de mar a mar, que comience de donde se acabaren las veinle é cinco léguas en cuadra de que hemos becho mereed al almirante don Luis Colon bazia el poniente, las quales dichas veinte é cinco léguas comiençen desde el rrîo de Bel en ynclusive contando por un paralelo hasta la parte occidental de la bahîa de Çarabaro ; y las que faltaren para las dicbas veinte é cinco léguas, se an de contar adelante de la dicha bahia por el dicbo paralelo; y donde se acabaren las dichas veynte é cinco léguas, comiençen otras veynte é cinco por un meridiano norte sur; y otras lantas comiençen desde el rrio de Belén por el dicho meridiano dcl dicho norte sur; y donde las dichas veynte é cinco léguas se acabaren, comiençen otras veynte é cinco, las quales se an de yr conlando por un paralelo hasta fenescer donde se acabaren las dichas veynte ë cinco léguas que se contaren mas adelante de la bahia de Çarabaro; de manera que donde se acabaren las dicbas veynte é cinco léguas en quadra, medidas de la manera que dicha es, a de començar la dicha vueslra conquista é poblaciôn y acabar en el Rio Grande hazia el poniente de la olra parte del caho del Camarôn; con que la costa del dicho rrîo l)^zia Honduras quede en la governaciôn de la dicha provincia de
lilloral de l'Atlantique depuis le 82^6' ou 82^ 16' 42" de longitude ouest de Greenwich, vers le milieu de la baie de Zorobaro, jusqu'au 85''52' de la même longitude (embouchure du Rio-Grande, Aguan ou Roman). Sur la côle du Pacifique, elle s'étend depuis le premier méridien cité, 82** 6', en remontant vers le nord-ouest tout le territoire jusqu'aux frontières de Nicaragua, à quinze lieues de distance du lac, vers les sources du rio Tempisque et le pays des Chômes.
Cela est prouvé par la lettre de l'audience de Guatemala, adressée au roi en date du 18 décembre 1559, et par les reaies cédulas des 18 juillet 1560' et 1" décembre 1575.
Pour les fins de cet exposé il suffit de démontrer : 1*" quelles sont les limites respectives du duché de Veragua et du gouvernement de Cartago; 2** que la ligne qui les divise est le méridien 82*" 6' ou le 82° 16' 42"; 5° que celle délimitation existe légalement depuis 1540.
54. Suivons les vicissitudes de cette délimitation. Par real céduladalée de Talavera le 11 janvier 1541, émise sur la demande de Diego Gutierrez, la délimita-
Honduras; c asi mismo si en el dicho rrîo oviere algunas yslas pobladas 6 por poblar de yndios, y no estuvieren conquisladas y pobladas de espafioles, las podays vos conquistar. ...» Append. , doc. B. i . Archiva de In iias, ubi supra, Peralta, Costa Rica, Nicaragua y Panama, I, p. 178 et 179. — Fer:«ândez, Colecciôn, IV, p. 102#
CARTAGO ET NICARAGUA, 1541. 47
tion susmentionnée fut notifiée à tous les gouverneurs, officiers de justice et capitaines des Indes et en particulier à ceux de Nicaragua et Honduras, provinces limitrophes de celle de Cartago. Cette cédula leur enjoignait en même temps de ne pas dépasser les limites de ce dernier gouvernement. Elle ordonnait en outre à ceux qui seraient entrés dans la province de Cartago « d'avoir a en sortir aussitôt qu'ils auraient pris connaissance de la cédula j sous peine de mort, de confiscation de tous biens, d'être tenus pour félons, traîtres et infâmes*. »
Même notification fut faite par cédula datée du même jour à Hernan Sanchez de Badajoz. C'est de cetle manière solennelle et rigoureuse que le roi exigeait que l'on respectât les limites du gouvernement de Cartago.
55. Rodrigo de Contreras, gouverneur de Nicai'agua, protesta contre les limites assignées à la province de Cartago et entama un procès contre Diego Gutierrez pour réclamer la part à laquelle il croyait avoir droit dans le Desaguadero. Le conseil des Indes entendit lesparlies adverses, prononça sa sentence le 16 mai-s 15 il et confirma les limites établies par la capitulation de
1. Peralta, Costa Rica, Nicaragua y Panama, I, p. 120 à 122. — Le<Jx Fernàndez, Colecciôn, IV, p. 102.
Diego Gutierrez. Conireras interjeta appel et le conseil modifia sa sentence le 9 avril suivant, mais il maintint la faculté accordée à Gutierrez d'entrer par le Desaguadero et d'occuper et de prendre tout le territoire qui n'aurait pas été occupé jusqu'à quinze lieues en deçà du lac. Le permis de navigation et de pêche en commun avec le gouverneur de Nicaragua, sur le lac et dans la partie du fleuve comprise sur une distance de quinze lieues à partir de sa naissance au lac, lui fut retiré. Nulle autre objection ne fut faite à ce qui avait été contracté avec Diego Gutierrez, et il importe particulière-
ment de faire remarquer que, ni l'audience de Panama, ni le duc de Veragua ne protestèrent contre ce que la couronne accorda en faveur de Gutierrez.
Ce capitaine prit possession de son poste de gouverneur en 1541 , mais il ne put tenter sérieusement aucune conquête jusqu'en 1543, époque où il fit part à l'empereur de son arrivée et lui annonça qu'il avait fondé à cet endroit la ville de Santiago. Cette ville n'eut qu'une existence éphémère, car l'année d'après il dut l'abandonner et gagner l'intérieur du pays par le rio Suerre qu'il remonta jusqu'à une distance de trente milles de son embouchure. Là il découvrit, le 4 octobre, un village d'Indiens de Suerre qu'il nomma San-Fran- CISCO en mémoire de ce jour, puis il continua sa route vers l'intérieur; mais, surpris et attaqué par les Indiens, il fut tué ainsi que vingt-six soldats espa-
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gnols*, à Tayutic, endroit situé à cinq lieues de Cartago, sur le versant de la mer du Nord.
Vil. V audience des Confins.
56. Du temps de Biego Gutierrez, le gouvernement des Indes subit une transformation considérable. I/audience de Panama, qui fut supprimée, avait sous sa juridiction Veragua, en vertu de la cédula du 2 mars 1537.
Les gouvernements de Nicaragua et de Guatemala subirent le même sort et on les remplaça, d'après les lois du 20 novembre 1542 et la real cédula du 13 septembre 1543, par l'audience des Confins de Guatemala et de Nicaragua, dont la première juridiction embrassait les provinces de Tabasco, Chiapas, Soconusco, Yucatan, Cozumel, Guatemala, Honduras, Nicaragua, la Vei'agua royale (Nuevo-Cartago ou Costa-Kica) et Panama.
57. Quelques années plus tard (1550) le gouvernement de Tierra-Firme, y compris le duché de Veragua, fut séparé de l'audience des Confins et réuni à l'audience et vice-royauté du Pérou; les provinces de Tabasco, Yucatan et Cozumel furent également réunies à la vice-royauté de la Nouvelle-Espagne; mais la
Peralta, uhi supra, p. 749, 756 et
Veragua royale (Gartago ou Costa-Rica) , depuis la création de l'audience de Guatemala, lui resta à jamais unie et partagea ses vicissitudes. G'est ainsi que lorsque Diego Machuca de Zuazo et Alonso Galero, ayant appris la mort de Diego Gutierrez, sollicitèrent le gouvernement de Gartago, ils s'adressèrent à l'audience des Confins dont le siège était à Gracias-à-Dios,
58. Le conseil des Indes ne put accueillir favorablement cette demande, obligé qu'il était par la capitulation passée avec Diego Gutierrez à reconnaître comme gouverneur l'héritier de celui-ci, don Pedro Gutierrez de Âyala, lequel, en vertu de ses droits, nomma gouverneur de Gartago ou Veragua Juan Ferez de Gabrera, conquérant et administrateur expérimenté qui avait rempli les fonctions de gouverneur de Honduras pendant les deux années que ce poste fut vacant depuis la mort de don Pedro de Alvarado jusqu'à l'arrivée de Tadelantado Francisco de Montejo (1541- 1545).
Le conseil des Indes approuva l'heureux choix fait par Gutierrez de Ayala, et Cabrera reçut le brevet royal qui lui conférait le titre de gouverneur de Gartago aux mêmes conditions que Diego Gutierrez, le 22 février 1549. Cependant une grave et incommode restriction
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lui fut imposée par lu real cédula du 51 décembre de la même année. Il lui fut ordonné non seulement de respecter et d'exécuter les lois de 1542 concernant le bon traitement des Indiens, mais on lui prescrivit en outre de ne rien entreprendre et de ne pas entrer dans sa province sans avoir obtenu préalablement des in^structions spéciales de l'audience.
Juan Ferez de Cabrera fit tous les préparatifs d'usage et vers le mois de mars 1551 il demanda à l'audience les instructions prescrites. Ce tribunal les lui refusa sous prétexte que, contrairement aux vues de l'audience, il se préparait à faire la conquête par le feu et le sang.
Cabrera s'adressa alors au conseil des Indes pour lui demander la permission de se rendre dans son gouvernement avec ou sans les instructions; mais celui-ci dans sa séance du 18 juin 1552 slatua que la conquête serait ajournée et nomma Ferez de Cabrera aux fonctions de gouverneur de Honduras pour le dédommager de ses dépenses.
Juan Ferez de Cabrera mourut en 1555, et jusqu'en 1560 le gouvernement de Cartago subsista dans les conditions où l'avait laissé Diego Gutierrez*.
le Peralta, Costa Rica, Nicaragua y Panama y I, p. 157 i\ 161.
VllL Retour du dux^hé de Veragua à la couronne.
50. Pareillemenl à la malheureuse expédition de Gulierrez à Carlago, une nouvelle tentative non moins désastreuse que les précédentes eut lieu en 1546 dans la Vei*agua ducale.
Par commission de l'amiral don Luis Colomb le capitaine Gristobal de Pena se rendit à Veragua à la tête de cent trente hommes, pourvus d'abondantes provisions, mais il fut battu par les Indiens et ne put échapper qu'avec quinze ou vingt de ses hommes, laissant parmi les morts le propre frère de l'amiral, don Francisco Colomb*.
L'amiral ne perdit pas* courage et l'année d'après il nomma Juan Fernande/ de Rebolledo gouverneur du duché. Cette nouvelle tentative ne fut pas plus heureuse, et don Luis Colomb, abattu enfin par tant de revers, prit la résolution de céder à la couronne le duché et la terre de Veragua ainsi qu'une grande partie des privilèges qui, après vingt-neuf ans de procès, lui avaient été reconnus en 1537. La cession de l'État de Veragua
\ . FernAndez de Oviedo, Historia de las Inilias, II, p. 500, et IIL p. 185.
EXTINCTION DU DUCHÉ DE VERAGUA
à la couronne moyennant une pension de 7 000 ducats fut stipulée par une convention conclue à V<alladolid le 2 décembre 1550 entre le duc de Veragua et le conseil des Indes*.
Depuis ce jour le duché de Veragua ne fut plus qu'un nom et son territoire resta définitivement incorporé aux domaines de la couronne. Il conserva exclusivement le nom de Veragua et eut une existence distincte et pour ainsi dire parallèle à celle de la Veragua royale qui désormais devait s'appeler Costa- Rica ou Cartago.
60. Le duché de Veragua dans toute son élendue de vingt-cinq lieues de longitude entre les méridiens 80%M' et 82'6' ou 82M6'42^ fut réuni au gouvernement de Tierra-Firme. Par real cédnia du 21 janvier 1557 les habitants de la ville de Nata furent autorisés à le coloniser. Les termes de cette loi sont clairs et précis; ils se rapportent à « la province, terre et duché de Veragua que nous avions donnés à Tamiral don Luis Colomb et que par une convention passée avec lui il abandonna, céda et transpassa à nous pour que nous en fissions l'usage qu'il nous plairait*. »
i. Peralta, Costa Dica, Nicaragua y Panama, I, p. 162, et 161. — pKnNXNDEz, Colecciôn, IV, p. 120.
Peraî.ta, ibidem, p. 167. — FernXndez, ibidem, p
En vertu de rautorisalion reçue, les habilanls de Nata s'empressèrent d'organiser une expédition sous le commandement de Francisco Vazquez, lieulenanlgouverneur de la ville, dûment commissionné par le licencié Monjaraz, gouverneur de Tierra-Firme.
61. Vers le mois de mai 1558 Yazquez pénétra sur le territoire d'Urraca sans rencontrer de résislancc et fonda dans les montagnes sur le versant du Pacifique la ville de Santa-Fé. Il continua son exploration vers la mer du Nord et, k une distance de douze lieues, il découvrit les mines de Turuli, où il trouva de riches traces d'or. A trois lieues et demie de ces mines et à une lieue et demie de la mer il fonda la ville et le port de la Concepcion, sur la rive du fleuve du même nom.
Vazquez, heureux du résultat de son entreprise, tant parce que c'était la première qui n'eut pas élé anéantie par les Indiens que parce qu'elle avait amené la découverle de nombreuses mines d'or, rentra à Santa-Fé et de là envoya au gouverneur de Tierra-Firme le brillant rapport de son entrée à Veragua.
Le licencié Monjaraz, ébloui par les richesses que promettait la nouvelle conquête, et ne respeclant pas plus sa propre commission que la real cédula en vertu de laquelle il l'avait donnée à Vazquez, courut à Veragua prendre possession de celte riche province pour son compte. Vazquez porta plainte devant l'au-
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dience du Pérou de laquelle dépendait alors le gouvernement de Tierra-Firme*; mais avant qu'aucun remède ne pût arriver de la ville lointaine de Los-Reyes, Monjaraz débarqua à Nata à la tête de son expédition et s'achemina immédiatement vers Veragua.
Vazquez le somma do ne pas violer ses droits et la volonté du roi, mais ce fut en vain, et les deux compétiteurs finirent par se livrer bataille sur les rives du Rio-del'Gatiiy limite du duché de Veragua du côté de Nata.
Le gouverneur Monjaraz fut vaincu el fait prisonnier avec ses principaux lieutenants. Cependant Vazquez leur rendit la liberté et les fit reconduire à Panama*.
IX. Le ducfié de Veragua est converti en province royale sous la juridiction de Vaudience du Pérou.
62 Les faits que nous venons de raconter se passaient au commencement de Tannée 1559. Vers le mois de juin de celte môme année Bernardine de Roman, inspecteur (visitador) nommé par Taudicnce du Pérou pour faire respecter la loi et faire rentrer Francisco
{, Leo:^ FernAndez, Colecciôn, IV, p. loi.
Vbi supra, p
Vazquez, si cela élail nécessaire, dans la jouissance de sa commission et conquête de Veragua, arriva à Tierra- Firme. 11 traversa celte province depuis les confins de Nata jusqu'à Concepcion, fit les investigations d'usage et envoya, le 15 septembre 1559, un rapport tellement favorable pour Francisco Vazquez* que le roi résolut de confier à celui-ci* Tadministration du duché et de le nommer gouverneur et capitaine général de cetle nouvelle province de Veragua ; son brevet porte la date de Tolède, le 20 août 1560'.
63. La real cédula ne contient pas une démarcation spéciale de la province, car elle avait d(yà été faite et les intéressés la connaissaient bien. Mais par le texte littéral de nombreuses provisiones, lettres et autres actes des audiences du Pérou et de Guatemala, du gouvernement de Tierra-Firme et des gouverneurs euxmêmes de Veragua, il est bien démontré que celle real cédula se rapporte seulement au duché cédé par don Luis Colomb à la couronne.
D'aulres reaies cédnlas confirment également ce fait.
Franscisco Vazquez, dans sa pétition adressée à l'audience du Pérou et insérée dans la provmon du 20 mai 1559, le dit d'une manière concluanle :
« Moi Francisco Vazquez, habitant de la ville de Nala
\. FkrnXndez, Colecciôiiy IV, p. 155.
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et capitaine général de la province de Veragua, je comparais devant Votre Altesse en la personne de mon procureur et déclare que Sa Majesté a émis une real cédula, délivrée par son conseil royal des Indes et datée de Yalladolid au mois de janvier de Tan cinquante-sepi, dans laquelle il est ordonné au gouverneur de la province de Tierra-Firme de nommer une personne pour coloniser et conquérir ladite province de Veragua, qui fut le duché de l'amiral don Luis Colomb et que Sa Majesté incorpora à sa couronne royale*.... »
X, Costa-Rica ou Cartago de 1560 à 1573.
64. Le^realea cédulas datées de Tolède les 13 décembre 1559 et 23 février 1500 renferment la commission et les instructions transmises au licencié Ortiz de Elgueta, nommé alcade major de Nicaragua, pour coloniser « le territoire qui s* étend entre la province de Nicaragua et celle de Honduras et le Desaguadero de ladite province, du côté des villes de Nombre-de-Dios et Panama, entre la mer du Sud et la mer du Nord * ; » c'està-dire, exclusion faite du duché de Veragua, la province de Nuevo-Carlago et Costa-Rica, la Veragua royale de la capitulation passée en 1540 avec Diego Gutierrcz et qui
\, Le6.^ FernAndez, Colecciân^ lY, p. 134.
élait soumise à l'audience des Confins ou de Guatemala, alors que la Veragua ducale élait placée sous la juridiction de l'audience du Pérou.
Ceci est confirmé par la cédula du 9 janvier 1560 adressée à l'audience du Nuevo-Reino-de-Granada et dans laquelle on donne le nom de Cosla-Rica au territoire que le licencié Ortiz avait commission de soumettre*.
Et pour qu'il ne puisse subsister aucun doute sur l'identité de cette province de Costa-Rica ou Nuevo-Cartago de Diego Gutierrez avec celle que l'on confiait au licencié Ortiz, l'audience de Guatemala confirme cette identité par sa lettre du 18 décembre 1559 : « La province de Veragua, nommée aussi Nueva-CarlagOj se trouve dans ce district et confine à la province de Nicoya, où V. M. a toujours un corrégidor*.... » Elle la confirme également dans sa provision adressée au licencié Cavallon le 50 janvier 1560".
La real cédula du 18 juillet 1560 adressée a l'audience de Guatemala en réponse à sa lettre du 18 décembre 1559, apporte une nouvelle confirmation de l'identité des deux provinces. Elle s'exprime en ces termes :
« Pour la colonisation de Nicoya et des territoires
i. Fersàndez, Coleccion, IV, p. 165.
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conligus nous avons nommé le licencié Cavallon, auquel nous avons délivré la commission nécessaire à cette fin; et quant au territoire qu'il y a à Veragua du côté de Nata, le capitaine Francisco Vazquez l'a colonisé par notre ordre*. »
65. Le licencié Cavallon précise clairement les limites de la province de Cartago ou Costa-Rica « qui comprend toute la terre qui reste dans la province de Veragua, d'une mer à l'autre, et commence là où finit le carré de vingt-cinq lieues de côtés donné par Sa Majesté à l'amiral don Luis Colomb, vers le couchant... et finit au Rio-Grande, vers le couchant, de l'autre côté du cap Camaron. » 11 ordonna à son lieutenant, Juan de Estrada Ravage, d'aller fonder une ville au port de San-Jeronimo (baie de l'Almirante) que l'on devait appeler la ville de Castillo-de-Austria*.
Afin que l'on ne puisse soulever la moindre objection contre la légalité et la parfaite validité de la commission donnée par l'audience à Cavallon et transmise par celui-ci à Juan de Estrada, nous citerons les reaies cédulas du 5 février 1561 dont l'une ordonnait au licencié Cavallon de faire ce dont on avait chargé Ortiz
i. Peralta, ibidem, p. 179. — Fernândez, ibidem, p. 172.
2. Commission donnée par le licencié Cavallon à Juan de Estrada Ravago, datée de Léon le 22 septembre 1560. — Fernâsdez, Colecciôn, IV, p. 177.
de Elguela,et Taulre autorisait l'audience à lui délivrer la même commission*.
66. Vu rheureux résultat de la campagne deCavallon et en vertu de la faculté spéciale que lui confèrent les reaies cédulas susmentionnées, l'audience le nomma alcade major de Nuevo-Cartago et Costa-Rica « qui s'élend depuis les limites du village de Nicoya de la province de Nicaragua, jusqu'aux limites et juridiction de la ville de Nata du royaume de Tierra-Firme, appelé Castilla-del-Oro, le long du pays, et jusqu'aux limites du duché de Veragua ; et de la mer du Sud à la mer du Nord jusqu'au Desaguadero inclusivement*. »
67. En même temps que l'audience de Guatemala délimitait ainsi la province de Costa-Rica, le gouverneur de Tierra-Firme, don Rafaël Figuerola, s'intitulait gouverneur et capitaine général du royaume de Tierra-Firme et du duché de Veragua, s'arrogeant le droit de succéder à Francisco Vazquez, décédé, auquel « Sa Majesté avait conféré les fonctions de gouverneur dudit duché de Veragua' » ; et se prévalant d'une commission que
i. Peralta, Costa Rica^ Nicaragua y Panama, I, p. 181 et \S2. — FernA.ndez, Colecciôn, IV, p. 184 et 186.
2. Real provision du 17 mai 1561, Peralta, ibidem, p. 194. — FernXndez, ibidem, p. \9^, Appendice, doc. C.
3. Interrogatoire présenté par don Ralîiel Figuerola à Nati, le 20 mai 1561 ; FernAndez, IV, p. 199.
CASTILLO-DE-AUSTRIA, 1561. Ci
lui avait donnée le comte deNieva, vice-roi du Pérou, il pénétra non seulement dans le duché de Yeragua, mais continua sa route « vers Tinlérieur [iierra adenlro) comme il ledit lui-même dans son rapport au roi, dans la direction de la mer du Sud, et fonda un piieblo dans un très bon endroit et le nomma la Resurreccion ; lequel ainsi que le pays par où il poursuit son entreprise se trouvent en dehors du district de la province de Yei'agua* ».
Figuerola demande au roi « qu'il lui accorde le gouvernement de Yeragua, celui du territoire dont il fait actuellement la conquête et le titre d'adelantado », ainsi que la ratification de la commission que lui avait donnée le comte de Nieva pour la conquête de Costa-Rica, conquête que l'audience de Guatemala avait confiée au licencié Cavallon.
Le roi ayant déjà nommé Alonso Vazquez gouverneur de Yeragua, en remplacement de son père, n'accéda pas à la demande de Figuerola*.
68. D'autre part, il savait par les lettres de l'évêque de Nicaragua et de Juan de Estrada Ravago que l'entreprise de Cavallon était en bonne voie. La satisfaction du roi fut si grande que par trois cédiilas datées du 4 août 1561 et adressées à Cavallon, à Estrada et à la
Fëhnândez, Colecciôn, IV, p
. 2. Feruâkdez, ibidem^ p. 210.
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ville du CastillO'de'Austriaj fondée par ce dernier sur la baie de FAlniirante (puerlo de SanJeronimo), il leur manifesla son approbation et sa gratitude pour Thabileté avec laquelle ils conduisaient la conquête de Costa- Rica.
Le roi, par Tentremise de son conseil des Indes, écrivit à la ville de Castillo-de-Au stria ce qu'on va lire :
« J'ai lu votre lettre du 21 novembre 1560, dans laquelle vous faites le récit de la fondation de cette ville au port de San-Jeronimo, qui se trouve dans la province de Cartago.... et je suis très coulent de la découverte et de la fondation que vous avez faites. »
La cédula adressée au licencié Gavallon l'autorisant à rentrer à Guatemala pour y exercer les fonctions de procureur fiscal de l'audience n'est pas moins expressive.
A Estrada, en sa qualité de chef de l'expédition au port de San-Jeronimo, il dit ceci : «... Je vous suis reconnaissant et considère comme un service la peine que vous vous êtes donnée, et j'espère en Notre Seigneur qu'aussitôt que le licencié Gavallon vous aura rejoint, cette terre sera découverte tout entière et n'aura plus de secrets. » A la fin de la cédula le roi dit encore : « J'ordonnerai de garder le souvenir de vos services et de ce que vous avez fait et ferez, afin que vous en soyez récompensé comme de juste et comme vous le méritez. » Ges cédulas portent la signature du roi, le contreseing d'Eraso et les para-
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plies de Yazquez, Castro, Jarava, Yalderrama et Gomez Zapata, membres du conseil des Indes*.
69. Cinq jours après, le 9 août 1561, le roi, avec la réflexion et la solennité que ce grand monarque apportait en toutes choses, même dans les plus petits détails de l'administration, et comme s'il voulait donner plus de force à la loi et inspirer une plus grande confiance en sa justice, envoya une autre cédtila à don Rafaël Figuerola , gouverneur de Tierra -Firme, pour lui faire savoir qu'il n'approuvait pas la commission que lui avait donnée le vice-roi du Pérou, commission en vertu de laquelle il s'était chargé du gouvernement de Yeragua et prétendait pénétrer à Costa-Rica qui confine a Yeragua et que l'audience de Guatemala avait confiée au licencié Cavallon.
« Comme vous avez dû l'apprendre, dilla cédula, des que la mort de Francisco Yazquez a été connue, nous lui avons donné pour successeur Francisco Yazquez* son fils, et nous lui avons fait envoyer sa nomination ; de sorte que c'est lui qui doit posséder ledit gouvernement et non pas vous. De même, nous avons tenu
i. Voir dans Peralta, Costa Rica^ Nicaragua y Panamd^ I, p. 200, le texte intégral de ces reaies cédulas datées de Madrid, le 4 août {h%\. Appendice y doc. D.
2. Il faut lire Alonso Yazquez, vrai nom du fils et successeur de Francisco Yazquez.
pour valide et avons approuvé la commission que la dite audience des Confins a donnée au licencié Gavallon d'aller à la découverte de la province de Cartago et Co$ta'Rica ; de sorte que vous ne devez pas vous mêler de la découverte ni de la colonisation de ladite contrée. Parlant, j'ordonne qu'au reçu de cette cédula^ vous remettiez le gouvernement de ladite province de Veragua audit Francisco Vazquez*, que vous ne vous mêliez pas de la découverte ni de la colonisation de ladite province de Cartago et Costa-Rica, et que vous laissiez ce soin audit licencié Ca vallon et à ceux qu'il enverrait, conformément à ce qui lui a été ordonné. Dans le cas où vous auriez fait quelque découverte ou colonisation, je vous ordonne de les laisser au point et dans l'état où elles se trouveraient, sans y rien faire de plus*. »
Don Rafaël Figuerola dut donc abandonner la province de Veragua à Alonso Vazquez et dépeupler la ville de la Besureccion située en dehors des limites occidentales du duché, entre le port de Iliguera et la pointe Burica, près de la vallée du Guaymi' en territoire de Chiriqui qui tombait sous la juridiction de Costa- Rica.
\, Alonso Vazquez.
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70. La real cédula du 9 août 1561 explique et corrobore amplement celles déjà citées des 19 janvier 1557, 29 novembre 1540, 22 février 1549, 2 décembre 1556, 21 janvier 1557, 15 décembre 1559, 9 janvier, 25 février, 18 juillet et 20 août 1560, 5 février et 4 août 1561. Elle dissipe tous doutes et toutes controverses au sujet de la démarcation territoriale et de la juridiction de la nouvelle province de Yeragua, qui n'était autre que Tancien duché de ce nom. Cette real cédula exclut et condamne toute prétention des gouverneurs de Tierra-Firrae ou de Yeragua à dépasser les limites occidentales du duché qui marquent le commencement de la province de Cartago ou Costa-Rica, c'est-à-dire l'ancienne Yeragua royale que l'empereur Charles-Quint ordonna d'appeler Cartago pour éviter de la confondre avec le duché.
Costa-Rica demande à l'Arbitre une sentence pareille à ce qu'ordonne la real cédula du 9 août 1561, et elle souhaite que, de même que cette loi avait arrêté les intrusions du gouverneur de Tierra-Firme, la sentence arbitrale fixe aux républiques de Costa-Rica et de CoLOMBiA les limites de leurs domaines légitimes.
XI. Conquête de Costcv-Rica par Juan Va%que% de Coronado; soumission de la vallée du Guaymi jusqu'à VEscudode-Veragua.
71. Il a été dit que l'audience des Confins chargea le licencié Cavallon de la conquête de Costa-Rica et que, par son ordre, Juan de Estrada Ravage s'en fut par mer prendre possession de la baie de l'Almirante et fonder dans le port de San Jeronimo la ville de Castillo-de-Auslria.
Cavallon de son côté vint de Nicaragua par la voie de Nicoya et se rendit directement au port de Caldera où il fonda la ville de Los-Reyes ou port de Landecho (janvier 1561) ; il pénétra immédiatement dans Tintérieur du territoire des Gûetares jusqu'aux environs de la ville actuelle de San-José, au centre du pays, et il jeta les assises de la ville de Garci-Munoz.
Nommé procureur fiscal de l'audience de Guatemala, il eut pour successeur au poste d'alcade major de Cartago et de Costa-Rica, avec les mêmes pouvoirs et juridiction, Juan Yazquez de Coronado.
72. Le pays fut exploré dans tous les sens, soit par ce capitaine en personne soit par ses lieutenants, à partir des rives du Desaguadero jusqu'aux frontières de Veragua.
CUNQUÊTK DE COSTA-RICA
Juan Vazquez de Goronado soumil à Tobéissance du roi tous les caciques el chefs du pays, et tous les actes des prises de possession des divers territoires de sa juridiction qu'il parcourut, se conservent aux archives des Indes. Ceux qui se rapportent aux confins de Veragua méritent une attention spéciale.
Le dernier jour de février et le 1*"' mars de l'année 1563 il s'empara des villages de Couto, Turucaca et Bonica ainsi que de la vallée de Guaymi. Les actes de •possession disent que le village de Couto est situé « au commencement de la vallée du Guaymi, limitrophe du golfe Dosa (golfo Dulce), à cinquante lieues de la ville de Garci-Munoz vers l'intérieur, au delà de la montagne de la mer du Sud, limites et juridiction des provinces de Nueva-Cartago et de Costa-Rica*. »
Vazquez de Goronado lui-mcme, dans une lettre datée du 2 juillet 1563 adressée au roi, dit :
« Ges provinces de Turucaca et de Coclu sont situées au commencement de la vallée du Guaymi, limitrophe du golfe de Osa entre les chaînes de montagnes du Sud et celles du Nord, à dix-huit lieues, croit-on, de la mer du Nord et à douze, que j'ai parcourues, de la mer du Sud, sur les flancs des montagnes de la mer du Nord, vers la bande du Sud \ »
1. Peralta, Costa llica y Colombia de 1573 à 1881, Madrid, 1886, II, p. 4 et 20. — Ferna.ndez, Coleccidn, IV, p. 217 et 218.
Peralta, Costa Rica, Nicaragua y Panamas I, p
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Et plus loin dans la môme lettre il dit encore ;
ce Vu la nécessité de peupler la vallée de Guaymi et combien cela importail au service de Votre Majesté, j'ai envoyé le capitaine Antonio Pereyra à la tète de soixante soldats bien équipés.
« Us ont quitté celte ville le 1 i juin dernier, emmenant avec eux deux cent quatre-vingts chevaux, quarante arquebusiers et emportant d'abondantes munitions. Tous étaient bien armés. Je dus les vêtir et les pourvoir de nouveau. »
Il annonce ensuite la fondation delà ville de Cartago, (mai 1565) qui à partir de ce moment et durant deux cent soixante ans fut la capitale de la province, et il ajoute qu'il va retourner à Nicaragua pour recruter des hommes, prendre des munitions et aller au secours du capitaine Pereyi^a \
75. Le 2 décembre 1565, de retour de Nicaragua, il écrit au roi :
« Je dois informer Votre Majesté que le capitaine que j'ai envoyé à Turucaca et Coctu a pacifié les provinces de Cia, Xarixaba et Yabo, et y a peuplé une ville à laquelle il a donné le nom de Nuevo-Carlago.
« Je suis entré dans ce village de Nicoya d'où je partirai demain 5 décembre, et je ferai voile et irai à
i'tRALTA, nbi supruy p. 779 et
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la découverte de tous les ports qu'il y a d'ici à Turucaca*. »
II explora toute la côte depuis le port de Landecho (Caldera) sur le golfe de Nicoya jusqu'au port de Goronado près de Tembouchure du Rio-Grande-de-Terraba, et par la vallée de ce fleuve il pénétra à l'intérieur du pays jusqu'à Boruca et Goto où il rencontra le capitaine Pereyra qui, manquant d'aliments, retournait vers la ville de Garci-Munoz.
Pereyra parvint jusqu'à la province de Cia et, par son ordre, Diego de Trexo alla jusqu'aux confins et limites des juridictions respectives de Gosta-Ilica et de Veragua et Nala, et là il planta des fourches et des croix en signe de possession.
74. Le licencié Antonio de Olivera en fait le récit suivant dans une déposition de témoins faite en 1568 à la demande de la ville de Gartago.
« .... Le capitaine Pereyra, au nom de Sa Majesté et en commission de Joan Vazquez, s'en fut à la découverte; et ce témoin partit avec lui et ils arrivèrent par la mer du Sud avec ledit capitaine Pereyra jusqu'à Cia , et de là Diego de Trexo partit avec quelques hommes dans la direction de Nata et arriva jusqu'à Xarixaba et Yabo; il prit possession de ladite terre au nom de Sa Majesié et planta des fourches, des couteaux et des
i. Perai.ta, vbi suprtty p. 78â
croix en signe de possession ; et ledit Diego de Trexo revint là où était ledit Antonio Pereyra et ce témoin et les autres, et là ledit capitaine Pereyra, au nom de Sa Majesté, fonda une ville dont ce témoin fut alcade ordinaire, et on nomma d'autres fonctionnaires publics; après quoi, ayant appris avec certitude qu'un capitaine du gouverneur de Veragua venait pour découvrir le territoire, ils allèrent jusqu'ofi ledit Diego de Trexo était arrivé et avait pris possession et planté au nom de Sa Majesté des fourches, des couteaux et des croix; ce que voyant ledit capitaine dudit gouverneur de Veragua s* en retourna j en égard à ce que t endroit appartenait à une avire juridiction et gouvernement; et lorsque tout le monde revenait à cette ville (Carlago), ils renconlrèrent à deux lieues en deçà de Borucaj Joan Vazquezqui venait avec du secours et des hommes; et là ils se réunirent tous, franchirent les montagnes d'où l'on découvre les deux mers du Sud et du Nord et atteignirent le village de Ara qui fut le premier qu'ils rencontrèrent; de là ils se rendirent à Texbij par où passe le Rio-de-la-Estrellay dont Joan Vazquez prit possession au nom de Sa Majesté et où les naturels promirent obéissance et prêtèrent leurs services; et en descendant le fleuve ils arrivèrent à un village appelé Corcoru dont ils prirent aussi possession; et ils parlirent de là et s'en furent au village de Quequexque^ toujours en descendant le fleuve; tous ces
villages sont entourés de paletiqties; dans ce dernier ils firent tous halle et attendirent un capitaine nommé Bartholomé Alvarez qui, par ordre dudit Joan Vazquez, était allé avec quelques gens découvrir en aval du fleuve et arriva au village et palenque de Coxeriiiy cl les naturels promirent obéissance à Sa Majesté, et il prit possession de ce village; et ce capitaine étant de retour à Quequexque^ où ledit Joan Vazquez avait fait halte avec la plupart de ses gens, ils se rendirent au village des Ciquas^ indiens Mexicains et d'autres nations avec lesquels ils étaient mêlés, à deux lieues de Ara, le soumirent à Sa Majesté et en prirent possession ; et de là ils vinrent à un autre village dont le témoin ne se rappelle pas le nom, qu'ils soumirent également, et de là se dirigèrent au village de Tariaca et de là à celui de Buca, et de là au village de Pococi et ensuite à celui de Tuyolique; de Tuyotique ils se rendirent au village de Alirro et de Atirro en celte ville; et ils passèrent par d'autres villages qui se trouvaient sur leur chemin; ils en prirent possession en règle et enregistrèrent les villages, en firent la description ainsi que celle de trente et quelques autres tribus d'Indiens qui se trouvaient dans la partie inférieure; ce qu'emporta ledit Joan Vazquez quand il s'en alla rendre compte à Sa Majesté de la découverte et de la prise de possession qu'il avait faites en son nom royal; qu'ils considéraient comme certain que le roi avait fait à Joan
Vasquez la grâce de le nommer gouverneur de tout cela et adelantado; que, par suite de la mort de celui-ci, vint ledit Perafan de Ribera en qualité de gouverneur de celle terre; et c'est ce qu'il sait concernant cette question* ».
75. D'autres des expéditionnaires et les principaux d'entre eux, tels que Pedro Alonso de las Alas, le capitaine Antonio Pereyra, alcade major, Diego de Trexo et Francisco de Estrada, déclarent que du côté de la mer du Sud, ils rrrivèrent jusqu'à la province de Xarixaha et la plaine de Chiriqiiij entre Burica et Nata, et du côté de la mer du Nord jusqu'à TEscudo*, près de la baie de l'Almirante, car dans les commissions royales délivrées à Pereyra, on lui signalait comme points extrêmes du côté de la mer du Sud, les limites de Nata et les mines de Turwm et du côté de la mer du Nord, le duché de Veragua'.
76. Réunis à Coto, Yazquez de Goronado qui arrivait de Nicaragua, le capitaine Pereyra qui rentrait de
\. Fernandez, IV, p. 497.
2. Noiez qu'en 1568, on désigne rEscudo-do-Ycragua comme limite respective des juridictions de Costa-Rica et du duché de Veragua.
5. Ubi supra, p. 470, 480, 485, 490, en réponse à la quatrième question de l'interrogatoire présente par le procureur général de Cartago au gouverneur et capitaine général Perafan de Itibera en date du 27 mars 1568.
Xarixaba et Diego Caro de Mesa qui venait de Cartago par la voie de Quepo, entreprirent vers le milieu du mois de janvier 1564 de traverser les montagnes de Ara ou Talamanca^ vers la partie appelée aujourd'hui cordillère de Chiriqui; ils arrivèrent à de telles hauteurs que, de la cîme de Tune d'elles, ils purent jouir en même temps de la vue merveilleuse des deux mers du Nord et du Sud, et après six journées de marche ils atteignirent le village d'Ara.
Le 24 janvier, le gouverneur de Gosla-Rica 'convoqua les principaux seigneurs du pays. Il leur fit jurer obéissance au roi et prit en son nom possession du territoire.
La vallée de Guaymi qui se trouve entre le fleuve de ce nom (aujourd'hui fleuve Cricamola) et l'île de l'Escudo, la vallée du Duy à l'ouest du Guaymi, la vallée de Coaça,Quequexque, Zorobaro, la baie de l'Almirante, le Rio-de-la-Estrella (aujourd'hui Tilorio, Changuene ou Changuinola), tout le territoire compris entre le rio Tarire et le rio Calobebora et ses caciques Duy, Duiba, Çorabaru, etc., furent soumis à la domination efleclive de l'Espagne et à la juridiction de Gosta-Rica, en vertu d'actes formels dressés entre le 24 janvier et le 7 mars 1564.
77. Gomme ces actes sont tous reproduits intégralement dans la collection de documents justificatifs
de cet exposé, il suffira d'en reproduire ici un des plus importants qui se rapporte à la contrée de la baie de TAlmirante.
c< Dans le village et palenqm de Queq'nexqm^ province de Duy, le 6 mars 1564, le très puissant seigneur Jhoan Vazquez de Goronado, justicîa mayor et capitaine général de ces provinces de Nuevo-Cartago et de Costa-Rica, juslicia mayor, juge de residencia et inspecteur de la province de Nicaragua pour Sa Majesté, et en présence de moi Cristoval de Madrigal, greffier du gouvernement et de son tribunal, dit : que, au nom de Sa Majesté, il prenait possession desdits villages et palenques de Quequexque et de Taranca qui se touchent et se trouvent sur les côtes de la mer du Nord, dans la contrée des îles de Çorobaro, de l'autre côte de ISombrede-Dios, et tenant en mains un espadon, il coupa des branches en signe de possession, et ledit général donna l'ordre de planter des croix dans lesdits villages, alors que les Indiens servalent dans son camp, en tout ce qui leur était ordonné, et il leur demanda par l'intermédiaire de Pedro Tice, de Juan Qucpo et de Turuy cacique de Hara, si, dans un temps quelconque il était arrivé des chrétiens dans leurs dits villages; et ils répondirent que jamais ils n'avaient vu tels chrétiens pénétrer sur leur territoire. Et ledit général signa de son nom cette déclaration en présence des témoins Francisco de
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Esti'ada, et Juan de la Puente et Miguel Garcia. — Juan Vazquez de Coroxado. Vu : Cristoval de Madrigal*. »
Les divers objets et les pièces d'or donnés en cadeau par les caciques furent duement répartis. Le cinquième du total fut assigné au trésor royal.
Un des actes de possession dit :
« Le 17 février 1564, Quaquinque et Çorabaru, caciques de Texbi*, jurèrent obéissance à Sa Majesté; ils firent don au général de deux pièces d'or qui pesèrent quarante pesos; ce sont deux petites aigles, Tune paraît être de dix-huit carats et l'autre en or de bon aloi. Ces deux pièces furent remises au trésorier et le général donna en échange à ces caciques des haches et divers objets. — Signé : Ju* Vazquez de Coronado. — Vu: Xpoval de Madrigal, greffier'. »
1. Peralta, Costa Rica y Colombia, II, p. 6 ou 22. — FernAndez, Colecciôrij IV, p. 303; et dans ce même volume tous les ados de prise de possession p. 292 et suivantes. Appendice, doc, F.
2. Par le^ noms de Texbi, Terbi, Terrebe, Tirbi ou Sorobeta, on désigne la pointe qui forme le conlinenl de Gosta-Rica à Touest de l'île de Zorobaro (île Colon). Entre cette lie et celte pointe se trouve le dëJroit de Boca-del-Drago. Terbi et Zorobaro sont k peu près la même chose. — Diego Ribero, cosmographe du roi, dans sa Caria universal de 1529 dont il existe deux originaux, Tun à Weimar et Tautre à Rome au collège de la Propaganda, place le village de Cerebaro près delà pointe de Terbi.
FerinXndez, Colecciôtty IV, p
78. Vazquez poursuivit son expédition par Tariaca, Pococi et Chirripo, et rentra à Cartago en mai 1564 par la vallée du Reventazon,
De là il partit bientôt pour Nicaragua et l'Espagne. A Madrid, il présenta au conseil des Indes un mémoire et un rapport au sujet de sa mission; il fut nommé adelantado et gouverneur de Cosla-Rica pour la vie*.
79. On lui donna pour juridiction tout le territoire qu'il avait découvert et qu'il pourrait découvrir conformément aux termes de la commission que lui donna l'audience de Guatemala le 2 avril 1562, et que cette même audience avait donnée à son prédécesseur Juan Cavallon le 17 mai 1561, comme il appert des reaies cédulas du 30 avril 1564, adressées au même Vazquez de Coronado et au licencié Landecho (dans lesquelles on remercie le premier des services qu'il a rendus), et comme le prouvent plus abondamment encore les instructions qui lui furent données le 7 août 1565. Ces instructions se rapportaient à la soumission de la province de Costa Rica qui se trouve « entre la province de Nicaragua et celle de Honduras et le Desaguadero de Nicaragua dans la direction des villes de Nombre-de-Dios et Panama, entre la
i. Peralta, Costa Rica, Nicaragua y Panamây], p. o78. Documenios inéditos de America ^ etc., XI, p. 124.
mer (lu Sud el celle du Nord » *, c'est-à-dire la province dont la conquête fut confiée au licencié Ortiz par les cédulas des 13 décembre 1559 et 25 février 1560, et au licencié Cavallon par celle du 5 février 1561.
Il y a donc eu de la part de la couronne volonté constante et ferme d'ériger une province à laquelle elle assigna toujours comme limites celles qui divisent à l'ouest le gouvernement de Tierra-Firme et l'ancien duché de Veragua.
Sachant que Vazquez de Coronado a porté sa conquête et occupé le pays jusqu'à Xarixaba inclusivement, c'est-à-dire jusqu'au rio Chiriqui viejo, jusqu'aux plaines de Chiriqui el les confins du duché et province de Veragua, le roi lui concéda le gouvernement pour la vie de tous les territoires qu'il avait découverts ou découvrirait entre les deux mers.
D'où viennent donc les prétentions des gouverneurs de Veragua ou Tierra-Firme à passer au delà des limites du duché? Jamais aucune loi émanant du souverain ne les a autorisés à en faire autant et le successeur actuel de ces anciens gouverneurs, le gouvernement de Colombia, n'a pas plus de raisons ni de droits qu'eux pour les dépasser.
i. Peralta, ubigupray p. 522, 324 et 387.
XII. Les audiences de Panama et de Guatemala
80. Juan Vazquez de Goronado était gouverneur de Nicaragua et de Gosta-Rica quand, par suite de plaintes graves portées contre l'audience des Confins, le roi ordonna, par cédula du 30 mai 1563, d'envoyer le licencié Francisco Briceno comme inspecteur, avec la mission de demander compte au président Juan Martinez de Landecho et aux auditeurs de leur administration et de se charger du gouvernement de Guatemala; on lui donna également des instructions pour qu'il fit exécuter la real cédula du 8 septembre 1563, qui supprime l'audience des Gonfins et ordonne de la transférer dans la ville de Panama*.
Briceno déploya beaucoup de zèle dans l'accomplissement de sa mission ; mais ce n'est qu'en septembre 1565 que fut nommé le personnel de l'audience de Panama qui s'installa dans sa nouvelle résidence au commencement de l'année suivante.
Cette translation ne fut ni bien accueillie, ni fructueuse. Le vice-roi de la Nouvelle Espagne, don Luis de Velasco, en représenta en 1564 les inconvénients',
i. Peralta, Costa Ricay Nicaragua y Panama^ I, p. 150 y 296 — Fernândez, IV, p. 288 y 290.
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et l'illustre Père Las Casas, qui non sans peine avait obtenu la fondation de l'audience des Confins par les lois de novembre 1542, consacra ses derniers elTorls à en obtenir le rétablissement. Quand il mourat en 1567, c'était déjà chose décidée et, par cédulas des 28 juin 1568 et 25 janvier 1569, l'audience de Guatemala vint se réinstaller dans la ville de Santiago-de-los- Caballeros, sous la présidence de don Antonio Gonzalez (le 3 mars 1570).
81. Les gouvernements de Tierra-Firme, Veragua, Costa-Rica et Nicaragua et une "grande partie de Honduras, du côté de la mer du Nord jusqu'au rio de Ulua, et du côté de la mer du Sud jusqu'au rio de la Choluteca, en ligne droite depuis la baie de Fonseca jusqu'au rio Ulua, firent partie de l'audience de Panama pendant quatre années. L'autre partie de Honduras, à l'ouest de cette ligne, et le gouvernement de Guatemala furent réunis à l'audience de Mexico pendant le même laps de temps.
Quand l'audience de Guatemala se reconstitua, les provinces de Gualemala, Chiapas, Soconusco, Honduras, Nicaragua et Costa-Rica entrèrent dans sa juridiction, comme l'indiquent, indépendamment des cédulas déjà citées, celles des 1 2 août 157 1 et 1 7 juillet 1572 ',
I. Peralta, Costa lUca, Nicaragua y Panama y p. 451 et suivantes. — FernXndez, IV, p. 53.
ainsi que les lois IV el M, litre XV, livre II et la loi I, litre II, livre V de la Recopilacion de Lidias. Le duché de Veragua qui déjà, depuis le 21 janvier 1557, était réuni virtuellement au gouvernement de Tierra-Firme et à Taudience du Pérou, converti en gouvernement provincial le 20 août 1560, continua d'exister et se trouva incorporé dans la nouvelle audience de Panama.
82. De plus, Ton verra comment sous les auspices de cette même audience, durant la courte période de quatre ans qu'elle exerça sa juridiction sur Costa-Rica, les limites de cette province se conservèrent toujours les mêmes et telles qu'elles furent fixées à Diego Gutierrez, Juan Cavallon et Vazquez de Coronado.
XIII. Fera fan de Ribera, gouverneur de Costa- Rica y distribue des encomiendas jusqu'aux confins du duché de Veragua.
En effet, le brevet de gouverneur de Costa-Rica, délivré au Dosque-de-Segovia le 19 juillet 1566, concède à Perafan de Ribera la même juridiction que celle concédée à Juan Vazquez de Coronado. Il dit :
« Don Felipe, par la grâce de Dieu, roi de Cas-
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tille, etc., etc. A vous, Perafan de Ribera, salut et grâce : sachez que nous avions nommé gouverneur de la province de Gosta-Rica Juan Vazquez de Coronado qui Ta découverte et a commencé à la coloniser, lequel mourut en allant prendre possession de son poste, et que pour certains motifs ayant trait à notre service et à l'accomplissement de notre justice, c'est notre plaisir et notre volonté d'ouvrir une enquête pour faire rendre compte de leur gestion à la personne ou aux personnes qui présentement administrent notre justice dans ladite province de Costa-Rica et à leurs lieutenants et fonctionnaires pour le temps qu'ils y ont exercé noire justice; et que, durant le temps que cela nous plairait et pour autant que nous n'ordonnions pas autre chose, il y ait une personne compétente qui serve et réside dans ladite province et en prenne le gouvernement, et étant persuadé que vous, qui êtes telle personne, ferez un bon et fidèle usage de ladite charge de gouverneur de ladite province de Costa-Rica et que vous aurez en vue le service de Dieu Notre-Seigneur et le nôtre et ferez ce qui conviendra pour l'accomplissement de notre justice et pour la paix, le repos et la colonisation de ladite province, etc. ; c'est notre plaisir et nous ordonnons que vous vous rendiez et résidiez dans ladite province pendant quatre ans qui commenceront et se compteront à partit du jour où vous y entrerez et le temps en plus qu'il .tous plairait, et que
VOUS soyez notre gouverneur de ladite province cl fassiez usage de cette charge et administriez notre justice tant civile que criminelle dans ladite province, vous servant de ladite charge pour les choses pour lesquelles les précédents gouverneurs de ladite province s'en sont servis et peuvent et doivent s'en servir ; et que vous puissiez entreprendre et entrepreniez tous les travaux que par nos provisions, cédutaSj instructions et dépêches nous confiâmes et ordonnâmes à tous les précédents gouverneurs de ladite province.... w*
83. Par conséquent, en vertu d'un titre aussi clair et spécialement autorisé par la real provision de l'audience de Panama, datée du 10 février 1568', et qui
Voici le texte de cotte provision
(( Real provisiOxN de la audienciade Panama, 10 Febrero 1568 ». — Don Felipe, por la gracia de Dios, Rey de Castilla, de Léon, de Aragon, de las Dos Cesilias, de Jerusalén, de Navarra, de Granada, de Toledo, de Valencia, de Galicia, de Maliorca, de Sevilla, de Cerdenya, de Cordova, de Corcega, de Murcia, de Jaén, de los Algarves, de Algexiras, de Gibraltar, de las yslas de Canaria, de las yndias, yslas é tierra firme del mar Océano, Conde de Flandes y de Tirol, etc. , â vos el nuestro Govcrnador que al présente es 6 fuerc en las provincias de Costa rrica, salud é gracia : sepades que Crislobal de Molina, en nombre del cabildo, justicia é Regimiento de la ciudad del nuevo Gartago dcssas dichas provincias, por peticion que présenté en la nueslra audiencia y chancilleria rreal de Panama del Reyno de Tierra firme, nos hizo rrelaciôn diziendo que en el repartimicnlo de las tierras y en encomiendas y depositos de yndios y
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pour le partage des terres et Vencomienda des Indiens ordonnait que l'on accordât la préférence à des per-
otros aprovechamientos dessa lierra, por nos esta va proveydo y inandado que fuessen preferidas las personas beneinéritas declaradas en la ley é hordenança rreal que cerca dello estaba hecha y ()ue se temiaque no guardarîa de la dtcha horden de que las diclias personas rccibirian dafio y agravio y se podrian rrecrecer olros ynconvenientes que nos suplicaba y pedia por merced mandâssemos proveer en cl caso del reniedio nescesario conforme a justicia 6 como la nuestra merccd fuesse, y porquc como bien sabéys y debéys saber que en las nuevas levés y hordenanças fecbas por el catliôlico emperador rey my sefior de gloriosa memoria para la buena governaciôn dcslas partes de las yndias, esta un capitulo que trata cerca de la borden que se a de tener en las taies provisiones, que su ihenor dcl quai es este que se sigue : « Y por ques razon que los que an serbido en los descubrimientos de las dicbas yndias y también los (|uc ayudan d la poblacion de ellas que tienen alla sus mugeres Scan preferidosen los aprovecbamienlos, mandamos que los nuestros visorreyes, présidentes é oydorcs de las dichas nucstras audiencias prefieran en la provision de los correginiicntos y otros aprovechamientos qualesquier à los primeros conquistadores y despuës de ellos à los pobladores casados, siendo personas âbiles para ello, y que Iiasta que ëstos sean proveydos como dicho es no se pueda proveer otra persona alguna, lo quai, visto por el présidente é oydores de la dicha nuestra audiencia, fué acordado que devîamos mandar dar esta nuestra caria para vos en la dicha rrazôn é nos tubimoslo por bien ; por la quai vos mandamos que veays el capitulo de la dicha hordenança que de suso va yncorporado y como ley gênerai iecha para la buena governacion de las dichas nuestras Yndias la guardéys y cumplays y sea guardada y cumplida segund y como en ella se déclara y contra el Ihenor y forma délia no vays ny passéys ny consintays yr ny passar por alguna manera, so pena de la nuestra merced y de cada dos mill pesos de oro para la nuestra Càmara y fisco. Dada en Panama a diez dias del mes de hebrero de mill é quinientos é sesenta y ocho anos. — El doctor Barros, cl doclor Aguirrc.
sonnes dignes d'estime et méritantes, Perafan de Ribera procéda, le 11 janvier 1569, au recensement et au partage des villages indiens entre soixante-six conquérants et colons, en excluant ceux qui n'élaient pas demeurés dans le pays.
Parmi les villages qui doivent être répartis, il cite les suivants :
Cocto^ deux palenques; Boimcaj un palenque, trois lieues de Cocto\ le village de Cia; le village de Cabra; le village de TabiquerOy qui se trouve au delà de Xarixaba^ peuplé d'environ cent cinquante Indiens. « Ceci est la limite de ce gouvernement du côté de la MER DU Sud* ».
Les Coctos échurent à don Diego Lopez de Ribera, capitaine général de la province et fils du gouverneur ; Boruca et Cabra à Francisco Munoz ; Cia à Juanes de Olaçabal et à Domingo Ximenez ; Uriaba à Diego Hernandez ; Xarixaba, à Cristobal de Alfaro, et Tabiqmre (Tabiquiri ou Tibiquere) à Abrego.
Yo Luys Sanchcz, escrivano de Câinara de su Cathôlica real Mageslad, la liz escrcbir por su mandado con acuordo de su présidente é oydores. Uegistrada : Domingo de Cordova, chanciller, Gerouimo de Mercado. »
(Arcliivo de Indias de Sevilla. — Palronato, 2-2-5/5 nûm. 55. — l*a pôles perlenecienles al buen gobierno de Nueva Espafia, afios J5l>i à 1580. — Légation de Costa-Rica, n^ 114.)
1. Pkralta, ubi supra, p. 425. — FernAndez, Colecciôny V, p. 24
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84. Il n'est p.ïs difficile de déterminer la position géographique de ces villages. Les Goclos étaient limitrophes du golfe de Osa ou Dulce et leur centre correspond plus ou moins à l'intersection du méridien 85° ouest de Greenwich el du parallèle 9** de latitude nord. Boruca est situé au sud-ouest de Goto et à Test se trouvent les villages de Cia, llriaba, Cabra, Xarixaba, sur la rive gauche du Rio-Chiriqui-Viejo et au nord-est de Punta-Burica; et Tabiquiri, dans la plaine de Chiriqui, près des limites du duché de Veragua, sur le territoire occupé aujourd'hui par la ville colombienne de David.
Fera fan de Ribera le dit d'une manière qui exclut toute espèce de doute dans la lettre qu'il adresse au roi le 28 juillet 1571 : « Je suis arrivé jusqu'à la limite de ce gouvernement vers le duché de Veragua; j'ai traversé les montagnes d'où l'on voit les deux mers du Sud et du Nord; j'ai parcouru sur le littoral de la mer du Sud près de cent lieues dans la direction de Nala jusqu'à la frontière de mon gouvernement, à la recherche de la fameuse vallée du Guaymi et Duy*. »
85. Dans les actes de fondation de la ville du Nombrcde-Jesus la géographie des limites de Costa-Rica et de Veragua n'est pas moins compréhensible. C'est le même
i, Peralta, Costa Rica, Nicaragua y Panamd,ly p. 800. — FernXndez, Colecciôn, V, p. 46.
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Perafan de Ribera qui parle : « .... et ayanl entendu parler de la fameuse vallée du Guaymi qui se trouvait à rextrémité de ce gouvernement il s'en fut à sa recherche et traversa avec grande difficulté et beaucoup de danger^ tant à cause des ouragans que des violents orages qui s'y déchaînèrent, les montagnes qui divisent les deux mers du Sud et du Nord, et il arriva aux villages de Duarca, Tariramael Tabiquiri ainsi qu'aux savanes de Chiriqui sur le littoral de la mer du Sud ; et il s'en fut à la découverte de cette vallée jusqu'au camp qu'on appelle Las Palmas oh il fit halte avec tous ses gens, et il envoya à la découverte l'illustre seigneur don Diego Lopez de Ribera, son lieutenant, à la tcte d'une troupe légère. Celui-ci arriva jusqu'aux premiers villages de ladite vallée, mais vu le danger et la détresse dans lesquels se trouvait Sa Seigneurie il retourna sur ses pas, convaincu que cette terre ne convenait pas pour y fonder ladite colonie*. »
Le 6 mars 1571 Perafan fonda la ville duNombre-de- Jcsus et la plaça dans la plaine du rioCobtoà cinquante lieues du palenque de Cobto, à huit de la province de Ara, à dix du port de Coronado dans la mer du Sud et à la même dislance du golfe Dulce' ou Dosm qu'il com-
1. PEnAUTA, Costa Rica, Nicaragua y Panama, I, p. 430. — Fernândez, Colecciôn, V, p. 56.
2. Voir la carie de Cosla-Rica A insérée dans Y Atlas hisiôrico qéogrdfico qui accompagne cet Exposé.
wrmtttftl^%^^t'^ ^^t^^Ê^^^
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prit dans les ports de son gouvernement « et lui donna comme limites, dans la direction de la ville de Cartago, Quepo et son territoire, et il renferma dans ces limites Pococi, Aoyaque, Tariaca, Moyagua, Morore, Cirore, Mohomboru, Cabeaca et toute la province de Ara, les Acues, Teribe, Quequexque, Cuxerinducagua, Arariba, Zeburin, Boxca, Bioro et toute celte province que nous avons découverte à présent; et du côté de la mer du Sud, dans la direction de Nata, jusqu'aux confins de ce gouvernement qui renferment Cobto et Boruca, Cia, Uriaba, Xarixaba, Yabo, Duarca, Tarima, Tabiquiri, Cabra et son territoire, Uericala, Orexuxa et beaucoup d'autres villages découverts et à découvrir qu'il plaça sous la juridiction de cette ville (Nombre-dc-Jesus) et les lui fixa comme limites' ».
Dans l'énumération des ports qui dans la mer du Sud appartiennent au gouvernement de Costa-Rica il cite celui d'Aranjuez dans le golfe de Nicoya, celui de Coronado à quatre lieues de l'île de Gailo et le golfe Dosa ; dans la mer du Nord le port de San-Juan (à l'embouchure du Desaguadero) et celui de San-Jeronimo ou baie de l'Almirante'.
Il est bon de noter que contrairement à ce qui arrivait aux gouverneurs de Veragua, qui en général se montrent ignorants des reaies cédulas et provisiones
i. Peralta, ibidem, p. 441. — Fernandez, ibidem, p. 40. 2. Peralta, ibidem, p. 805. — Fernandez, ibidem, p. 51.
qui fixent leur juridiction, ceux de Costa-Rica connaissaient bien la leur et observent fidèlement les lois.
XIV. Résumé; limites de 1540 à
86. Le territoire que la république de Colombia dispute aujourd'hui à celle de Costa-Rica fut régulièrement occupé et peuplé par celle-ci depuis sa création en province distincte du duché de Veragua en 1540.
En 1560, en vertu de la commission donnée à Ca vallon, le premier acte de la conquête fut l'occupation du port de San-Jeronimo et la fondation dans ce port de la ville de Castillo-de-Austria, qui à cause de Tinclémence du climat et de la grande difficulté que Ton avait à s'y procurer des vivres ne subsista que peu de temps.
En 1564 le vaillant successeur de Gavallon prit aussi possession formelle de la contrée de San-Jeronimo, Zorobaro ou baie de l'Almirante, de la vallée du Duy, du Guaymi, deCoaza,deTariaca, et enfin de toute la région qui depuis l'Escudo-de-Veragua et le rio Calobebora vers l'occident a fait légitimement partie de la province de Costa-Rica.
On vient de voir comment Perafan de Ribera place également sous la juridiction de cette province la baie de l'Almirante, toutes les terres découvertes par Juan
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Vazquez de Coronado et celles qu'il explora lui-même jusqu'aux confins du duché de Veragua. Ainsi le prouvenl les acles de la répartition des encomiendas faite en janvier 1569, comme il a été dil plus haut, conformément à la real provision de l'audience de Panama; il en est de même des actes de fondation de la ville du Nombre-de-Jesus, le 6 mars 1571, alors que Costa-Rica faisait de nouveau partie de l'audience de Guatemala restaurée, ainsi que de la lettre que ce gouverneur adressa au roi en date de Nombre-de-Jesus le 28 juillet 1571\
87. Nous allons arriver en 1573 à l'organisation déOnitive de la province de Costa-Rica par Philippe II dans l'espoir d'avoir démontré à satiété que si Costa-Rica ne s'étendait pas au delà des limites du duché de Veragua, celui-ci et la province royale qui lui succéda en 1560 ne dépassaient pas, en considération des mêmes raisons juridiques, les limites de Costa-Rica marquées par l'île de l'Escudo-de-Yeragua (81*54' longitude occidentale de Greenwich et 9** 6' latitude nord) et dans la direction sud en ligne droite jusqu'à la rencontre du parallèle 8* 54' sur la côte ; de là à l'ouest sur le même parallèle jusqu'à son intersection avec le méridien
i. Peralta, Costa-Rica, Nicaragua y Panama^ I, p. 800. — FernIndez, Colecciôn, V. p. 48.
82^ 6'* et de là vers le sud en ligne droite sur le môme méridien jusqu'à la mer du Sud.
TeHe est la ligne rigoureusement mathématique qui divise le duché de Veragua de la Yeragua royale ou Cosla-Rica, depuis la realcédtila du 19 janvier 1537 qui n*a subi aucune modification durant les administrations successives de Diego Gutierrez, Juan Ferez de Cabrera, le licencié Cavallon, Juan Vazquez de Coronado et Perafan de itibera.
Voyons à présent quelle fut la démarcation définitive faite par le roi Philippe II en 1575.
\, Ou tout au plus avec le méridien 82<* 16' 42" si Ton compte par lieues de dix-sept et demie au degré.
XV. Costa-Rica et Tagttzgalpa
88. D'après la délimitation faite par Tempereur Charles-Quint, la province de Cartago ou Costa-Rica avait une configuration territoriale très irrégulière, avec des extrémités aussi éloignées l'une de l'autre que le Rio- Aguan et VEscudo-de-Veragiiay entre lesquelles se déroule une ligne de côtes de cent quatre-vingt-dix lieues sur la mer des Antilles. Elle touchait à Honduras et à Nicaragua sur une étendue de cent trente lieues et longeait la mer du Sud, depuis le fond du golfe de Nicoya jusqu'au Rio-Chiriqui-^ande et le duché de Veragua, sur un parcours de soixante lieues. Sa plus grande largeur d'une mer à l'autre vers le lO*' parallèle de latitude nord atteignait trente-sept lieues, et sa partie la plus
étroite au nord du Desaguadero, entre Nicaragua et la mer, était de six lieues.
La capitale de la province se trouvait sur un haut plateau situé sur le versant de l'Atlantique à proximité du partage des eaux et à égale distance des deux océans, près du 10"* parallèle et du 84'' méridien occidental de Greenwich*. Le siège du gouvernement se trouvait par le fait à cent vingt lieues en ligne droite du cap Camaron, son terme septentrional, à cinquante lieues du duché de Yeragua et à vingt lieues du port de San-Juan et de l'embouchure du Desaguadero.
89. Cette bande immense de terre, hérissée de montagnes inaccessibles, sillonnée de fleuves puissants et dont le littoral sans défenses se trouvait exposé aux déprédations constantes des corsaires sûrs de l'impunité, présentait de grands et palpables inconvénients pour une bonne administration. Ce fut alors que le roi Philippe II, préoccupé de soumettre définitivement ce pays à la civilisation chrétienne, résolut de le diviser en deux grandes provinces, dont Tune continua à être appelée Costa-Rica et l'autre reçut un nom nouveau, celui que lui donnaient les indigènes, Taguzgalpa
1. La ville de Cartago, qui fut la capitale de la province depuis l'année de sa fondation en 1565 jusqu'en 1825 qu'elle perdit son rang. Elle est située au 85^ 57' longitude ouest de Greenwich et au 90 5 r40'' latitude nord.
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(terre de l'or) ; cette dernière est nommée aujourd'hui, au moins en partie, Costa de Mosquitos.
La première était située au sud du Desaguadero entre le port de San-Juan (appelé Greytown par les Anglais) et VEscudO'de-Veragita et l'embouchure du rio Calobebora; la seconde se trouvait au nord, entre le port déjà nommé et le rio Aguan. Celle-ci ne réussit pas à s'organiser d'une manière indépendante. Au commencement du xvu** siècle elle faisait partie des provinces adjacentes de Honduras et de Nicaragua, tandis que Costa-Rica, réorganisée par Philippe U, conserva pendant toute la durée de la domination espagnole la forme que lui donna ce souverain.
Examinons maintenant celte forme et les lignes légales dans lesquelles la province fut renfermée par le monarque, parce que ce sont les mêmes que la république de Costa-Rica réclame comme sa légitime et actuelle démarcation territoriale.
90. Par la capitulation du Pardo du 1" décembre 1575, passée entre le roi Philippe II et le capitaine Diego de Artieda, il fut stipulé : 1° que celuici irait avec trois navires peupler et pacifier la province de Costa-Rica ; 2° qu'il partirait avec deux cents hommes au moins, dont cent seraient mariés, et qu'il devrait s'embarquer à San-Lucar-de-Barrameda ou à Cadix à la fin du mois d'avril 1574 au plus tard;
5"* qu'il ernporlerail des vivres et des mtinilions pour une année entière; ¥ que tout se ferait avec visite préalable de la Cam de conlratacion de Séville et à h satisfaction de cette dernière.
5** « Et une fois lesdits trois navires visités et à point comme il est dit (continue textuellement la real cédula) vous faites Toffre de sortir, Dieu aidant, d'un desdits ports et d'aller avec lesdits navires et gens et vivres de conserve avec une desdites flottes de Tierra- Firme ou de la Nouvelle-Espagne la première qui sortira ledit an 1574, tout en bon ordre pour aller à ladite découverte, colonisation et pacification; et bien préparés et armés en guerre de vous acheminer directement vers ladite province de Costa-Rica; et une fois arrivé là vous faites l'ofi^re de découvrir toute la côte de ladite province à partir des boiiches du Desaguadero jusqu'aux confins de Veragua^ par la mer du Nord, et d'y prendre possession en notre nom royal de ce qui n'aurait pas été pris et de découvrir toute ladite province vers l'intérieur (la tierra adentro) jusqu'à la mer du Sud; et sur la côte de ladite mer du Sud, à partir du lieu qu'on nomme les Chômes^ qui sert à désigner la province qui tombe du côté de Guatemala, tout droit aux vallées de Chiriqui, jusquà parvenir à la province de Veragua. Et vous ofl^rez de peupler dans ladite province de Costa-Rica trois villes, Tune qui sera provinciale et les deux autres sufi*ragantes, dans les en-
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droits les plus commodes, fertiles, abondants et nécessaires, afin de pouvoir de là poursuivre la colonisation et la pacification de ladite province : Vune de ces villes devant être fondée sur le port des Bocas-del-Drago^ situé sur la mer du Nord de ladite province. Et vous promettez que, si pour des causes justes vous croyiez ne pas devoir y fonder et peupler ladite ville, vous la fonderez sur un autre port de ladite côte qui sera jugé plus nécessaire, convenable et à propos pour la colonisation de ladite province, pour la communication et le commerce des Espagnols et des gens qui l'habiteraient ; et que la seconde de ces trois villes, vous la fonderez dans la partie médilerranée de ladite province, dans la vallée du Guarco, et l'autre dans la province de Garavito ou dans une autre partie plus commode, sur le versant de la mer du Sud ».
91 . Diego de Arlieda s'obligea en outre : (6**) à emmener à Cosla-Rica de nombreuses et différentes tètes de bétail, (7°) à fonder les trois villes susdites trois ans après son arrivée et (8**) à réduire le pays d'une façon toute pacifique et chrétienne, (9**) en observant et faisant observer les lois générales et les instructions qu'on lui donnerait à celte fin, moyennant (10) l'engagement de sa personne et de ses biens par devant greffier public et une caution de 10 000 ducats à la satisfaction du conseil des Indes et de la maison de contractation de Séville.
92. En échange et pour que la conquête se fasse de meilleure volonté, le roi s*engage à lui faire entre autres gi-âces celle-ci :
« (12) Premièrement, nous vous donnons permission et pouvoir pour découvrir, coloniser et pacifler ladite province de Cosla-Rica et les autres terres et provinces qu'elle comprend, à savoir : de la mer du Nord jmqu'à la mer du Sud en latitude ; et en longitude depuis les confins de Nicaragua, du côté de Nicoya,
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DE Veragua, du côté sud; et du côté nord y depuis les bouches du Desaguadero qui se trouve vers Nicaragua, tout le long du pays jusqu'à la province de Veragua ; et nous vous concédons le gouvernement et la capitainerie générale de ladite province de Gosta-Rica et de tous les autres territoires qu'elle comprend, comme il a été dit, pour tous les jours de votre vie et de celle d'un fils ou héritier de vous ou d'une personne que vous nommerez, avec deux mille ducats de salaire par an, prélevé sur les fruits et rentes nous appartenant dans ladite province, et s'il n'y en avait pas, nous ne serons pas obligé de vous faire payer quoi que ce soit dudit salaire; et à celte fin nous vous ferons délivrer le titre et le brevet nécessaire. »
93. Le roi lui concéda également (13) Valgiiaci' lazgo mayor de Costa-Rica pour la durée de sa vie et
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de celle de son fils ou héritier, le nomma (14'') gouverneur de Nicaragua el de Nicoya, provinces limitrophes de Costa-Rica, pour faciliter la conquête de cette dernière et lui fit diverses concessions d'accord avec les principales déjà mentionnées, parmi lesquelles il faut retenir très spécialement la faculté et l'ordre qu'il lui donna de fonder une ville au port des Bocas-del-Drago (baie de l'Almirante).
En vertu de cette capitulation le titre de gouverneur el capitaine général de Gosla-Rica fut expédié en faveur de Diego de Arlieda, en la ville d'Aranjuez, le 18 février 1574. Ce document renferme le chapitre XII déjà cité et une répétition de la démarcation, pour ne pas laisser le moindre doute touchant ses termes précis.
Les deux cédulas sont signées par le roi, contresignées par Antonio de Erasso et paraphées par les membres du conseil des Indes, au nombre de six, et dont le gouverneur se trouvait être l'illustre Juan de Ovandoqui s'attacha avec tant de dévouement à seconder les efforts et la sollicitude du roi Philippe II pour le bon gouvernement des Indes*.
1. Peralta, Costa Hicaj Nicaragua y Panama, I, p. 497 et 512; Costa Rica y Colombia, II, p. I. — FernXndez, ColecciôUf I, p. 55 et 67. — Colecciôn de documentas inéditos del Archiva de Indias, XXIII, p. 471. Appendice, doc. G.
XVI. La capitulation du Par do confirmée par celle de Madnd du 29 décembre 1593, ainsi que par plusieurs reaies cédulas et décrets des Corfè5 (1573-1821).
94. La même délimitation se trouva confirmée par une capitulation conclue à Madrid, le 29 décembre 1595, au bénéfice du successeur de Artieda, don Fernando de la Cueva, el elle continua de la même manière, sans subir la moindre modification pendant toute la durée de la domination des rois d'Espagne*.
Sur les titres des gouverneurs et capitaines généraux suivants, Tarticle 12 de la capitulation d'Artieda ne fut pas reproduit parce que Ton considérait la province de Costa-Rica comme suffisamment et très clairement délimitée. On se borna à exprimer qu'elle subsistait dans les mômes conditions que Diego de Artieda l'avait eue et on conserva aux gouverneurs qui lui succédèrent le même traitement de deux mille ducats, comme il est prouvé par la loi I, titre II, livre V de la Recopilacion de Indias et les reaies cédulas des 19 février 1603, 28 janvier 1612, 13 mars 1618, 9 mai 1622, 27 août 1629, 29 novembre 1654, etc., etc., jusqu'à la cédtda du 25 août 1809*.
1. Peralta, Costa Rica, Nicaragua y Panama, I, p. 648. i/?pendice, doc. K,
2. Pour les titres royaux des successeurs d' Artieda et de Cueva
Costa Rica s'étend donc, d'après les lois espagnoles en vigueur en 1821, « de la mer du Nordjmquà la mer du Sud en latiliidey et en longitude depuis les confins de Nicaragua, du côté de Nicoya, directement aux vallées de Chiriquij jusqu'à la province de Veragua, du côté sud; et du côté nord, depuis les bouches du Desaguadero, qui se trouve vers Nicaragua, tout le long du pays jusqu'à la province de Veragua ».
La real cédula de San-Lorenzo du 31 mai 1600, adressée par Philippe III à l'audience de Panama, signale l'île de l'Escudo-de-Veragua comme étant le terme ou l'extrémité occidentale de la province de Veragua. Cette môme île de l'Escudo a été constamment désignée par les gouverneurs de Cosla-Rica (§ 75) et l'audience de Guatemala comme extrémité orientale et limite de leur juridiction du côté de la mer des Antilles*.
95. Les limites de Costa-Rica du côté de Nicaragua ne sont pas en litige, car elles ont été définitivement fixées d'accord avec les reaies cédulas cilées et le droit international positif par sentence arbitrale du Président des États-Unis d'Amérique, le 22 mars 1888; mais il convient de se rappeler que du côté du nord Costa-Rica
qui se trouvent aux archives, voir Léon Fernândez, llisioria de Costa Rictty Madrid, 1889.
FersXndez, ColecciôTit V, p. i
a perdu toutes les côtes de Mosquitos et de Honduras comprises entre le Rio-San-Juan et le Rio-Aguan, et que la nouvelle démarcation de Philippe II se borna à faire cette réduction, et n'introduisit aucune nouveauté du côté de Yeragua.
96. Tant du côté de la mer des Antilles que du côté de la mer du Sud les reaies cédulas du Pardo,d'Aranjuez et de Madrid que nous avons citées confirment la démarcation de 1540, puisqu'elles déclarent que Costa-Rica comprend toute Télcndue du territoire jusqu'à la pro^ vince de Yeragua.
11 a été démontré que cette dernière remplaça le duché de Veragua (§^ 62-70) ; par conséquent Costa- Rica comprend tout le territoire qui s'étend au nord du parallèle S^'^i' a l'occident du Rio-Belen jusqu'à rencontrer le méridien 82^6' (ou 82M6'42" 0. de Greemvich) et à partir de cet endroit, en suivant ce dernier méridien, toute la terre située à l'ouest.
Au nord de ce parallèle, à l'ouest du Rio-Belen, se trouvent en premier lieu l'île de V Escudo-de-Veraguay la presqu'île Valiente et toute la baie de l'Almirante, selon son ancienne étendue, c'est-à-dire la même qui porte aujourd'hui ce nom, et la lagune de Chiriqui.
A l'ouest du méridien 82° 6', limite du duché de Veragua, se trouvent les vallées de Chiriquij le Rio- Grande-de'Chiriqui et le Chmqui-viejo sur le versant
XVII. La baie de VAlmirante et les vallées
de Chiriqui.
La real cédtila du Pardo dit d'une manière formelle que la baie de TAlmiranle ou Bocas-del-Drago, ainsi nommée aux xvi'' et xvn* siècles, tombe sous la juridiction de Costa-Ilica. L'article 5 prescrit et ordonne à Diego de Artieda la fondation d'une ville au port des Bocas-del-Drago, « situé sur la mer du Nord de ladite province ».
97. Les Bocas-del-Drago désignaient la haie de VAlmirante et la lagune de Chiriqui où débouche le Rio- Guaymi, San- Diego ou Cricamola, comme il est prouvé par la rcal cédula du 30 août 1576 qui dit « qu'il est bien notoire que le Rio-del-Guaymi, les Bocas-del- Drago et la baie de l'Almirante sont une seule et même chose »S ainsi que par les lettres de Diego de Artieda
1. Peualta, Costa Rica, Nicaragua y Panama, I, p. 545. — Idem, Costa Ilica y Colombia, II, p. 1 (17). — FernXndez, Colecciôn, V, p. 84. Appendice, doc. H.
au roi, datées du mois de juillet 1576, du 1" mars 1577, 12 novembre 1579 et 1" avril 1581 *, et très spécialement par l'acte de fondation de la ville d'Artieda sur les bords du Guaymi et la prise de possession de Valderroncal dans la vallée du Guaymi, la première en date du l^*" décembre 1577 et la seconde du 5 mars 1578*.
98. L'identité des Bocas-del-Drago avec la baie de TAlmirante, selon l'ample acception que leur donne la capitulation du Pardo et la real céduladu 30 août 1576, est de notoriété historique, et il suffît de citer quelques cartes du commencement du xvii® siècle pour en acquérir la conviction : la carte anonyme Insulx ameri" canx in oceano septentrianali cum terris adiacentibus^ ^ les cartes de Lorenzo del Salto, Blaeu, Jansson, Jacob Colom, Samson d'Abbeville, Œxmelin, Ilendrick Doncker, Frederick de Witt, Van Keulen, la carte de V Amérique septentrionale ^ du dépôt des cartes de la
i. Peralta, Costa Rica, Nicaragua y Panamdt I, p. 543, 547, 595, 608.
2. Peralta, I, p. 554 et 560. — 11, p. 8 et iO (ou 24 et 26). Fernàsdez, Collecciôn^ V, p. 91 et 93.
3. Excellente carte, très bien tracée et grave'e sur cuivre, ne portant aucune indication de lieu ni date, mais qui est sans doute d'Amsterdam. Le Catalogue des cartes du Musée Britannique atlribue la date de 1630 à une carte de Guillaume Blaeu pareille à celle-ci.
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marine, etc., qui toutes désignent la baie de TAlmirante par le nom de Bocas-del-Drago S la même qu'Antonio de Herrera appelle baie de Caribaco.
Les lignes de frontière tracées sur quelques-unes de ces cartes se rapprochent beaucoup de l'ancienne et légale démarcation de Cosla-Rica, et par elles on voit que la baie de TAlmirante ainsi que les vallées de Chiriqui sur le versant de la mer du Sud et à Touest du Rio- Grande-de-Chiriqui, tombent également sous la juridiclion de Costa-Rica.
99. Que les vallées de Chiriqui appartiennent à Costa-Rica depuis 1540 avec autant de droit que la baie de TAlmirante, le seul fait d'être situées à l'ouest de la limite occidentale de Veragua (le méridien 82^6' de Greenwich) le démontre suffisamment, mais la capitulation du Pardo et le titre royal d'Aranjucz en faveur d'Artieda ne sont pas moins explicites et ne laissent aucun doute sous ce rapport.
Les deux reaies cédulas disent que Costa-Rica s'étend depuis les confins de Nicaragua direclement aux vallées de Chiriqui jusqu'à la province de Veragua^.
1, Peralta, Atlas histôrico geogrdfico de la Repûblica de Costa Rica, numéros IV, V, VII, XII. — Idem, Limites de Costa Rica, III (Carlografia de Costa Rica y Veragua), p. 595, 598, mot Almirante, — G. Marcel, Reproduction de cartes et de globes relatifs à la découverte de VAménque, n<» 9.
2. Jusque, hasta. « IIasta (prej)osici6n) dénota el lérmino de
104 EXPOSÉ j)E COSTA-RICA.
100. Philippe II exclut Ghiriqui de la juridiction de Veragua et le place sous celle de Costa-Rica, en se servant pour cela non seulement de désignations cosmographiques à l'exemple de Charles-Quint, mais aussi de noms géographiques locaux bien connus et de mots dont le sens grammatical est bien clair et précis.
Il ratifie la démarcalion faite par l'empereur et roi, son père, et confirme la légalité de la possession que Juan Vazquez de Coronado et Perafan de Ribera avaient prise des vallées de Ghiriqui en vertu de leurs commissions.
Les reaies cédulas n'introduisirent par conséquent aucun changement au préjudice de la juridiction de Gosla-Rica du côté de Veragua. Bien au contraire, car si la démarcation de 1540 pouvait présenter quelque doute pour la division de la baie de Zorobaro, celle de 1575 le dissipe coinplètement en attribuant la totalité . de ladite baie, « les Bocas-del-Dmgo, la baie de rAlmirante et le Rio-Giiaymi, qui sont une seule et même chose, w à Gosta Rica.
Dequelle manière Diego de Artieda interpréta-l-il cette démarcation, et comment remplit-il les stipulations du l''' décembre 1575?
C'est ce que nous allons voir.
lugar, acci6n, nùmoro 6 lionipo : llegaré uxsix Burgos; se ha de pelear hasta x^encer 6 morir; llevaba hasta mil sohlados; se (lespidiô hasta la noche. » Grarnâtica caslellana por la Real Academia cspanola. Madrid, 1885, p. 198.
VALLÉE DU GUAYML 105
XVIII. Colonisation de la vallée du Gnayini
la ville d'Artieda.
101. Arlieda déploya beaucoup d'activité dans l'exécution de son contrat. Le 17 mars 1574 il fournit la caution prescrite par l'article 10, et se trouvant déjà prêt à partir, il fut autorisé par une cédula datée du 21 février 1575 à s'embarquer à San-Lucar-de-Barrameda, d'où il appareilla pour Ticrra Firme sous la protection de la flotte du roi, le 15 avril 1575 *.
Il arriva à Nicaragua au commencement de 1576, après être resté quatre mois à Saint-Domingue. Ayant perdu tout ce qu'il avait emporté, même les lettres royales, il eut recours à l'audience de Guatemala afin d'obtenir que ce tribunal l'investît provisoirement de son commandement. Une fois que sa qualité de gouverneur de Nicaragua lui fut reconnue, il se dirigea à Costa-Rica ou il fit rendre compte de sa gestion à son prédécesseur et prit les mesures nécessaires pour réorganiser le pays ainsi que pour fonder et maintenir les villes qu'il devait coloniser selon son contrat.
i. ToRRES DE Mendoza, Colecciôïi de documentas ine'ditos de IndiaSy XV, p. 261 ; Archives des Indes, Patronalo, estante I, cajon I.
102. Ses premiers efforts tendirent à la fondation d'une colonie sur la baie de T/Vlmiranle, et c'est ainsi qu'il écrit au roi, de Granada, en date du mois de juillet i576 : « Je laisse sur le chantier trois navires pour retourner aux Bocas-^el-DragOy dans la contrée du Rio-Guaymi*, où j'espère en Notre-Seigneur pouvoir servir Votre Majesté comme je l'ai toujours désiré, et cela au cours du mois d'octobre prochain' ».
Le gouverneur Artieda avait informé le roi préalablement qu'il avait l'intention d'explorer le Guaymi et les BocaS'del'DragOy et cela par une lettre qui a été perdue, mais à laquelle Artieda lui-même fait allusion dans celle que nous venons de citer et dont la real cédula du 30 août 1576 reproduit le texte exact*
103. Les gouverneurs de Veragua prétendaient que le Rio-Guaymi (Gricamola ou San-Diego) appartenait au gouvernement de la province de Veragua; de son côté Diego de Artieda, en vertu de sa capitulation, soutenait que le Rio-del-Guaymi, les Bocas-del-Drago et la bme de rAlmirante étaient une seule et même chose appartenant au gouvernement de Costa-Rica et que la juridiction de Veragua ne dépassait pas le territoire colonisé par les Espagnols vers le couchant, comme il apparais-
1. Ques en el rio que dizen del Gvaymif dit le texte espagnol.
2. Peralta, Costa Rica, Nicaragua y Panama^ 1, p. 543. — Fern^ndez, Colecciôn, V, p. 82.
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sait (le certaines informations présentées au conseil des Indes et au roi; il sollicitait parlant qu'il tût déclaré à laquelle des deux juridictions correspondait le territoire en dispute. Le conseil des Indes accorda que Taudience de Guatemala fît comparaître les gouverneurs de Costa-Rica et de Veragua et qu'en vertu des capitulations, des conventions et des titres que chacun ferait valoir, ainsi que des informations de personnes qui auraient la connaissance personnelle des districts et démarcations des deux gouvernements et de leurs limites, elle tranchât la question : « Et ce fait et vu (dit textuellement la real céduta) cherchiez et avériez dans quels district et démarcation se trouvent Rio-de- Guaymi, Bahia-del-Almirante et Bocas-del-Drago, et l'adjugiez et donniez en propriété au gouvernement que vous auriez trouvé lui échoir, afin que le gouverneur de la province à laquelle il appartient et échoit, le colonise et l'ait pour frontière de son gouvernement et ainsi l'administre et gouverne en vertu de Tordre par nous donné; et de ce que vous auriez fait vous nous enverrez de suite un rapport adressé à notre dit conseil *. »
La correspondance de l'audience de Guatemala avec le roi Philippe U démontre qu'elle reconnaissait les
i. Peralta, Costa Rica, Nicaragua y Panama, I, p. 545. — Idem, Costa Rica y Colombia, II, p. 1 ou 17. — FernAndez, Coleccién, V, p. 84.
Bocas-dei-Drago el le Guaymi comme lombanl sous sa juridiction et comme partie intégrante de la province de Costa-Rica.
Le procureur de l'audience dit par lettre du 15 mars 1578 : a Votre Majesté conféra l'emploi de gouverneur des provinces de Nicaragua, Nicoya et Costa-Rica, à Diego de Artieda Chirinos, lequel convint de coloniser les Bocas-del-Drago et de conquérir le Guaymi et ce qui reste encore à conquérir dans la province de Costa-Rica, selon la convention qu'il fit avec Votre Majesté*. »
Par lettre adressée au roi en date du 18 mars de la même année et signée par le président Villalobos et les auditeurs Ascoeta et Palacio, l'audience informe le roi de ce que diverses plaintes avaient été présentées contre Diego de Artieda, « lequel était parti pour continuer certaine colonisation au Guaymi; quand il sera de refour justice sera faite*. »
Le même président par leltre du 17 mare 1578 s'exprime ainsi : « Le capitaine Diego de Artieda est allé coloniser les Bocas-del-Drago avec 50 ou 60 soldais. Lorsqu'il partit en date du 15 octobre de Tan 1577 dernier, il m'écrivit qu'il y allait coloniser {poblùr) comme cela était convenu avec Votre Majesté et
i. Perai.ta, Costa Rica y Cofta de MofquUoSy Paris, 1898, p. 25.
2. Archives des IndeSy estante 63, c^ijon 6, legajo iO.Une copie légalisée existe aux archives de la Légation de Costa-Rica, à Paris.
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qu'il me ferait savoir le résultat de Texpédilion*. » L'audience de Panama, de laquelle dépendait le gouverneur de Veragua, adhéra à la justification d'Artieda (§ 120). Le fait est que celui-ci dut se sentir suffisamment protégé par l'autorité de sa capitulation et de ses titres, sinon par la décision expresse de l'audience en sa faveur, pour s'engager dans la conquête du Guaymi en dépit des gouverneurs de Veragua.
104. Artieda le dit ainsi par lettre datée de Granada, le 50 juin 1577, et adressée à son lieutenant-alcade de Nicoya, don Francisco de Céspedes : « Je suis en train de me préparer activement pour entreprendre mon expédition, car j'ai appris que le gouverneui* qui vient d'arriver à Veragua veut aller au Guaymi et je crains qu'il ne me vole. Je pense qu'avec l'aide de Dieu je serai au Rio-del-Guaymi au mois d'août, et c'est pourquoi je m'en vais demain à Léon pour toucher mon salaire. Je laisse en pjéparation une frégate et une chaloupe pour m'embarquer ensuite*. »
Le procureur de l'audience de Panama, qui avait plutôt intérêt à favoriser le gouverneur de Veragua, parce que cette province était comprise dans le district de son audience, écrit au roi en date de Panama, le
i. Peralta, Costa Rica y Cosla de Mosquilos, p. 29. 2. Leô.n Fernài^dez, Colecciôriy V, p. 88.
UO EXPOSÉ DE COSTA-RfCA.
26 octobre 1577, au sujet de la prise de deux frégates réalisée par des corsaires anglais sur les côtes du Desaguadero, ce qu'on va lire :
ce Des deux frégates qu'il prit (le corsaire anglais) l'une d'elles appartenait à votre gouverneur de Nicaragua, lequel s'est préparé pour venir à la découverte et colonisation du Guaymi; et d'après ce qu'il m'a écrit il partira dans le cours de ce mois d'octobre avec deux frégates, deux chaloupes, un brigantin et quatrevingt-dix hommes bien armés. Il a l'intention premièrement de donner la chasse à cet anglais, ayant appris par les gens qu'il a volés qu'il est établi aux Bocasdel'Drago^ qu'il y a construit des cabanes et possède beaucoup de vin et d'effets volés. Dieu fasse qu'il le trouve, qu'il le punisse et l'empêche de faire encore du mal. S'il arrivait ainsi, je le ferais savoir à Votre Majesté ^ »
105. La lettre précédente, adressée au roi par un magistrat qui avait la mission spéciale de veiller à l'observance des lois, prouve bien clairement qu'Artieda ne faisait autre chose que remplir les devoirs de son poste et les obligations contractées en vertu de sa capitulation. Ce n'était pas par simple rodomontade qu'il se lançait à la recherche des corsaires et qu'il se
Le6n FernAndez, Colecciôn, V, p
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proposait de les chasser des Bocas-del-Drago ; il se croyait obligé d'agir ainsi, afin de délivrer la province de Costa-Rica de leurs incui^sions et particulièrement cette région du Guaymi ou Bocas-del-Drago^ dans laquelle il devait fonder une ville.
Sans se laisser décourager par le triste sort échu à Tune de ses frégates qui tomba aux mains des corsaires, il partit de la ville de Granada en novembre 1577 pour aller défendre le territoire qui était à sa charge. 11 descendit le lac et le rio San-Juan à la poursuite des Anglais qui étaient sur la côte de la mer du Nord, et, ne les ayant pas trouvés, « il entra dans les Bocasdel- Drago et de là dans le Rio de Guaymi ; et en exécution de ce qu'il avait contracté avec Sa Majesté^ il fonda la ville de Artieda du nouveau royaume de Navarre * » .
Comme il appert de Tacle de sa fondation celte ville fut située par le gouverneur de Costa-Rica sur les bords du Rio-Guaymi, à deux lieues et demie de son embouchure, près de ses premiers torrents, à l'endroit où ce fleuve n'est plus navigable; et « conformément à ce qu'il avait contracté avec Sa Majesté il dit qu'il prenait et il prit en effet possession de ladite ville, du fleuve et de la vallée* ».
i. Le65 FERNXNDEz,Co/eccicm, Y, p. 96. — Pebalta, I, p. 562. — ToRRESDE Henoozâ, ColeccioTit XVII, p. 568. Appendice, doc. /.
2. Voir le texte intégral de ces documents dans Torres de Hemdoza, Colecciôn de documentos inéditos de Indias, XVII,
106. Ceci se passait le 8 décembre 1577, dix-sept ans après la fondation de la ville du Castillo-de-Austria par Juan de Estrada Ravage, et quatorze ans après que Vazquez de Coronado eût pris possession de celle même vallée du Guaymi comme formant partie de la province de Costa-Rica.
On a déjà vu (§ 68) que Philippe II, par ses cédulm du 4 août 1561 , avait approuvé la conduite du P. Estrada et que, par celles des 30 avril 1564 (§ 79), 8 avril et 7 août 1565, il avait approuvé également et récompensé celle de Vazquez de Coronado. Artieda agil d'une manière strictement conforme à la capitulalion du Pardo et à ses titres royaux, et il obtint de même l'entière approbation du roi et de son conseil des Indes, comme le démontrent les deux reaies cédulas de Badajoz du 3 juin 1580, dont une lui fut adressée el l'autre à l'audience de Gualemala.
Dans celle dernière il est fait menlion de la ville fondée par le gouverneur de Cosla-Rica sur les Bocasdel-Dra^o * .
p. 556 à 571. — Peralta, Costa Rica, Nicaragua y Panama, I, p. 554, 560 y 562 ; Costa Rica y Colombia, II, p. 8 (6 24). — Fer.nAsde^, Colecciôn, V, p. 91 cl suivantes. — La collection de M. Torres de Mendoza regorge de fautes et il faut la citer avec réserve. Le texte des collections Peralta et Fernandez est conforme aux originaux des Archives des Indes.
1. Peralta, Costa Rica ^ Nicaragua y Panama, I, p. 602 et 605. Appendice, doc. J.
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Arlieda ayant accompli les lois et les obligations contractuelles, en vertu desquelles il réorganisa la province de Costa-Rica et la constitua avec la démarcation qu'elle conservait encore en 1810 et 1821, lors de rindépendance respective des deux républiques actuelles de Colombia et de Costa-Rica, cette démarcation fut un fait légal depuis Tannée 1573 et continua de Têlre jusqu'en 1821.
Pendant tout ce temps, le souverain n'émit aucune loi qui vînt abroger, détruire ou affaiblir d'une manière quelconque celles qui avaient établi la démarcation que réclame Costa-Rica, démarcation qui fut confirmée par divers reaies cédulas et décrets des Cortès.
107. La real cédula de Madrid du 30 juillet 1627 reconnaît d'une façon formelle que la vallée du Dtiy et Talamanca appartiennent au gouvernement de Costa- Rica.
Ses habitants s'étant soulevés en 1610, la céduta dit que si l'on en fait la conquête, « cette province sera grande et riche* ».
Le cabildo de Cartago sollicita que la province de Costa-Rica fût réunie à l'audience de Panama; ce dernier tribunal ayant été consulté sur la convenance de prendre cette mesure, il répondit, par lettre du
\, FerhXndez, Colecciôn^ V, p. 270.
12 octobre 1629, que « le contenu de la cédula du 30 juillet 1627 est exact et vrai* ».
L'audience de Panama démontre, partant, qu'elle est en parfaite conformité avec l'assertion qui place la vallée du Duy et Talamanca sous la juridiction et possession de Costa-Rica et de l'audience de Guatemala.
Talamanca élait soumise au régime des missions franciscaines sous la protection d'une escorte, lorsque les indigènes se soulevèrent le 28 septembre 1709. Le gouverneur de Costa-Uica alla les soumettre et fit plus de cinq cents prisonniers parmi les Indiens Toxares (habitants de l'île de Zorobaro ou Colon), Terrabas et Viceitas, et les emmena à Carlago.
Le marquis de Torre Campo fit un rapport au roi sur ces événements, et le souverain, par lettre du 1*' septembre 1713, approuva la conduite du gouverneur, le fit remercier et donna l'ordre au capitaine général de Guatemala de favoriser et de soutenir les missions de Talainanca, comprenant sous ce nom collectif les Terrabasy Toxares^ Chang^ienes, Dorasqws, CeguaSj GuaymiSy comme le déclare la cédnla du 21 mai 1738 adressée à la même autorité.
Les Ghanguenes, Doraces ou Dorasques et les Guaymis se trouvaient dispersés sur les territoires limitrophes; les uns étaient placés sous la juridiction de Panama,
FerxXsdez, Cotecciôfiy V. p
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les autres sous celle de Guatemala, comme il est dit dans diverses realès cédulaSj sans qu'aucune de celles-ci n'eût introduit un changement quelconque dans l'ancienne démarcation.
108. La cédula du 24 mai 1740 reconnaît également que les missions de Talamanca sont placées sous la juridiction de Costa-Rica et elle autorise et charge le capitaine général de Guatemala déjà cité à nommer un corr^(/?rfor dans le district de Boruca\
Ce corregimiento comprenait les villages de Quepo, Terraba, Boruca, le golfe Dulcc et la presqu'île de BuRicA jusqu'au Rio-Chiriqni-Viejo {$ 1G9)\
11 y avait à peine neuf mois que la vice-royauté de Santa-Fé avait été rétablie {§ 154) avec l'agrégation de l'audience de Panama, dans laquelle se trouvait incluse la province de Veragua, et pourtant la real cédula que nous venons de citer ne retranche de la juridiction de Costa-Rica ni la vallée du Guaymi, ni la contrée de Burica ou golfe Dulce, ni cette partie de la vallée du Guaymi qui a toujours appartenu à Costa-Rica en raison de sa situation en dehors des limites du duché de Veragua.
i. Peralta, Costa Rica y Colomlia, II, p. 168 (ou 152). 2. FernAndez, Colecciôn, V, p. i'28. — Peralta, Limites de Costa RicOf III, p. 57.
109. A une époque plus rapprochée, les Certes réunies à Cadix déerélereni Thabililation du port de Matina* pour Texercice du commerce extérieur (le 1" décembre 1811), et, peu après, le roi absolu Don Fernando VU, par sa cédnla du 26 mai 1818, dicta des mesures pour exempter d'un impôt le cacao de Matina qui serait introduit à Cartago*. Par ces deux faits, les Certes et le roi reconnaissent que le port de Matina se trouve sous la juridiction de Cosla-Rica et ils corroborent et confirment la démarcation légale établie d'une manière expresse ou tacite entre les audiences limitrophes de Guatemala et de Panama.
La république de Costa-Rica estime que la série de reaies cédulas qu'elle vient d'énumérer suffit à accréditer la légitimité de ses revendications et à prouver que les territoires qu'elle réclame de la république de Colombia sont les mêmes qu'elle posséda d'une manière légale et matérielle des le commencement, et sans interruption jusqu'en 1830, année de l'invasion
1. Le port de Malina, situé sur la mer dos Antilles à rembouchure du fleuve du môme nom. La re'publique de Colombia a prétendu avoir des droits sur cette côte en se basant sur la real orden de San-Lorenzo de i805.
2. Ffralta, Costa Rica y Colombia y II, p. 528 et 53 i (ou 5i2 et 515). — Peralta, Limites de Costa Rica y Colombia, III, p. 192 et suivantes, et Costa Rica y Costa de MosquitoSj documents qui aœrëditent la juridiction non interrompue de Costa-Rica sur les cotes de Malina jusqu'à l'Escudo-de-Veragua et la abrogation de la real orden de San-Lorenzo de i805.
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de Talamanca par Colombia; mais Cosla-Rica désirant éclairer la conscience de l'Arbitre et lui inculquer la ferme comiclion de ses droits, va continuer cette démonslralion sur le terrain de la pratique administrative.
ADMINISTRATION COLONIALE
XIX. Actes royaux (actos régies) et décrets (provisiones) diL gouvernement supéHeur des pi^o vinces.
HO. Dans l'exposé présenté par le gouvernement de Colombia au roi d'Espagne, arbitre de sa question de limites avec la république de Venezuela, on divise les preuves que Ton doit produire à l'appui de la revendication des droits territoriaux des anciennes provinces espagnoles de TAmérique en preuves directes et en preuves circonstancielles ou supplétives.
Les premières sont les actes royaux {ados regtos) de l'ancien souverain, émanés directement de son autorité, conformément aux usages de la monarchie espagnole. Ce sont, dit le D'Galindo dans l'exposé précité, les seuls
titres valides pour faire cette adjudication ou fixer ces frontières (entre Golombia et Venezuela et pour les mêmes raisons entre Gosta-Rica et Golombia).
Le D^ Galindo divise les actes royaux (ados regios) d'Espagne en quatre catégories : 1® les lois de ses souverains absolus recueillies dans les divei*s codes qui nous sont connus; 2° les traités publics, conventions et pactes internationaux et particuliers promulgués par le souverain ; 3° les reaies cédidas revêtues de la signature symbolique du souverain : Yo el Rey (Moi le Roi) et de celle de son secrétaire d'État, et 4° les reaies ordenes émises au nom du roi et signées par son ministre ou secrétaire d'Etat*.
Quoique cette division ne soit pas strictement correcte, puisqu'elle n'est pas conforme au droit public de la monarchie dans ses relations avec les provinces de l'Amérique, comme le démontre un examen superficiel de la v< Recopilacion de Indias », Gosta-Rica accepte substantiellement celte classification.
Il faut observer cependant que les lois concernant les limites, celles qui se rapportaient à des questions graves de gouvernement, à des fondations d'audiences, de gouvernements ou de provinces, n'émanaient pas de la seule et exclusive autorité personnelle du monarque; elles devaient être octroyées par lui dans son conseil
1 . AîiiBAL Galindo, Alegato prosentado por parle de Golombia en cl arbilramenlo de limites con Venezuela^ p. 17 et 22.
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des Indes et avec le concours de tous ses membres ou d'au moins les deux tiers des voix, et elles étaient toujours revêtues de sa signature, non pas symbolique, comme dit le D"" Galindo, mais écrite de la propre main du monarque, signature ainsi conçue : « Yo ol Rey » (Moi le Roi) ou « Yo la Reina » (Moi la Reine) ; le secrétaire d'État du département respectif les contresignait et elles devaient être revêtues au moins des signatures du président et de quatre conseillers*.
La cédula du 24 avril 1540 qui se rapporte précisément au gouvernement de Costa-Rica (§ 48) déclare
que « cette question doit se traiter seulement avec notre personne royale et dans notre conseil des Indes* ».
Cela établi, les preuves directes, les titres valides que présente Costa-Rica en sa faveur pour revendiquer ses limites du côté de Veragua sont les actes royaux (ados reyioH) des trois premières catégories du D^ Galindo, mentionnés dans cet exposé, à savoir :
Beales cédulas des 19 janvier et 2 mars 1557, 29 novembre et 16 décembre 1540, 22 février 1549, 21 janvier 1557, 13 décembre 1559, 23 février 1560, 20 août 1560, 5 février 1561, 4 et 9 août 1561, 30 avril 1564, 8 avril et 7 août 1565, 19 juillet 1566,
1. Lois XIV et XV, litre II, et loi V, titre IV, livre II, de la Recopilaciôn de Indien,
2. Fernande/, Colecciôn^ IV, p. 76 : « Esto se ha de traUir solo con nuestra persona real y en el nuestro consejo de las Indias.
1^' décembre 1575, 18 février 1574, 50 août 1576, 5 juin 1580, 29 décembre 1595, etc. (§§ 106 et 107).
111. Les reaies provisiones émises par le gouvernement supérieur de la province ne sont pas énumérées par M. Galindo entre celles qui doivent être considérées comme preuves directes^ actes royaxix (actos régies) et titres valides décisifs en matière de limites; il faut cependant faire une exception en faveur de celles qui par commission et sous l'autorité de la couronne ou avec son approbation subséquente servirent à la délimitation des provinces, comme l'établit la loi I, titre I, livre V de la Recopilacion de hidiaSy qui dit :
c( ....Nous ordonnons et enjoignons aux vice-rois, audiences, gouverneurs, corrégidors et alcades majors de garder et d'observer les limites de leurs juridictions telles qu'elles seraient fixées par les lois de ce livre, commissions de leurs charges, provisiones du gouvernement supérieur des provinces ou par us et coutumes légitimement introduits* ».
Les reaies provisiones de l'audience de Guatemala des 17 mai 1561 et 2 avril 1562, émises la première en faveur du licencié Cavallon et la seconde en faveur de Juan Vazquez de Coronado en vertu des reaies cédulas du 5 février 1561, et approuvées par celles des
1 . Dans la Recopilacion deindias; texte reproduit dans Peralta, Limites de Costa Rica y Colomhia, 111, p. 11.
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4 août 1561, 26 juillet 1563 et 30 avril 1564, ont force de loi et sont aussi valides que les actes royaux {actos regios) ou cédulas qu'elles expliquent ou interprètent, et elles méritent de figurer dans la première catégorie.
112. FiCs capitulations ou pactes entre le roi et les particuliers viennent en second lieu dans la classification faite par le W Galindo. Etant promulgués toujours sous forme de reaies cédulas^ la classification en paraît superflue, et ils doivent être classés dans la première catégorie, et parmi eux les capitulations des 29 novembre 1540 et 1*"*^ décembre 1573, confirmées par les titres royaux {reaies tilulos) des 16 décembre 1540 et 18 février 1574.
Les trois premières catégories établies par l'exposé présenté par Colombia dans la question de limites avec Venezuela peuvent et doivent être réduites à deux seules, à celles des lois générales et lois particulières ou actes royaux [actos regios) émanés du souverain, ayant toutes deux la même force, avec cette seule diflerence que les premières se rapportent à toutes les Indes et les secondes à une partie d'elles.
113. M. Galindo cite parmi les actes royaux les reaies ordeneSj mais comme elles ne sont que de simples dispositions ministérielles, inconnues dans l'ancienne
monarchie et destinées seulement à résoudre des affaires de peu d'importance et non des questions de démarcation et de juridiction territoriale, la république de Costa-Rica estime qu'elles doivent être éliminées de la catégorie des acles royaux ou titres valides pour décider une question de frontières, tant parce qu'elles n'ont pas assez de force pour effectuer une démarcation quelconque ou un changement de frontières que parce que, dans le cas où elles en auraient une, elle ne serait pas suffisante pour abroger ou infirmer les lois, titres royaux [reahs tïtnlos) capitulations et provisiones en vertu desquels les provinces de Costa-Rica et de Veragua ainsi que leurs audiences respectives furent fondées et subsistèrent pendant deux siècles et demi.
Une real cédula peut abroger une real orden, mais une real ordetiy simple disposition ministérielle, ne peut pas abroger une real cédula, expression solennelle de la volonté du souverain.
114. Sont des actes royaux incontestables, revêtus de toutes les formalités prescrites par les lois, des titres valides de première catégorie respectés comme lois de la monarchie et exécutés comme tels, les reaies cédulas du Pardo des 1*' décembre 1575 et 18 février 1574 qui sont la charte ou constitution territoriale définitive de la province de Costa-Rica.
Ces reaies cédulas n'ont jamais été abrogées et c'est
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appuyée sar elles que la république de Costa-Rica prie l'Arbitre de bien vouloir lui adjuger les limites qui lui furent déterminées par ces cédiilas et qu'elle réclame dans cet exposé.
XX. Provisiones du gouvernement supérieur de la province; les audiences de Panama, de Guatemala et du Pérou.
115. IjCS preuves directes sur lesquelles Costa-Rica fonde ses revendications ayant été produites, il reste à examiner les preuves circonstancielles ou supplétives les plus importantes.
L'exposé de Colombia déjà cité dit que, en cas d'insuffisance d'actes royaux de délimitation ou d'obscurité dans leur rédaction, les preuves qui doivent être présentées en premier lieu sont les documents officiels émanant des mêmes autorités supérieures qui dictèrent ces actes ou des fonctionnaires coloniaux chargés de les exécuter; documents à l'aide desquels on peut prouver de quelle manière l'acte en question a été interprété et exécuté de leur temps.
ce Les opinions des historiens cl des géographes concernant les frontières ou délimitations politiques de ces provinces ne peuvent être produites que pour corroborer les termes clairs et précis des titres ou pour
prouver comment on a interprété leurs points incomplets ou obscurs*. »
116. D'accord donc avec la doctrine du gouvernement de Colombia et avec ce que prescrit la loi I, titre I, livre V, de la « Recopilacion de Indias », voyons:
Quelles furent les provisions du gouvernement supérieur des provinces de Gosta-Rica et de Veragua, des audiences ou des capitaines généraux de Guatemala et de Panama concernant l'étendue territoriale et les limites de leurs juridictions respectives .
Kn premier lieu, dès 1559, l'audience de Panama reconnaît pour limites de Gosta-Rica celles du duché de Veragua : « cest-à-dire depuis les confins dti duché de Veragua ou Zorobaro jusquà Guaymura et HonduraSy d'une mer à Vautre^ ».
Une fois l'audience de Panama supprimée par les lois du 20 novembre 1 542 et les provinces de Tierra- Firme, y compris le duché de Veragua, réunies à la nouvelle audience des Confins, celle-ci en eut le gouvernement pendant huit ans, sans que l'administration fût contrainte de se prononcer au sujet des frontières
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de Cartago ou Costa -Rica et du duché de Veragua*.
117. Lorsque la province de Tierra-Firme ou Castilladel-Oro fut séparée en 1550 de l'audience des Confins et réunie à celle du Pérou*, le duché de Veragua, redevenu domaine de la couronne, se trouvait en 1559 sous la juridiction de l'audience de Los-Reyes (§ 65).
T^ provision royale du 20 mai 1559 prouve que la province de Veragua « n'était autre que le duché de l'amiral don Luis Colomb que Sa Majesté avait réuni à sa couronne royale, » comme le déclare Francisco Vazquez, son premier gouverneur et capitaine général, dans sa pétition à l'audience, par suite de laquelle Rernardino de Roman fut nommé juge visita Jor de Veragua*.
i 18. Le brevet délivré à Juan de Estrada Ravago par le licencié Ca vallon, auditeur de l'audience de Saint- Domingue et gouverneur de la province de CartagOy Veragua et Cosla-Ricaj dit que la province de Cartago et Cosla-Rica « est tout le territoire qui reste entre les
1 . J. Garcia Icazbalceta, Colecciôn de documenlos para la hisloria de Mexico, II, p. 209. — Herrera, DécadaSy YllI, livre VI, chapitre v. — Peralta, Costa Rica, Nicaragua y Panama, f, p. 153.
2. Loi VII, litre 1, livre V de la Recopilaciôn de Indias, o. Fersândez, Colecciôn, IV, p. loi.
deux mers dans la province de Veragua et qui commence vers le couchant là où finit le carré de vingtcinq lieues de côté dont Sa Majesté fit grâce à l'amiral don Luis Colomb, lequel carré commence au rio Belen inclusivement* ».
En exécution de sa commission le P. Estrada Ravago fonda la ville du Castillo'de'Austria dans le port de San-Jeronimo ou baie de TÂlmirante (§ 68).
119. La provision royale de l'audience des Confins datée de Guatemala le 17 mai 1561 répète queCosta- Rica s'étend jusqu'aux limites du duché de Yeragua.
Le gouverneur de Tierra-Firme, don Rafaël Figuerola, dans son interrogatoire sur Veragua daté du 20 mai 1561, reconnaît que Sa Majesté avait nommé Francisco Vazquez gouverneur du duché de Veragua. Et c'est ainsi que l'a compris le souverain, car sur le titre de gouverneur de Veragua délivré à Vazquez il est fait allusion au duché cédé par don Luis Colomb à la couronne, et c'est bien ce duché qui est devenu la province de Veragua*.
1 . Ce brevet est dale' de Léon (Nicaragua), le 22 septembre 1560. — FernXndez, ibidenif IV, p. 177.
2. FernAndez, ihiderriy IV, p. 127, 175 et 199. Le brevet royal de gouverneur de Veragua, délivré en faveur de Francisco Vazquez, le 20 août 1 560, ne signale pas de nouvelles limites à la province de Veragua, qui ne fut qu'une subrogation du duché, comme il est dit au commencement du brevet.'
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Il a été amplement démontré plus haut comment les gouverneurs Vazquez de Coronado et Perafari de Ribera fixèrent les limites de Gosla-Riea aux confins occidentaux du duché de Veragua et il a été prouvé que la capitulation de Artieda confirme cette ligne de démarcation.
Voyons à présent quelles étaient postérieurement à cette capitulation les limites que l'audience de Panama, de nouveau rétablie dans la métropole de Tierra-Firme, assignait à Veragua.
XXI. Limites de Vei'agna selon son propre gouvernement supérieur.
120. Le D' Alonso Criado de Castilla, doyen des auditeurs de l'audience de Panama, dans la Sumaria^descripciôn del Beyno de Tierra Firme, llamado Castilla del OrOy que esta mhjelo à la lieal Avdiencia de la cmdad de Panamas écrite en mai 1575, trace les limites de ce royaume comme suit :
c< La terre qui est colonisée dans ce royaume jusque là où s'étend la juridiction de votre audience royale de Panama comprend une étendue de quatre-vingts lieues de long, depuis le golfe San-Miguel jusqu'à la Concepcion-de-Veragua , et de vingt-quatre lieues de large, c'est-à-dire depuis la même ville de la Concepcion
jusqu'à la Philipina. La ville de la Concepcion est située à une demi-lieue de distance de la mer du Nord et la Philipina est sur la mer du Sud. »
ce La province de Veragua, dit la même autorité, a une longueur de trente lieues, à savoir : de ladite ville de la CowcapcioM jusqu'au village de Meriato, et sa plus grande largeur, c'est-à-dire du rio Calobre à ladite ville de la Concepcion, est de vingt lieues*. »
D'après celte description qui réduit la province de Yeragua « à la partie colonisée » (poblada), c'est-à-dire jusqu'à la Concepcion, sa juridiction et celle de l'audience de Panama ne dépassant pas la partie occidentale de la ville de la Concepcion, il ne pouvait y surgir de conflit entre le gouverneur de Cosla-Rica et celui de Veragua. Artieda, conformément à sa capitulation, était danif son droit quand il prenait possession des Bocasdel-Drago, de la baie de l'Almirante, du rio du Guaymi et de toutes les côtes adjacentes, et c'est avec raison que la real cédtda du 50 août 1576, d'accord avec la description faite par le D"" Criado de Castilla (§ 105), dit que la juridiction du gouvernement de Veragua ce ne dépasse pas la partie colonisée vers le couchant*».
1 . Voir le texte en entier de cette a Relaciôa de Tierra Firme » dans Peralta, Costa Rica, Nicaragua y Panamd, I, p. 527, et un extrait dans Fer.nX:«dez, Colecciôn, V, p. 79.
BAIE DE L'ALMIRANTE
Les prélenlions des gouverneurs de Veragua qui, du côté de la baie de l'Almirante, aspiraient à occuper la vallée du Guaymi, comme le prétendit Pedro Godinez Osorio en 1574, étaient donc téméraires, puisque la capitulation de Artieda excluait expressément Veragua de la baie de TAlmirante et de la contrée environnante.
Le procureur de l'audience de Panama* reconnaissait lacitement Texactitude de la démarcation faite par son collègue le D' Criado de Castilla et les justes réclamations du gouverneur de Costa-Rica; c'est ainsi que celui-ci put fonder en 1577 la ville de Artieda et prendre de nouveau possession de la vallée du Guaymi, au su et avec le consentement des audiences de Panama et de Guatemala et l'approbation ultérieure du roi.
121. Le licencié Malien de Rueda, président de cette dernière audience, et le licencié Velazquez Ramiro, visiteur et juge de residencia de Costa-Rica en 1591, chargèrent le capitaine Juan Cabrai de faire l'exploration des Bocas-del'DragOy des îles et de la baie de l'Almirante dans le but de trouver un port commode pour le déchargement de la flotte et pour communiquer facilement avec la mer du Sud. A celte fin, une expédition organisée par la province de Costa-Rica parcourut iouies \es Bocasnlel'Drago et baies derAlmirante, entra
1. FernAndez, Colecclôn, V, p. 90. — Cet Exposé gg 104-106. — Peralta, Costa flica, Nicaragua y Panamd, l, p. 602.
par le rio du Gvaymi et traversa listhme qui sépare a mer du Nord de Id mer du. Sud par les vallées de Chiriqui\
L'audience de Guatemala et plus particulièrement la province de Costa-Rica ne se seraient pas hasardées à envoyer cette expédition en dehors de leur juridiction pour s'exposer à la perte de leurs efforts et aux conséquences d'une usurpation; leur action se contint dans les limites assignées par les capitulations de 1540 et "de 1575.
Cela se passait en 1591. Dix années plus tard, le D' Criado de Castilla, ancien doyen des auditeurs de Panama et auditeur de Lima, était président de Taudience de Guatemala. Par son expérience, autant que par sa charge, il était obligé de connaîlre d'une manière précise les limites des juridictions respeclives des audiences de Panama et de Guatemala, et nous avons vu quelle délimitation il traçait à la première.
XXII. Conquête de Talamanca; la jundktion de Costa-Ricd s'étend jusqu^à rEscmlo-de-Veragua.
12tJ. La provision délivrée le 8 octobre 1601 en faveur de l'adelantado de Costa-Rica, don Gonzalo Vaz-
1. Peralta, Costa Rica, etc., 1, p. 670. — FkrnAndez, Colec- ^/dn, V, p. 107.
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quez de Coronado et la lettre qu'en date du 30 novembre 1608 adresse le président de l'audience de Guatemala au roi prouvent que Taudience maintenait en toute sa force la démarcation fixée en dernier lieu par la capitulation du 1*^' décembre 1575. La provision commence ainsi :
« Don Phelipe, etc. Attendu qu'il convient au service de Dieu Notre-Seigneur et au nôtre, qu'il soit procédé à la pacification des Indiens et des provinces qui sont encore à pacifier, depuis les provinces de Cosla-Rica du district de notre audience et chancellerie royale, qui se trouve et a sa résidence dans la ville de Santiago de la province de Guatemala, jusqu'aux confins de Veragua et de Panama, et tout le territoire compris entre la mer du Nord et celle du Sud et les vallées de Chiriqui, afin que lesdits naturels soient amenés à la connaissance de Dieu Notre-Seigneur et de la loi évangélique et à nous obéir et que l'on puisse circuler et communiquer par terre depuis lesdites provinces de Costa-Rica jusqu'à ladite ville de Panama; et parce que vous, l'adelanlado don Gonzalo Vazquez de Coronado, gouverneur de ladite province de Costa-Rica, vous êtes offert à entreprendre cette expédition et pacification à vos frais et dépens, etc. »
La provision continue, disant que c< l'audience nomme don Gonzalo Vazquez de Coronado lieutenant du président et capitaine général de Guatemala, pour qu'il
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poursuive et achève Texpédilion et conquête des provinces ci-dessus nommées, jusqu'ma confins desdites provinces de Veragua et de Panama*.... »
I^s- vallées de Chiriqui, comme le montre le document antérieur, dont raulorilé est irrécusable puisqu'il avait pour objet la simple application littérale de divei's actes royaux [actos regios), tombent sous la juridiction de l'audience de Guatemala, de même que toute la contrée située de ce côté entre les mers du Nord et du Sud, jusqu'aux confins de Veragua.
123. La baie de l'Almirante y est comprise, et pour qu'il ne subsiste aucun doute à cet égard, le D"" Criado de Castilla la place sous la juridiction de l'audience de Guatemala; ainsi le déclare sa lettre au roi déjà citée, qui se rapporte à la commission donnée à l'adelantado de Cosla-Rica :
ce Dans l'intérieur des terres {la tierra adentro)
et vers la côte de la mer du Nord, à la baie de rAlmiranle^ on avait découvert diverses provinces d'Indiens infidèles très riches en or, car toute cette terre est aurifère et contiguë à celle de Veragua du district de l'audience royale de Panama'. »
Le ïy Criado de Castilla fait allusion à la conquête de la vallée du Duy, à la soumission des tribus de Moyagua,
\. Fernândez, Colecciôn, V, p. i06.
FerîîAndez, Colecciôn, V, p
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Viceylas, Térrebes et Queqiicxques, limitrophes de la baie de l'Almirante et à la fondation d'une ville sur ce territoire en vertu de commission donnée par le gouverneur de Costa-Rica.
Celle commission fut délivrée en la ville de Cartago le 28 mars 1605 en faveur du capitaine Diego de Sojo, en qualité de lieutenant du gouverneur, et des capitaines Pedro de Florez et Alonso de Boni lia*. Leur expédition réussit complètement, et déjà vers le mois de septembre ils étaient parvenus à subjuguer ces tribus belliqueuses et à se fixer dans le camp de Viceytay dans la vallée du rio Tarire.
Nous avons déjà dit qu'à l'embouchure de ce fleuve Hernan Sanchez de Badajoz fonda en 1540 la ville de ce nom (§46) et que ce fut là le premier établissement créé sur la côte atlantique de Costa-Rica .
J24. Le capitaine Sojo envoya le capitaine Pedro de Florez, Martin de Beleno et d'autres pour faire une nouvelle exploration du fleuve et, comme le dit l'acte d'exploration {reconocimiento) y ils s'en furent « à la découverte de la mer du Nord et pour s'enquérir s'il y avait un port à l'embouchure du rio Tarire qui se jette dans cette mer et passe près dudit camp, ou à un autre endroit à proximité, et tel que les navires qui viendraient dans le porl que nous aurions découvert
I. Ubi suprUf p
puissent entrer et sortir sans difficulté; et pour ce faire nous disons que nous fûmes à la mer du Nord et que de ladite mer audit camp il y a une distance d'à peu près huit lieues de plaine d'un terrain sec et que ledit rio Tartre est, jusqu'à une lieue de distance du camp, suffisamment navigable à ce qu'il paraît, pour pouvoir le parcourir avec des radeaux et des chaloupes, et qu'à son embouchure dans la mer il y a un port commode, sûr et suffisant pour permettre à des navires marchands, quels qu'ils soient, d'entrer et de sortir en toute sécurité, car la barre du fleuve que nous avons sondée et visitée a trois vares de profondeur à marée basse. Cette barre forme un banc de sable fin qui va de Test à l'ouest et dont la traversée va du nord au sud, et toute la terre de la côte adjacente à cette barre et embouchure du fleuve est basse ; et du côté du nordouest il y a un îlot ou promontoire distant un peu plus d'un quart de lieue de terre ferme*. »
Ce rio Tarire ou Tiliri est celui qu'on appelle aujourd'hui Sixola dans la partie située près de la mer, et dès le premier jour de sa découverte, le 25 avril 1540, il a appartenu à Costa-Rica.
125. Sur les bords du Tarire et à huit lieues de son embouchure le capitaine Diego de Soxo fonda, le
i. Peralta, Costa Rica^ Nicaragua y Panama, I, p. 679. Idem, Costa Rica y Colombia, II, p. 27 (ou H). Idem, III, p. 635.
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10 octobre 1605, la ville de Santiago-de-Talamanca sur le territoire que Colombia dispute aujourd'hui à Cosla-Rica et qui cependant, en conformité avec tous les actes royaux {actos regios) et les provisiones du gouvernement supérieur de la province, appartient légitimement à cette dernière.
L'acte de fondation de celte ville de Talamanca dans lequel on indique comme limites de sa juridiction celles qu'aujourd'hui Costa-Rica réclame de Colombia, en est une preuve évidente. Cet acte s'exprime ainsi :
« Attendu qu'il est convenable et nécessaire pour le bien et l'utilité commune des habitants de ladite ville de SantiagO'de-Talamanca de lui donner des terrains communaux et une juridiction, il dit (le capitaine Diego de Soxo) : qu'au nom du roi notre seigneur, et par la meilleure voie et en la meilleure forme qu'il peut et doit le faire, il désignait et désigna pour terrains communaux appartenant à ladite ville, une bande d'une demi-lieue autour d'elle et lui assigne et donne pour juridiction « en latittule tout le territoire et limite qui s'étend du faîte de la Cordillère jmqu à la mer du Nord et en longitude depuis le rio Tarire par le passage qui conduit de ladite ville dans la province de Tariaca, toui le territoire qui s'étend à lest jusqu'à VEscudo-de- Veragua, qui est la limite qui sépare ce gouvernement de celui de Veragua * » .
1. Peralta, Costa B/ca, etc., I, p. 685. — FernX:idez, Colec-
La citation qui précède montre clairement la manière dont furent comprises et observées les reaies cédulas et les capitulations de 1540 et 1575. Costa-Rica n'a jamais varie dans ses demandes, et l'audience de Guatemala, de laquelle elle dépendait, n'a jamais cessé d'affirmer et de maintenir que le point extrême de sa juridiction était l'Escudo-de-Veragua, comme le démontrent les titres royaux {reaies litulos) qu'elle avait le devoir d'appliquer et de faire observer.
XXIII. Le roi désapprouve les prétentions des gouverneurs de Veragua.
126. Singulière audace ou ignorance volontaire que celle des gouverneurs de Veragua lorsqu'ils prétendent dépasser les limites de leur province ! Le roi dut, par sa cédula du 9 août 1561 (^ 69), leur enjoindre l'ordre formel de ne pas empiéter sur la juridiction de Costa- Rica, et le conseil des Indes, par décret de Yalladolid, le 30 janvier 1606, les réprimanda en ces termes :
ciôriy V, p. 126. Voir les paragraphes 56, 75, 90 et 92 de cet
Expose « en latitud toda la tierra y termino que hay desde lo
alto de la cordillera hasla la mar del Norle, y en lonxitud desde el rio Tarire por el paso que se pasa yendo de la dicha ciudad â la provincia de Tariaca, loda la tierra que corre al este, que es el largo de ella, hasta el Escudo de Veragua, que es el tdrinino ([ue parle esta governaciôn de la de Veragua » .
VERAGUA
c< Que Ton avertisse le gouverneur qui succédera à Sequeira de ce que celui-ci et l'audience ont écrit, et qu'il ne s'engage dans ces découvertes, ni conquêtes si ce n'est par commission et de l'avis de l'audience. En ce cas, il devra s'en acquitter par des moyens doux et conformément à ce qui est ordonné par les lois concernant les nouvelles découvertes et par les cédulas reales ET PAS autrement; et si l'audience n'était pas d'avis que l'on fasse ces découvertes et si le gouverneur croyait qu'elles pourraient être importantes et de valeur, il en référera à Sa Majesté et ne pourra rien faire ni exécuter sans son ordre; et qu'en plus on demande le rapport et avis de l'audience sur ce point et avec relation de ce qu'a écrit Sequeira*. »
Juan Lopez de Sequeira, gouverneur de Yeragua, prétendait que le roi l'autorisât à conquérir les territoires de Codé, du Guaymi et du Duy, et, dans son ambition de commander, il avait triplé l'étendue de Yeragua, usurpant à droite et à gauche le territoire des provinces voisines. Dans une lettre adressée au roi le 23 février 1603, Sequeira s'exprime en ces termes :
« Et afin que Votre Majesté connaisse l'étendue de ce gouvernement de Yeragua, je dis qu'elle a quatrevingt lieues de long du rio Chagre^ contigu à Portoveloy
i. FerkXndez, Colecciôrit V, p. 115.
jusqu'à la riche province du Duy, et de large, de la mer du Sud à celle du Nord, tantôt plus et tantôt moins de soixante lieues*. »
L'audience de Panama arrêta l'enthousiasme irréfléchi de ce gouverneur et le jeta en prison pour abus d'autorité. I.e conseil des Indes prescrivit sagement à son successeur de ne pas entreprendre de conquête sans commission de l'audience et d'observer fidèlement ce qui était ordonné par les reaies cédulas.
127. Mais les ordres du roi et ceux du conseil des Indes continuèrent à être ignorés des gouverneurs de Veragua, retenus plutôt par leur propre impuissance que par le respect de la loi.
C'est ainsi que le gouverneur de Veragua chargea, en 1608, Cristobal de Aguilar Alfaro de fonder un établissement dans la vallée du Duy sur les rives du Rio-deAa Estrelldy et s'il ne parvint pas à mettre son projet à exécution ce fut parce que le gouverneur de Costa-Rica et les autorités subordonnées de Talamanca prirent des mesures efficaces pour repousser l'intrusion en des termes simples et énergiques qui corroborent ceux des capitulations et des cédulas de 1573.
Dans les acles dressés à ce propos en la ville de Carlago le 15 janvier 1608, el dont le dossier se conserve
FersAndez, Colecciôn^ Y, p. ii
dans les Archives des Indes de Séville, le gouverneur de Costa-Rica, don Juan de Ocon y Trillo, dit que le capitaine Alonso de Bonilla « lui a fart savoir que la frégate qui entra dans le port de ladite ville de Talamanca, sous le commandement du capitaine Cristobal de Aguilar Alfaro, vint avec des gens, par ordre du gouvernement de Veragua, du royaume de Tierra-Firme, pour pénétrer dans ladite province et la vallée du Duy du côté de Tierra-Firme ; et parce que la juridiction de cette province est fixée par cédtda spéciale du roi notre seigneur jusqu'aux confins de Veragua et de la baie de TAlmirante, donnant comme limite TEscudo-de- Veragua, et Juan Yazquez de Coronado, premier explorateur de ces provinces, qui par ordre de Taudience royale de Guatemala en entreprit la pacification, prit possession au nom du roi notre seigneur des savanes qu'on nomme Chiriqui; et le capitaine Francisco Pavon, qui pour faire cette conquête fut lieutenant du capitaine Diego de Artieda, ancien gouverneur et capitaine général de ces provinces, par ordre du roi notre seigneur peupla les rives du fleuve qu'on appelle Guaymi, bien au delà du lieu où est assise la ville de Talamanca ; et, d'après le dire des personnes qui sont rentrées de Talamanca, la prétention dudit Alfaro est de peupler les bords du Rio-de-la-Eslrella qui est près de cette ville, dans la juridiction de cette province, et dont depuis plusieurs années, ladite province
avait pris possession au nom du roi noire seigneur*... ».
En conséquence le gouverneur de Cosla-Rica ordonna de repousser parla force Tintrusion et de porter plainte devant les audiences de Guatemala et de Panama; mais il n'y eut à déplorer aucune rencontre, car les gouverneurs de Veragua ne mirent pas leurs plans à exécution.
La ville de Talamanca maintint donc l'intégrité de son territoire qui s'étendait depuis le rio Tarire ou Sixola jusqu'à l'île de VEscudo-de-Veraguay frontière commune de la juridiction de Costa-Rica et de la capitainerie générale de Guatemala.
Cet état de choses dura sans altération légale ni de faitjusqu'en 1821, date de l'émancipation des provinces de Costa-Rica et de Yeragua de la souveraineté de l'Espagne.
XXIV. Possession continue de Costa-Rica et soumission de Talamanca.
128. Fray Agustin de Cevallos, provincial de l'ordre de Saint-François, écrit de Grenade (Nicaragua), le 10 mars 1610, au roi don Felipe 111 un « Mémorial para cl Rey Nuestro Senor de la descripciôn y calidades de laprovincia de Costa Rica », dans lequel il désigne comme limite de cette province Y Escudo-de-Vcragua et
1. Peralta, Costa Rica^ I, p. 692. — Ferî«Xxdez, Coleccidn, V, p. 149.
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renferme dans sa juridiction le rio Tartre^ le Rio-dela-Estretla, Bocas-del-Drago et la baie de rAlmirante\
129. Quelques mois plus tard, le 24 janvier I6H, le président de Taudience de Panama, don Francisco Valverde de Mercado, confirmait tout ce qui précède dans une lettre qu'il adressait au roi.
c< Dans la ville de Talamanca, de la juridiction de CosTA-RicA, aux confins du gouvernement de Veragua, quelques Indiens se sont révoltés, offensés, dit-on, par un lieutenant du gouverneur; ils tuèrent quinze ou seize personnes et ils cernèrent les autres habitants et les femmes réfugiés dans une maison forte. J'ignore ce qui en est advenu; mais cela a suffi pour exciter les Indiens récemment établis en la ville deAlhange^ frontière des Indiens non soumis et non chrétiens qui confinent à Costa-Rica*. »
150. Diego del Cubillo, dans un mémoire daté de Madrid le 8 juin 1617 et présenté au conseil des Indes, sollicite les fonctions de gouverneur de Costa-Rica et de NicDya telles qu'elles furentconfiées en 1593 à don Fernando de la Gueva, et ce dans le but de soumettre de nouveau les Indiens de la vallée du Buy et « les îles
1. Peralta, I, p. 698; II, p. 25 (ou 4i). — Fer^nXi^dez, V, p. 156.
FbrnAndez, V, p
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de Toja, situées sur les Bocds-del-DragOy baie de rAlmiranley sur la route de Puertobelo au Desaguadero de Nicaragua*. »
Lorenzo del Salto, gouverneur de Veragua, trace en 1620 une carte de cette province dans laquelle, bien capricieusement et en contradiction avec les lois et les faits que nous venons de citer, il indique comme limites de Yeragua du côté de Costa-Rica le rio Tariri sur la côte nord et la pointe de Borica sur la côte sud*.
Nous avons déjà vu (§ 107) que la real cédula du 30 juillet 1627 dément cette prétention, également repoussée par l'audience de Panama puisque Tune et l'autre reconnaissent que la vallée du Duy et Talamanca appartiennent à Costa-Rica.
151. Le 20 mai 1658, don Gregorio de Sandoval, gouverneur de Costa-Rica, adressa au roi don Felipe IV une proposition composée de plusieurs articles pour que, de conformité avec eux et avec la capitulation du l**' décembre 1575, il lui fût permis de reconquérir la vallée du Duy ou Talamanca et celle du Guaymi, qui continuaient à être en état de révolte, et pour qu'il lui
fût concédé le titre de marquis.
i, FernXndez, V, p. 202.
2. Peralta, Costa Rica y Colombia, II. — Atlas histôricogeogràfico de Costa Rica^ carte IV. — Zeitschrift der GesellscHAFT FUR Erdkunde zu Berlin, XIX, i884, p. 218 : Polakowsky, Die erste Eroberung von Costa Rica.
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L'article 2 dit ceci :
« 2. Il me sera accordé Tautorisation et la faculté de pouvoir conquérir et pacifier lesdites provinces du Duy et du Guaymi et tous les autres habitants desdites provinces et de la côte de la mer du Nord, à partir de la bouche du rio Tanre où fut peuplée la ville de Talamancaj Bocas-del'DragOj les îles du Viexoj les baies de l'Almirantey jusqu'aux confins de Veragua, jusqu'où s'étendent ce gouvernement et la juridiction de cette province; et du côté de la mer du Sud, jusqu'au village de Chinqui^ ville de Alanxe, de la juridiction de la ville de Panama ^ »
152. Le conseil des Indes ne prit aucune résolution concernant la demande de don Gregorio de Sandoval, et la vallée du Duy étant restée dans le même état, don Francisco Nunez de Temino, marié à la adelanlada de Costa-Rica (fille de don Gonzalo Vazquez de Coronado), demanda en 1648 qu'il lui fût permis de soumettre Talamanca à ses frais et dépens.
Le conseil de la ville de Cartago écrivit dans un sens favorable à cette prétention et fit un récit détaillé des vicissitudes de la conquête de cette région, depuis l'année 1605 lorsque les Indiens Moyaguas firent une incursion dans le corrégimiento de Tierra-Àdentro.
i. Fkhnândez, V, p. 509. — Pehai.ta, Coftn Rica y Colombia^ H, p. 42 (ou 58).
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Il décrit le pays en ces termes :
« C'est une terre très abondante et fertile en fruits et en tout ce qui s'y sème. Beaucoup d'or fondu en formes de petites aigles, de chalumeaux et d'autres formes diflerenles circule parmi les Indiens, et cet or, d'après des nouvelles vraies et sincères, se tire de la terre en paillettes. A une dislance de quinze ou vingt lieues de ladite vallée du Duy se trouvent quelques palenques en guise de maisons fortifiées, qu'on appelle Terrebe et Quequexque*, qui font également partie de celte province et qui renferment environ six cents Indiens qui se sont soumis à la domination de S. M., au même temps que les autres Indiens de ladite vallée. Et quatre soldais espagnols ayant élé les voir et visiter leurs palenques accompagnés de quelques Indiens amis, ils se liguèrent contre eux et une nuit les assaillirent et les massacrèrent et ne subirent de ce fait aucun châtiment.
» Ces palenques sont situés sur le fleuve nommé de la Estrellaj contigu aux îles de Toxa et baies de VAhniranle, où demeurent quelques brigands Indiens qui ont tué bon nombre d'Espagnols arrivés dans ces îles où ils onl débarqué pour s'approvisionner d'eau et de bois. Ces Terrebe» et Queqmxques sont également limitrophes de la province qu'on appelle Gwaymi, dont
Reconnus par J. Vazquez de Coronado en lb6A. Voir g
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on ne connaît pas exactement le nombre d'habitants, car cette terre est très vaste et très accidentée et les Espagnols ne Tont pas explorée. Elle confine et aboutit au gouvernement de Veragua, juridiction de la ville de Panama et du royaume de Tierra-Firme*. »
XXV. La juridiction de Costa-Rica s' étend jusqu'au m Calobebora, p'ès de VEscvdo-de-Veragua.
133. Dans la requête que don Francisco Nunez de Temino adresse au roi, il le supplie de lui conférer le titre de gouverneur et capitaine général de Gosta- Rica, tel qu'il le fut à Diego de Artieda, et il fait une description de la vallée du Duy située « dans le territoire de Costa-Ricay limitrophe de la province de Veragua et de celle de Panama, qui renferme la baie appelée de l'Ai mirante, si connue et renommée, avec les autres terres y comprises et désignées dans le mémoire qu'il présenta à l'audience de Guatemala* ».
134. Ce mémoire, présenté par don Gomez de Gardenas Palomino, trace la même délimitation de Gosta- Rica que la capitulation de Artieda, mais avec plus de précision. Il dit que Gosla-Rica a une étendue de près
I. FElL^XsDEZ♦ Colecciôn, V» p. 3i7* 2* Ibidem, y, p
de cent lieues sur le lilloral de la mer du Nord « embrassant à pa7'tir du Desaguadero de la lagune de Nica' ragua jusque près du rio appelé Calubebora*, ayant en face au large de la mer l'Escudo qu'on nomme de VeraguUj île distante de la terre ferme de 8 à 9 lieues environ, et en dedans de ces cent lieues se trouve la fameuse baie de VAlmiranle formée par l'abri et la défense que lui fournissent les trois îles citées de Toxa ou BocaS'del-DragOy nommées aussi îles du Viejo. »
« Dans cette baie débouchent les fleuves Talamanca^ Quequexque et le rio Estrella^ fameux par ses richesses, ce qui la rend plus belle encore*. »
135. Le conseil des Indes ne prit aucune résolution concernant la proposition de don Francisco Nunez de Temino; mais il fut jugé si important de soumettre
i. Le rio Calobebora, aujourd'hui rio Chiriqui. C*est le rio Culebradcs cartes de filaeu, Jansson,Colom, Oexmolin et autres du xviii« siècle. YoirpERALTA, Costa Rica y Colombia^ H, p. 62 (ou 46). Ideiiiy Limites, III, p. 546, 588, 604 à 625, les mots Calobebora, Culebras, Chiriqui. — Atlas histôrico-geogrdfico de la Repûblica de Costa Rica, cartes A, B, IV à XII pour la position géographique du rio Gulebra, Calobebora ou Chiriqui au sud de l'Escudo-dc- Yeragua .
L'identification du rio Chiriqui ou Calobebora est stipulée dans rarticle 2 de la convention additionnelle d'arbitrage signée à Paris, le 20 janvier 1886, entre Cosla-Rica et Colombia.
2. Peralta, Costa Rica y Colombia, II, p. 46 et suivantes (ou 62). — FernAndez, V, p. 351. — Lopez de Velasco, Geografia universal de las Indias, p. 33i, 547, 551.
Talamanca que, trois années plus lard, le gouverneur de Cosla-Rica, don Juan Fernandez de Salinas y de la Cerda, adressa au roi une proposition analogue, dans laquelle il définit la juridiction de Costa-Rica en conformité de la capitulation de Artieda, en y joignant un exemplaire de cette dernière.
Il dit que Costa-Rica « s'étend des confins de Nicaragua du côté nord jusqu'à l'Escudo-de-Veragua, et du calé sud et de la bande de Nicoya, jusqu'aux vallées de Chiriqui, limite fixée par la personne du roi* ».
La demande du gouverneur Fernandez de Salinas resta sans réponse; mais l'audience de Guatemala, par provision dix 16 octobre 1662, conféra des pouvoirs à don Rodrigo Arias Maldonado, gouverneur de Costa-Rica, qui entreprit sans retard la conquête de Talamanca*.
Cette provision du gouvernement supérieur de la province est un titre bien clair et bien probant de la juridiction exercée par Costa-Rica et des limites de cette juridiction, selon la loi I, titre I, livre V de la Recopilacion de Indias.
En effet, quatre-vingt-dix ans s'étaient écoulés depuis que Philippe II avait passé avec Diego de Artieda la capitulation du Pardo et fixé les frontières de la province de Costa-Rica, et durant ce laps de temps les audiences
1, Fernandez, Colecciôn, V, p. 341.
2. Peralta, Costa Rica y Colombia, II, p. 56 ou 72. — Fer- ^ANDEz, Colecciôn, V, p. 34i.
de Guatemala et de Panama, les gouverneurs et les autorités municipales deCosta-Rica avaient interprété ce titre royal, constamment et uniformément de la même manière.
Le territoire de Talamanca étant compris entre le rio Tartre (ou Sixola) et l'île de Y Escudch^e-Veragua j comme on Ta vu dans l'acte du 10 octobre 1605 (§ 125), la commission de l'audience royale ne fit qu'affirmer et corroborer le fait légal, le titre parfait de domination que Costa-Rica possède sur l'ancien territoire de Talamanca, c'est-à-dire sur les limites que lui fixèrent Charles-Quint et Philippe II par leurs cédulas et titres de 1540, 1573 et 1574.
Le roi se montra si satisfait de la conduite do don Rodrigo Arias Maldonado qu'il conféra à ce gouverneur le titre de marquis de Talamanca, titre promis à Diego de Artieda par la capitulation du 1'*^ décembre 1573.
Cette approbation confère la valeur d'un acte royal de première force à la commission de l'audience de Guatemala.
136. Don Juan Francisco Saenz, gouverneur et capitaine général de Costa-Rica, dans sa lettre datée de Cartago, le 6 mars, et dans le duplicata du 20 mai 1675 qu'il adresse à Sa Majesté la reine régente dofia Mariane d'Autriche, s'exprime ainsi :
« Son liltoral est-ouest a une étendue de cent cinquante lieues depuis le rio San-Juan, conlîn de cette juridiction , jusqu'à l'Escudo-de- Veragua * . . . . »
Du temps de ce gouverneur, la soumission de Talamanca se continua au moyen de curés catéchistes, et il est démontré, d'après l'affirmation de Fray Juan de Matamores, que du 2 au 15 février 1675, celui-ci « baptisa, oignit et administra le saint chrême à cent douze Indiens Cavécaras, NucuebaSy Cinirofi, Chicagnas, TariqiiiSj Taricis, Urinamas et Urarubos qui habitent dans la Talamanca la partie qui s'étend du rio Tariri à la mer du Nord, jusqu'au Rio-de-la-Ëstrella », et qui se fixèrent dans les villages de Cururo et Conamara*.
137. Le même gouverneur, dans la lettre qu'il adresse au roi en date de Cartago, le 25 décembre 1676, dit :
« Pour de nouveaux motifs je viens aujourd'hui informer derechef Votre Majesté que cette province de Costa-Rica est la plus grande et la plus vaste de la présidence de Guatemala ; que sa juridiction s'étend de la bouche du rio de San-Juan du Desaguadei^o de Granada jusqu'à l'Escudo-de-Veragua, cent cinquante lieues, et du nord au sud depuis le port de Matina jus-
1. Peralta, Costa Rica y Colombiay II, p. 62 (ou 78) et suivantes. — Fernândez, V, p. 550.
Perai.ta, If, p. 66 (ou 82). — Fernândez, V, p
qnh celui de la Caldera sur la mer du Sud, quaranic lieues dans sa plus grande largeur. »
« Les Talamancas sont des Indiens révoltés il y a plus de soixante ans, qui incendièrent la ville de Talamanca et égorgèrent les Espagnols ; ils sont maîtres du Rio-de-la-Estrella, si connu pour Tor qu'il renferme en abondance*. »
XXVI. Missions de Talamanca
158. Le résultat, sinon désastreux, du moins précaire, de la conquête de Talamanca par la force armée décida la couronne à se contenter de faire catéchiser les Indiens et à laisser dorénavant ce soin aux missionnaires seuls ou escortés. Fray Antonio Margil et Fray Melchor Lopez dont les conversions qu'ils firent dans la Talamanca sont restées fameuses, se montrèrent très habiles dans cette entreprise.
L'évéque de Nicaragua et de Costa Rica, dans la lettre qu'il adresse de Léon-de-Micaragua le 24 décembre 1692 au conseil des Indes, les rapporte dans les termes suivants :
ce Ils se rendirent dans les montagnes qu'on appelle de LA Talamanca, province de Costa-Rica, commencèrent
Peralta, II, p. 68 (ou 8i). — Fkrnândez, V, p
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leur mission dans la partie nord et arrivèrent jusqu'à la partie sud. »
c< Les Terrabas, les Cabécares, les Chichaguas, les Usamboros, les Cabces, les Usuros, les Mayagûes et beaucoup d'autres Indiens, appartenant tous à différentes tribus, quoique ayant des rites peu distincts l'un de l'autre, étaient plongés dans une foule d'erreurs diaboliques et vivaient dans ces montagnes sans connaissance de la loi évangélique et dans les erreurs barbares de l'idolâtrie*. »
139. A Fray Antonio Margil succédèrent Fray Francisco de San Joseph, Fray Pablo de Rebullida, Fray Antonio de Andrade et bon nombre d'autres qui parvinrent à décider les Indiens à se fixer dans des villages et à vivre en communauté politique.
C'est à eux que l'on doit la translation de quelques Indiens de Terrebe, habitant les rives du Rio-de-la-Estrella (aujourd'hui Tilorio ou Changuinola) dans le voisinage de Boruca, sur les versants de la mer du Sud, à l'endroit où se trouve aujourd'hui le village de Terraba, fondé par ces missionnaires.
Ils catéchisèrent les ChangueneSj les Baraces et les Tojares et fondèrent divers villages, comme ils le rap-
1. Peralta, Costa Rica y Colombia, II, p. 78 (ou 94). — EspiNosA, El pevegvino septentrional Atlante y Valence, 1742, chap. XIII et xvii.
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portent longuement dans le récit de leurs travaux apostoliques.
140. Dans la lettre de Fray Pablo de RebuUida et de Fray Francisco de San Joseph datée de Cartago le 4 mai 1699 et adressée au président et capitaine général de Guatemala, il est dit :
« Dans cet intervalle (d'octobre 1697 à celte date), mon compagnon resta parmi les Changuenes, où il baptisa mille six cent cinquante personnes de tous sexes et de tous âges, et il y en a encore plus de deux mille autres qui parlent la même langue, que nous connaissons ; et en comprenant les Indiens dont j'ai parlé dans le rapport que j'ai fait à Votre Seigneurie et qui ont été baplisés tant par nous que parlesdits pères Fi'ayMelchor et Fray Antonio, il y a sept mille quatre cents personnes appartenant toutes à la juridiction de cette province de Costa-Rica, comme le prouve la real cédula qui se trouve aux archives de la ville de l'Espiritu-Santo-de- Esparza*. »
141. Dans le mémoire qu'ils adressent à cette autorité, ils demandent qu'il leur soit accordé une escorte de trente hommes sous le commandement d'un chef pour retourner à l'île de Toja et chez les Changuenes^
i. Fernandez, V, p. 584. La real cédula dont parlent les missionnaires est la capitulation du Pardo du l®*" décembre 1573.
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alléguant que « toutes ces tribus et plus de deux mille Indiens qu'il reste encore à baptiser de cette tribu de ChangueneSy se trouvent comme il est avéré en dedans des frontières de cette province de Costa Rica* ».
L'audience siégeant comme junte des finances (junta de real hacienda) accéda à la demande des missionnaires par arrêté du 20 juillet 1700, en vertu duquel le président don Gabriel Sanchez de Berrospe ordonna au gouverneur et capitaine général de Costa-Rica de tenir prôts les trente soldats demandés par les missionnaires, en leur donnant pour chef le mestre de camp don Miguel de Echevarria et à son défaut le capitaine don Juan de Bonilla.
Dans la commission du président de l'audience on lit ces mois : « les Changuenes de la Talamanca dans la province de Costa-Rica* ».
142. Le gouverneur de Costa-Rica, don Francisco Serranode Reyna, par commission du 30 octobre 1700, nomma don Rafaël Moximes Fajardo lieutenant-gouverneur et capitaine général de la vallée de Matina, SuerrCj rio de la Revcnlazon et du district de Tierra- Adentro et des autres ports de la côte du nord de cette province jusqu'à la baie de VAlmirante « pour
Ibidem, y, f
qu'il en gouverne les habitants en toute politique chrétienne* ».
143. Dans les mêmes termes et en comprenant de même la baie de l'Almirante, le gouverneur don I^orenzo de Granda y Balbin conféra, en date de Gartago, le 29 mai 1707, la même commission à don Antonio Lopez del GorraP, en exerçant de la manière la plus positive des actes légitimes de juridiction sur le territoire de Talamanca et la baie de l'Almirante, sans la moindre objection ni réclamation de la part de l'audience de Panama ni des autorités subalternes de Veragua.
XXVII. Révolte et châtiment de Talamanca
144. Au moment où l'œuvre des missionnaires paraissait le plus solidement établie et où les conversions qu'ils avaient opérées s'étaient répandues jusqu'aux confins de Veragua, les tribus établies depuis les rives du Tarire jusqu'à l'île de Tojar (île de Golon) se coalisèrent secrètement et, se jetant sur les missionnaires et leur escorte, massacrèrent les PP. Rebullida et Antonio
Ibidem, V, p
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de Zamora, dix soldats, une femme et un enfant (28 septembre 1709*).
Informé de ce fait, l'audience de Guatemala ordonna au gouverneur de Costa-Rica d'aller châlier el soumeltre les rebelles.
Granda y Balbin se rendit à Boruca pour exécuter cet ordre et, le 15 février 1710, il adressa aux rebelles la proclamation suivante :
c< Je don Lorenzo Antonio de Granda y Balbin, gouverneur el capitaine général de cette province de Costa- Rica par Sa Majesté, ainsi que des autres provinces de sa juridiction, en exécution de Tordre que j'ai reçu du gouvernement supérieur de Guatemala de venir châtier les Indiens rebelles des montagnes de Talamanca pour avoir tué les RR. PP. Fray Pablo dcRebullida et Fray Antonio de Zamora, missionnaires apostoliques, ainsi que dix soldats, une femme et un enfant, fais savoir aux habitants dudit village de Boruca, aux Texahas et Terrabas et aux habitants de l'île de Toxar, que j'offre au nom du roi notre seigneur à ceux qui viendraient se soumettre à son gouverneur et capitaine général le
1 . Los rapports dos missionnaires et lliistoire de leurs conquêtes sont insérés en entier dans Pkralta, Costa Rica y Colombia de 1575 a 1881, p. 76 (ou 92) et suivantes et dans FernAndez, Colecciôn, V, p. 569 et suivantes. L'archevêque de Guatemala don F. de P. Garcia Pelaez lait aussi un récit très clair des missions de Talamanca dans son ouvrage intitulé Memorias para la historia del antijuo reino de Guatemala^ UI, Guatemala, 1852.
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pardon dos délits qu'ils auraient commis ; et quant à ceux qui ne se soumettraient pas, je les déclare par contumace traîtres aux deux majestés et dignes d'être brûlés vifs comme ils en feront Texpérience dans la guerre que d'ores et déjà je déclare à tous ceux qui ne viendraient pas prêter obéissance au roi, mon seigneur, que Dieu garde les nombreuses années dont la chrétienté a besoin. »
145. Dans une lettre que le môme gouverneur adresse de Boruca le 28 février 1710 au président el capitaine général de Guatemala en même temps que la proclamation ci-dessus, il lui demande des secours pour fonder un village de Terrabas du Nord, habitants de la vallée du Rio-de-la-Estrella (Tilorio ou Changninola) sur les versants de la mer du Sud, et il ajoute :
« Je fais part à Votre Seigneurie de ce que j'écris au président de Panama et lui demande d'envoyer un navire français du côté du nord, pour s'emparer de l'entrée de l'île de Tojar^ afin que je puisse les obliger à se rendre, de même que ceux de la Boca-del-Toro ; et si ce navire arrive on aura rendu à Dieu et au roi notre maître le plus grand service qui ait élé fait jusqu'aujourd'hui dans les Indes, car les Zambos qui habitent cette île de Tojar sont au nombre de trois mille et l'on compte depuis les BoGaW^Z-Toro jusqu'à Malina plus de trois mille Indiens, appartenant à la Talamanca, sanscompler
ILE DE TOJAR ou COLON, 1721. it>9
les Mosquilos qui augmentent considérablement et causent de grands préjudices à ces provinces et en particulier à la Segovia et à Matina*. »
Par la citation antérieure l'on voit que le gouverneur de Costa-Rica réclamait le concours du président et capitaine général de Panama dans le but de réduire les insulaires de Tojar à l'obéissance des autorités de Guatemala et de Costa-Rica et non pas de celles de Panama et de Veragua. Ce président ne pouvait refuser le secours demandé, comme il ne le refusa pas lorsque dans des circonstances analogues le P. Fray Francisco de San
Joseph le sollicita*.
Par cédula du 1*' septembre 4713, le roi approuva la conduite du gouverneur de Costa-Rica et le remercia (§ 107).
XXVIIL Incursions des Anglais et des Mosquilos; Vile de Tojar {île de Colon ou du Jhmgo).
146. Lorsque les Indiens de Talamanca furent subjugués et transférés en grand nombre dans l'intérieur
1. Peralta, Co^là Riéa y Colombio^ II, p. 120 (ou 156) et suivantes. — FernAxdez, V, p» 472 et 473.
I. Fbrnandbz, V, p. 400, 404 et
du pays, on abandonna l'œuvre des missions pendant plus de trente ans*.
Tant le gouverneur de Costa-Rica que le capitaine général de Guatemala se virent obligés de consacrer leurs forces à la défense des côtes de l'Atlantique, attaquées fréquemment par les Mosquitos et par les Anglais qui débarquaient à Matina, dans les ports de Talamanca et dans l'île de Tojar, y commettaient toute espèce de ravages et s'emparaient des indigènes, qu'ils vendaient ensuite comme esclaves à la Jamaïque.
Ces déprédations avaient lieu même en temps de paix et alors que les relations de la couronne britannique avec l'Espagne étaient amicales.
147. Le roi Philippe V, d'accord avec la délibération du conseil des Indes du 20 décembre 1720, jugea nécessaire d'émettre, le 25 août 1721, la cédula par laquelle il ordonne d'écrire à l'envoyé d'Angleterre près la cour d'Espagne et au ministre d'Espagne à Londres, pour réclamer contre de tels abus et particulièrement contre la vente des Indiens, afin que le gouvernement britannique « donnât les ordres nécessaires pour que tous les Indiens, quels qu'ils fussent, qui auraient été pris ou internés dans ses domaines fussent restitués et reconduits aux lieux où ils auraient été pris ».
1. Peralta, Cosla Rica y Colombia, II, p. i29 (ou 145), Misiones de TaUimanca.
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« C'est pourquoi, continue la real cédula^ par la présente j'ordonne à mes vice-rois et gouverneurs des deux royaumes de la Nouvelle-Espagne et du Pérou et leur enjoins, conformément à ce qui est dit, que si dans la juridiction de n'importe lequel de leurs gouvernements des Anglais s'étaient emparés d'Indiens et ne leur avaient pas rendu la liberté, de réclamer en mon nom royal leur restitution jusqu'à ce qu'ils l'aient obtenue, et d'informer mondit conseil du résultat*. »
148. En exécution de cette céduldy le gouverneur de Gosta-Rica, don Diego de la Haya y Fernandez, décréta à Cartago, le 30 juillet 1722, l'ordre de faire une enquête « parmi les anciens lieutenants de la vallée de Matina et d'autres personnes qui y ont habité pour connaître le nombre des Indiens Talamancas, Viceitas, UrinamaSj Abuhaes et de l'île des TojareSy tous dépendant DE CE gouvernement, quo les Mosquitos auraient enlevés de leurs demeures, parfois avec l'aide des Anglais de la Jamaïque et parfois seuls, et qu'ils auraient vendus auxdils Anglais, » pour réclamer leur restitution du gouverneur de la Jamaïque.
Il appert de ce rapport que depuis l'année 1710 jusqu'en 1722 plus de deux mille Indiens des deux sexes furent pris à Talamanca, dans Tîle des Tojares et
1. Peralta, Limites de Costa Rica y Colombia, IIF, p. 20. — Costa Rica y Costa de Mosquitos, p. 95 et 95.
de Tierra-Firme et que la plupart d'entre eux furent emmenés à la Jamaïque.
149. En conséquence, le gouverneur de Costa-Rica réclama de celui de la Jamaïque, le 8 octobre 1722, la restitution des Indiens appartenant à sa province et détenus dans cette île.
Le même jour, il s'adressa également au gouverneur et capitaine général de Panama pour lui communiquer ce qu'il avait écrit à celui de la Jamaïque et le prier, dans le cas où ces Indiens arriveraient sur son territoire, de les renvoyer à Gosla-Rica par la voie de Portobelo, car il ne convenait pas de les conduire au port de Matinay et de faire du trésor royal les dépenses nécessaires à leur entrelien, convaincu que Sa Majesté donnerait son approbation.
Le capitaine général de Panama don Jeronimo Badillo répondit «h celui deCosta-Rica le 11 février 1723. Dans cette lettre il reconnaît parfaitement que l'île de
Tojar ne tombe pas sous la juridiction de Tierra-Firme, quand il déclare que, manquant de ressources pour ses propres besoins, il ne pouvait en fournir pour ceux des autres, c'est-à-dire, pour entretenir aux frais du trésor de Panama les Tojares qui devaient être restitués à Cosla-Rica par la voie de Portobelo.
Le capitaine général Badillo s'exprime en ces termes : « ... Je dois vous dire que si pour son propre et
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indispensable entretien (de Panama), le vice-roi du Pérou n'a rien donné pendant la durée de son gouvernement, il serait difficile de pourvoir ici aux besoins des autres alors qu'on n'a rien pour soi. Je verrais avec plaisir que le roi trouvât le moyen de les soulager tous ; c'est tout ce que je puis vous dire à présent, et que Dieu vous garde pendant de nombreuses années * ! » L'île de Tojar ou de Colon n'appartenait donc pas
en 1723 à la juridiction de Panama ni à celle de la province contiguë de Veragua. Les documents susmentionnés le prouvent et confirment une fois de plus la force de loi qu'eut sans cesse la capitulation de Artieda.
Voici de nouvelles preuves
Au cours d'une enquête judiciaire faite à Cartago en juin 1737, en exécution de la real cédula du 22 mai 1733 et par disposition du gouvernement supérieur de Guatemala, datée du 25 février 1737, concernant l'état des missions de Talaraanca, on lit les passages suivants :
« ... Le déclarant (don Francisco de la Madriz Linares, alcade ordinaire de la ville de Cartago) dit que les ayant vues et parcourues (les montagnes de la Talamanca) elles sont peuplées de différentes tribus d'In-
Peralta, III, p. 20 à
(liens telles que les Talamancas, les ViceylaSy les TerrabaSy les ChanpieneSj les Dorasques, les Dolegas, les Tojabas qui habitent une île séparée qui porte leur nom, limite de ces tribus sur la côte du nord, et que de cette île à la terre ferme il n'y a de distance qu'une lieue environ et que tout le susdit se trouve sous le commandement de ce gouvernement et capitainerie générale*. »
151. Le capitaine Francisco de Morales, lieutenantgouverneur de Boruca, déclare que le « premier chef qu'il connut (de l'escorte donnée aux missionnaires en 1701) fut le capitaine Juan de Bonilla qui, s'étant embarqué dans le port <le Matina en compagnie du très révérend père missionnaire apostolique Fray Francisco de San Joseph, avec l'intention de débarquer au Rio-dela-Estrella, dépassa ce fleuve et ils allèrent tous deux jusqu'à Vile des Indiens Tojares, qui se trouve sur les baies de rAlmiranle^. »
Le capitaine Andrès de Salazar déclare « que ladite île deTojar se trouve, en se dirigeant du port de Matina vers celui de Puertobelo, à l'enlrée des baies de rAlmtrante, à une distance de Matina d'environ un cinglage de bélandre et limitrophe de Talamanca vers le nord,
i. Peralta, Limites de Costa Rica y Colombia, 111, p. 59. 2. Ibidem, p. 49.
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de sorte que de cette île à la terre ferme il y a une distance d'une portée de mousquet*. »
152. Pour en finir avec ces preuves concernant Tîle de Colon et la baie de VÀlmiranley il suffira de citer les actes qui se rapportent à l'occupation de cette île par les Anglais et aux mesures que dicta le capitaine général de Guatemala pour les en chasser.
Sa lettre au gouverneur de Costa-Rica, datée de Guatemala le 2 novembre 1744, ditque Vile de Tojar est située sur le littoral de la mer du Nord qui fait partie du gouvernement de ce royaume, aune distance de trente lieues à r est de l embouchure du rio Mutina^. »
En ce qui concerne la distance qu'il y a entre l'île de Colon (ou Tojar) et l'embouchure du rio Malina, don Luis Diez Navarre, colonel et ingénieur-directeur des armées royales, se rapproche davantage de la vérité dans son rapport sur la Talamanca daté du 4 avril 1771 .
<c Ces Indiens, dit Navarre, se composent de différentes tribus et en particulier de deux qui sont les plus fortes appelées les Terrabas' et qui se trouvent dans
Pebalta, 2^iV/em, p. 55, iOi
5. Les Terrabas habitèrent toujours les versants de la mer du Nord jusqu'à ce que, grâce à l'influence des missionnaires, on les obligea à cmigrer en nombre considérable dans la contrée de Boruca où ils fondèrent le village de San-Francisco-de-Terraba. Pour les
la partie du sud, tout près du village de Bomca^ et les Norton qui habitent la partie du nord.
» Ces derniers du côté de l'autre mer touchent aux bouches du rio de VAlmirante ou de la Estrella, ainsi qu'à une île qu'ils peuplèrent et qui se nomme Tojary à vingt-cinq lieues au levant de l'embouchure du rio Matina.
» Les Zambos ot les Mosquitos, qui étaient les ennemis les plus acharnés des Talamancas, s'emparèrent de celte île et la saccagèrent il y a quelques années*. »
L'embouchure du rio Matina se trouve au 85M2' de longitude ouest de Greenwich et au lO^ô' de latitude Nord, et l'île de Tojar aux 82M8' et 9^25' respectivement. La distance exacte qui les sépare est en ligne droite de vingt-deux lieues géographiques.
11 est bon de rappeler (§ 107) que la real cédula du 21 mai 1758 comprend les Terrabas^ les Toxares, les ChanguowSy les Dorasqiies, les Ceguaa et les GuaymieSy dans la conquête de Talamanca, juridiction de Gosta- Rica.
153. Le même Diez Navarro, qui à sa qualité d'ingénieur-directeur des armées royales et d'inspecteur général des places fortes de la capitainerie générale de
distinguer les uns des autres, ou nomma ceux-ci Terrabas et leurs congénères Nortenos ou Nortes.
Peralta, Costa Rica y Colombia, II, p. 208 (ou
Guatemala, réunissait également celle de gouverneur de Cosla-Rica, dressa les plans pour la construction du fort de Matina et rédigea plusieurs rapports sur cette province.
Dans l'un de ces plans, présenté au capitaine général de Guatemala le 28 août 1744, il dit que les limites et la juridiction de Costa-Rica s'étendent « au nord, depuis les bouches du rio San-Juan jusqu'à TEscudo-de- Veraguas, du royaume de Tierra-Firme ; au sud, depuis le rio du iSa/to jusqu'au rio de Boruca\ qui confine également à Tierra-Firme*. »
Il signale la même démarcation dans sa « Descripcién del Reino de Guatemala » qu'il eovoie, le 30 mai de la môme année 1748, à son général, le marquis de Pozo Blanco'.
Les limites ainsi désignées par le gouvernement supérieur de Guatemala et par les gouverneurs de Cosla- Rica, coïncident avec celles fixées par les audiences de Panama et du Pérou depuis 1539 jusqu'à 1739, alors
1. Le rio Boruca est le rio Chiriqui'Viejo, le seul nom sous lequel on désigne encore ce fleuve, quoique la carte du Centre- Amérique publiée par James Wyld, Londres, 1856, le nomme rio Burica,
pERALTA, Limites de Costa Rica y Colomhia^ ïll, p
5. Peralta, Costa Rica y Colombia^ II, p. i6i (ou 177). — Felh'E MoLiNA, Bosquejo de Costa Rica^ New-York, 1851, p. 125. — Musée Britannique. Mss, add. 17 566. — Deposito hidrogrdfico de Madrid.
que l'ancien duché ou province de Veragua leur était assujettie.
:iX. La vke-i'OymUé de Santa~Fé (1717-1821); Srt (h- limitation avec Costa-Rica est la même qu'en 15^40 et en 1575.
15i. Lorsque la vice-royaulé de Sanla-Fé fut établie ■ la real cédula du 27 mai 1717, l'audience de [lama, qui avait coexisté avec celle de Santa-Fé dans e indépendance totale, fui supprimée cl son territoire sa juridiction furent réunis à la vicoroyauté du 'OU el à l'audience de Lima ', comme cela s'était déjà L une première fois en lî»50.
Supprimée en 1725, cette vice-i'oyauté fut réorgaée par cédulat datées du 20 août 1759, eu vertu ;quellGS les provinces de Panama lui furent incor- 'ées pour la première fois « avec le territoire leur capitainerie généiale et de leur audience, à oir ; les provinces de Fohtobelo, de Vebaiîua et du
. Voir la real cèdula dans ConleHaciôn de Venemela al ale- I) de Colomb ta, Madrid, 188i, p. MZ h i'29. I'eiieiua, Docuilos sobre limites de los Eilados Vnidos de Colombta, p. r>. i; cèdula dil : s Y pnsando asi misnm à I:i ciudiid de I^inaniu rima taiuliicn la Audiaicia <ji:i' alli liay, en intuligeiicia de que crrtlorio y jurisdkTJûn (niiiprcudidos en cUu dcsdc luegoagrego irrt'y, audieiicia y tribunal de cuentas de Lima, n
Darien; celles du Choeo, du royaume de Quito, de Popayan et de Guayaquil ; les provinces de Carlagena, du Rio-del-Hacha, de Maracaïbo, de Caracas, de Cumana, d'Anlioquia,de Guyana et duRio-Orinoco; les îles de la Trinidad et Margarita, avec toutes les villes, les bourgs, les villages, les ports, les baies, les mouillages, les petites cales et autres endroits leur appartenant sur l'une et l'autre mer et dans la terre ferme ; les audiences de Panama et de Quito, demeurant et subsistant telles quelles sont, etc*. »
Par ces cédulas on ne fit pas une nouvelle délimitation de l'audience de Panama, et la frontière qui la séparait de l'audience de Guatemala continua à être la môme que celle par laquelle Philippe II les divisa définitivement en 1569 et 1573 (g 107).
155. 11 faut examiner maintenant si sous l'administration de la vice-royauté de Santa-Fé le souverain consentit à ce qu'une nouvelle ligne de démarcation fût tracée, ou si par us et coutumes légitimement établis les gouvernements supérieurs de Guatemala et de Panama consentirent ou tolérèrent un changement quelconque dans leurs limites respectives.
1. Cmleslaciôn de Venezuela al alegalo de Colombiay p. 4'27. Peiulta, Costa Rica y Colombiay II, p. 165 (ou 147). — Pereiea, Documentos sobre limites de Colombia, p. 11.
Tel ne fui pas le cas en ce qui concerne Guatemala ou son ancienne province de Costa-Rica.
156. On a déjà vu qu'en 1709, huit ans avant Térection de la vice-royauté, le gouverneur de Costa-Rica, en exécution d'ordres donnés par le capitaine général de Guatemala, avait accompli des actes publics de juridiction sur l'île de Tojar et les Bocas-del-Toro (baie de l'Almirante); qu'en 1722, une année avant la suppression de cette même vice-royauté, toujours d'après les ordres du gouvernement supérieur et en vertu de la real cédula du 23 août 1721, le gouverneur de Costa-Rica réclama du gouverneur de la Jamaïque la remise des Indiens de l'île de Tojar faits prisonniei^s par les Anglais, sans que toutefois le capitaine général de Panama, oubliant ainsi ses devoirs de bon voisin et de serviteur du même roi, consentît à prêter son appui pour la restitution de ces insulaires à leur patrie; qu'en 17 4i, peu apiès le rétablissement de la vice-royauté, le capitaine général de Guatemala et le gouverneur de Costa-Rica prirent seuls des mesures pour l'expulsion des Anglais de Tîle de Tojar (ou Colon) et de la baie de l'Almirante, ainsi que l'avait fait Diego de Artieda en 1577; et qu'en dernier lieu, en 1771, cette île et la contrée environnante continuaient à se trouver notoirement sous la juridiction immédiate de Costa-Rica.
Les anciennes démarcations légales subsistèrent donc
et les Belaciones de los virreyes del Nuevo Reino de Granaduy aussi bien dans leurs manuscrits originaux que dans Fédilion de New-York faite par don José Antonio Garcia y Garcia, ancien ministre du Pérou à Bogota, prouvent qu'on ne fit aucune nouvelle délimitation de cette très vaste vice-royauté du côté de Veragua.
157. Bien au contraire, l'ancienne frontière est confirmée en des termes précis dans la Descripciôn y entado del virreynatd de Santa Fee, Nuevo Ueyno de Granada, y Relaciôti del Gobierno y mando del Excmo. Senor BailloFrey D. Pedro Mesia de la Cerda^ Marqués de la Vega de Armijo, elc.y escrita por el Dr. D. Francisco Antonio Moreno y Escandàn^ Fiscal protector de IndioSy etc. y ano de 1772, sans que d'un seul mot de cette Belaciôn il soit possible de déduire que les limites déjà mentionnées ne fussent pas les mêmes que celles que les audiences de Guatemala et de Panama reconnaissaient pour limites communes de leurs juridictions respectives.
ce 1^ territoire de la vice-royauté de Santa -Fé, dit cette Descripciôn^ confine à la vice-royauté du Mexique ou Nouvelle-Espagne par Costa-Rica et Nicaragua, aux frontières de Taudience de Guatemala, comprenant dans son district la province d'Alange et Veragua, toute la côte sud, depuis le golfe de Chiriqui*, longeant la côte
1 . Le golfe de Chiriqui, appelé aussi baie de Chiriquiy est aujour-
de Guayaquil, jusqu'au voisinage du cap Blanco. D'ici vers rintérieur, il comprend la province de Quito et ses dépendances de Jaen, Loja et Maïnas, par où il confine à la province de Chachapoyas et ses circonvoisines; appartenant à la vice-royauté et à l'audience royale de Lima; s'étendant de ce côté jusqu'au Rio-Maranon ou Amazones et jusqu'à la ligne de démarcation de la couronne de Portugal.... »
L'auteur poursuit la délimitation de la vice-royauté de Santa-Fé, et en ce qui concerne' le présent Exposé, il s'exprime ainsi : « Le district de la vice-royauté continue sur. toute la côte par le Rio-de-la-Hacha, Santa-Marta, Carlagena et le golfe du Darien, jusqu'à rejoindre par Portobelo et le gouvernement de Veragua la frontière de l'audience de Guatemala et de la viceroyauté de la Nouvelle-Espagne*.... »
Il appert de cette citation que les limites de la viceroyauté de Santa-Fé sont les mêmes que celles de la province de Veragua, les mêmes qui séparent celle-ci
d'hui nommé baie de David, à l'est de la presqu'ile et du cap Burica.
]. Pehalta, Costa Rica y Colomhiay II, p. 215 (ou 199). Lo texte intégral de la relation du vice-roi Mosia de la Ccrda se trouve dans la Colecciôn de documenios inéditos para la hisloria de Espaha, LXXXV, sous le titre de Eatado (ici vureinalo de Snnla Fé de Granada, p. 427. Ce document provient de la bibliothèque de M. le marquis de la Vej^a de Armijo, ancien ministre des Affaires étrangères en Espagne et desœndant du vice-roi Mesia de la Gerda.
de la province de Costa-Rica et que cette dernière et son gouvernement ont maintenues avec une invariable persistance comme étant les termes et confins de leur juridiction, à savoir : VEscudo-de-Veragua du côté de la mer du Nord et les savaties de Chiriqui du côté de la mer du Sud.
158. Le commandant général de Panama en 1760 et le gouverneur de Veragua en 1775 sont d'accord avec cette démarcation. Le premier désigne le vilKige de San- José-de-Bugaba, à Test du Rio-Chiriqui-Viejo', comme étant le dernier village de la juridiction de Panama, et le second répète que Talamanca et les Bocas-del-Drago appartiennent à la juridiction de Costa-Rica.
Il suffit de lire le long rapport du gouverneur de Veragua, don Félix Francisco Bejarano, écrit sur la prière de Tayuntamicntode Guatemala, pour être convaincu de ce que l'ancien territoire de Talamanca et ses fleuves Tarire ou Sixola, Estrella ou Changuinola, la baie de
1 . a San-José-de-Bu6aba est le dernier village du royaume, et à peu de distance de là se trouve la montagne de Boruca, dont la longueur équivaut h quatre jours de marche et dont la moitié appartient à la juridiction de Costa-Rica. » — Peralta, Costa Rica y Colombia, II, p. 195 à 202 (ou i79 à 186). — Alcedo (Diccionano geogrdfico de Aniérica) dit que « Bugava se trouve à deux lieues de Tendroil où commence le royaume de Tierra-Firme, sur la route royale qui va à la province de Costa-Rica ». — Peralta, Limites de Costa Rica y Colombla^ III, p. 572 et 604, au mot Bugava.
rAlmiranle (Bocas-del-Toro) el ses îles Tojar ou Colon, etc., avec les tribus de Cabécars, Vieeïtas et Terrabas qui peuplaient ses montagnes et ses côtes, jusqu'à la limite de Talamanca et terme de cette juridiction (Veragua) appartiennent à Costa-Rica ; il suflît de lire ce rapport pour être convaincu que Costa-Rica ne réclame que les limites de sa juridiction que les rois d'Espagne lui fixèrent toujours notoirement et .dès le com^mencement*.
159, Le roi Philippe V, en rétablissant la vice-royauté de Santa-Fé, n'eut pas la moindre intention d'augmenter le territoire ou la sphère d'influence de l'ancienne audience de Panama. Ceci est constaté jusqu'à l'évidence par le fait que, six ans après la restauration du pouvoir vice-royal, on ne chargea pas le vice-roi ni son subalterne, le président et capitaine général de Panama, de la surveillance et de la protection de leurs propres côtes, depuis le Bio-Chagres jusqu'à V Escudo -de- Veragua ^ mais bien le gouverneur de Nicaragua, don Alonso Fernandez de Heredia, nommé par céJula du 23 août 1745 « commandant général de mes armes el pour tout ce qui se rapporte à surveiller et à éviter le commerce illicite dans ladite province de Nicaragua, celle de Costa-Rica, la juridiction du corregimiento du Rea-
i. Peralta, Costa Rica y Colomhia, II, p. 221 (ou 205).
lejo, celle des alcadias mayores de Nicoya, Subtiaba, Sébaco et de tous les autres territoires et côles compris depuis le cap Gradas-à-Dios jusqu'au Rio-Chagres exclusivement. »*
Dans celte désignation est comprise une partie de la côte de l'audience de Panama, sur une longueur de trente-trois lieues géographiques, depuis YEscudo-de- Veragua dans la direction de l'est jusqu'à l'embouchure du Rio-Chagres. On confiait cette côte à la garde du gouverneur de Nicaragua, nonobstant la real cédtila du 20 août 1739 (§ 152) qui rétablit la vice-royauté de Santa-Fé, et on conféra au président de l'audience de Panama le commandement général de Portobeloy du Darien, de Veragua et de Guayaquil, « pour veiller aux opérations des subalternes, opérations dont on vous charge en ce qui concerne les introductions et exportations du commerce illicite. »
De sorte que cinq ans après le rétablissement de la vice-royauté de Santa-Fé, l'extrémité occidentale de ses côtes sur l'Atlantique fut placée sous la protection militaire et la surveillance fiscale d'un subalterne de la capitainerie générale de Guatemala, sans que par cette circonstance on ait introduit la moindre modification dans les limites juridictionnelles des audiences limitrophes. Une mesure d'ordre nettement militaire et de
i. Peralta, Limites de Conta Rica y Colombia^ III, p. 122.
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caractère transitoire ne pouvait octroyer des droits de juridiction, et l'audience de Guatemala ne pensa jamais à en faire valoir au delà de ceux que les lois lui avaient conférés.
160. Quelles étaient les limites de la vice-royauté à la fin du xviu* siècle?
Les rapports {relaciones) des vice-rois, successeurs du marquis de la Vega de Armijo, ne sont pas plus explicites. Il n'était pas non plus nécessaire qu'ils le fussent, car il était superflu de répéter une chose bien connue et clairement démontrée par la Descripciôn del Virreinato du doclcur Moreno y Escandon et par les rapports contemporains des vice-rois et des capitaines généraux des pays limitrophes de Santa-Fé.
161. Mais il existe une autorité qui, par l'exactitude et l'abondance de ses informations ainsi que par la conformité de ses descriptions avec les dispositions légales, mérite particulièrement l'attention. Nous voulons parler du P. Fray Manuel Sobreviela, missionnaire d'Ocopa, dont l'impartialité ne peut être contestée. Il s'exprime ainsi :
« D'après la séparation connue de la vice-royauté de Santa-Fé de celle du Pérou, effectuée Tan 1740, on fixa comme limites des deux vice-royautés la baie de Tumbes sur la côte de Tocéan Pacifique, et les provinces de Jaen-de-Bracamoros et de Maïnas du côté du Maranon ou Amazonas. De sorte que la viceroyauté s'étend actuellement sur un espace de trois cent douze lieues nord-sud, depuis le 12** latitude septentrionale jusqu'au 3^55' latitude méridionale, en comptant ces latitudes à partir des côtes de la mer Septentrionale, jusqu'à la baie de Tumbes, qui les divise à la partie sud de la vice-royauté du Pérou. Et dans la direction est-ouest, le territoire habité par des Espagnols et des Indiens civilisés est de trois cents lieues dans sa partie la plus large, depuis le 291° à l'est du méridien de l'île du Fer jusqu'au 506°, c'est-à-diie, depuis le Rio-CniRiQui, an royaume de Tierra-FirmCj lequel forme la frontière de celte vice-royauté et des deux Amériques du côté de Costa-Rica, de la province de Guatemala, jusqu'au voisinage du golfe de Maracaïbo. »
Le royaume de Tierra-Firme, ancienne audience et capitainerie générale de Panama, est décrit par le P. Sobreviela de la manière suivante :
« I^ royaume de Tierra-Firme confine à l'est à la province de Cartagena, dont il est séparé par le rio San-Juan; à l'ouest au Rio-CiimiQui qui sert de limite
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à la province de Costa-Rica dans le royaume de Guatemala ; au nord il confine à la mer Septentrionale et au sud au Pacifique.
» Description de Veraguas. Elle confine au nord à la mer Septentrionale, au sud à l'océan Pacifique, à Test à la province de Panama, à l'ouest au Rio-Chiriquf, qui la sépare de Costa-Rica et du royaume de Guatemala.
» Elle mesure soixante lieues de Test à l'ouest, a partir de la ville de Nata jusqu'au village deChiriqui, et quatre-vingts lieues de largeur depuis la Punta-dc- Conejos dans la mer du Sud jusqu'à l'extrémité de TEscudo-de-Veraguas dans la mer du Nord.
» Les principaux fleuves qui arrosent le royaume de Tierra-Ï'irme sont au nombre de cinq :
» Le premier est le Rio-Chiriqui, qui prend sa source dans les montagnes, au sud de la province de Veragua et débouche dans la mer Méridionale ou Pacifique*. Ce fleuve sert de limite à cette province et à toute l'Amérique méridionale qu'il sépare de TAmérique septentrionale et du district de Costa-Rica, dans le royaume de Guatemala*. »
Telle est la démarcation tracée en 1796 par le
i . Le Rio-Chiriqui débouche précisément dans la baie de David, sur le point appelé golfe de Chiriqtii par le vice-roi de Santa-Fé.
2. Peralta, Costa Rica y Colombia, II, p. 201 à 266 (ou 245 à 250). — Ibidem, Costa Rica^ Nicaragua y Panamày I, 559.
P. Sobrcviela. Elle s'accorde avec celle du marquis de la Vega de Armijo et la rend plus claire; elle est conforme à la pratique administrative déjà en vigueur depuis plus de deux siècles, et ne dépasse pas, au bénéfice de Costa-Rica, les limites établies par la real cédula du 1*' décembre 1575, tel que cet acle royal fut interprété et appliqué par le gouvernement supérieur de la province.
C'était bien alors la délimitation légale, d'après la loi I, titre I du livre V de la Recopilacion de Indias.
XXXI. Limites de Cosla-Riea et de la vice-royauté de Santa-Fé en 1805; V Escudo-de-Veragiui.
16!2. Ce même état de choses subsiste au commencement de ce siècle. Le président de l'audience de Guatemala exprime dans sa lettre du 5 janvier 1805, adressée au secrétaire d'État et du département universel des finances, le besoin de protéger les côtes de sa juridiction, depuis le cap de Gracian'd-Bios, jusqu'à YEscudo-de-Verag^ia, au moyen des gardes-côtes de Carlagcna, de deux goélettes ou brigantins et autres secours qu'il était autorisé à demander au commandant de la marine de la Havane par la real orden du 26 février ^788^
1 Peralta, Limites, lit, p. ISD.
Les gardes -côles de Cartagena ne dépassaient pas dans leur croisière VEscudo-de-Veragua, limite de la juridiction de la vice-royauté, mais en raison de l'activité que déployaient les Anglais de la Jamaïque dans leur commerce de contrebande avec la côle de Mosquitos, le président de Guatemala écrivit au vice-roi de Santa-Fé pour obtenir que les gardes-côtes allongeassent leur croisière depuis V Escudo-de-Vera^ua jusqu'au cap Gracias-à-Dios.
163. Le président fit cette demande sur les instances de don Tomas O'Neille, gouverneur de Tîle de San- Andrès, qui, en même temps conspirait contre lui pour arriver à se faire placer sous les ordres du vice-roi, duquel il espérait obtenir' une plus grande faveur.
L'aveu de O'Neille est par conséquent d'un grand prix, car on ne peut l'accuser de partialité en faveur de Guatemala, et son témoignage est une preuve irrécusable de l'état des choses.
Voici ce que O'Neille écrit en date du 22 octobre 1802 à don Antonio Gonzalez, président de Guatemala.
« Si Votre Seigneurie daignait écrire audit chef (le vice-roi de Santa-Fé), et si Elle pouvait obtenir que les navires du roi fréquentassent ces mers-ci, car ils n'arrivent que jusqu'à I'Escudo-de-Veragua, qui se trouve être la ligne de démarcation des deux royaumes, on éviterait un préjudice à l'État, à cause du tort qui résulte des
relations de ces gens-là (les Anglais) avec lesdils Indiens, et les colons profileraient ainsi du commerce que leur offre la côte de Mosquilos*. »
L*ile de TEscudo-de-Veragua et, au sud de cette île, le Rio'Chiriqui, Calobebora ou Culebra^ étaient donc en 1805 la limite des juridictions de la vice-royauté de Santa-Fé et de Taudience de Guatemala, du côté de TAtlanlique. Le lUo'Chiriqni'Viejo était leur limite du côté de la mer du Sud.
164. Quoique le texte de la capitulation de Artieda soit des plus clairs et n'ait pas besoin d'interprétation, il convient de faire observer que les conquérants Juan Vazquez de Coronado et Perafan de Ribera, qui prirent possession de leur gouvernement et en établirent les bornes, comprenaient les plaines ou savanes de Chiriqui dans leur juridiction, laquelle s'étendait rigoureusement jusqu'au méridien 82° 6', en comptant vingt lieues au degréj ou jusqu'au 82° 16' 42" en comptant dix-sept lieues et demie au degré.
Dans l'un et l'autre cas, comme on l'a déjà vu (§§ 40, 53, 85, 94, 96), le Rio-Grande-de-Chiriqui revient à
Peralta, UI, p. 185 à
Cosla-Rica, ainsi que le terri loire où se Irouvc assise la ville de David et même encore la ville de Alange et le village de Bugaba ; pourtant, par consentement et tolérance réciproques et Tassentimcnt tacite de la couronne, les gouverneurs deCosta-Rica et de Veragua reconnurent le RiO'Chiriqui'VipJo pour la limite de leurs juridictions respectives, comme il est prouvé par de nombreux documents émanés desdits gouverneurs, du gouvernement supérieur et en dernier lieu des députés des provinces de l'audience de Guatemala aux Certes. Cette tolérance constitua une importante concession territoriale faite par Costa-Rica a la province de Veragua, car elle renonçait par le fait à dix lieues de côtes sur le Pacifique et aux fertiles vallées de Chiriqui qui se prolongeaient vers le nord jusqu'au faîte de partage des eaux, sur un autre espace de dix lieues.
165. Les difficultés que l'aspérité des montagnes et le manque d'hommes et de moyens opposaient à la colonisation expliquent que le gouverneur de Costa- Rica s'abstint de protester en 1591 contre la fondation de la ville de Alange.
11 est encore vrai que pendant cette année le gouvernement de Costa-Rica devint vacant par décès d'Artieda; mais don Gonzalo Vazquez de Coronado accepta tacitement dix ans plus tard le fait accompli, comme il appert d'une lettre écrite par lui à Xarixaba le 28 mai 1601,
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dans laquelle il parle de la ville de Chiriqui, gouvernée par son fondateur Pedro de Monlilla, lieutenant du gouverneur de Veragua, avec lequel Tadelanlado de Gosla-Riea entretenait une correspondance amicale*.
166. La ville de Chiriqui était siluée sur la rive gauche du fleuve du même nom, à six lieues de Xarixaha, village indien de Costa-Rica, aujourd'hui éteint, sis sur la rive opposée.
Quelques années plus tard, la ville de Chiriqui fut transférée vers Test, et son ancien emplacement ainsi que le fleuve reçurent le nom de Chiriqui-llejOy nom que ce dernier conserve encore.
Alange ou Chinqui était le dernier village de la juridiction de Veragua. Ainsi qu'il est dit dans de nombreux documents, il se trouvait «î/x conjim du royaume de Tierra-Firme, sur la limite de ce royaume aux confins de Costa-Rica et de l'audience de Guatemala.
I/évêque de Panama écrivit en 1605 et 1606 une « Description des villages de Veragua w dans laquelle il dit :
« Santugo-de-Aliiange, appelé CiimiQur. Le dernier village que possède ladite province, laquelle confine à celle de Nicaragua, se nomme Chiriqui et on l'appelle aussi la ville de Santiago-de-Alhange. Cette ville fut
I. FernX^dez, Coleceiôn, V, p
fondée par le capitaine Pedro de Montilla Anasco Tan mil cinq cent quatre-vingt-onze* ».
167. Voici ce que le président de Taudience de Panama écrit au roi Philippe UI, en date du 24 janvier 1611 :
« Au village de Talamanca, dans la juridiction de Costa-Rica, avx confins du gauvernement de Veraguaj des Indiens se révoltèrent, ayant élé outragés, a ce qu'on dit, par un lieulenant-gouverneur; ils tuèrent quinze ou seize personnes el assiégèrent dans un fort le resle des hommes et des femmes ; j Ignore les derniers événements. Ceci a suffi à encourager les Indiens nouvellement établis dans la ville de Alhangc, frontière des Indiem insoumis et non convertis, qui confinent à Costa- Rica^ ».
168. Le capitaine Diego Ruiz de Campos, pilole et cosmographe major du royaume de Tierra-Firme dans une Description des côtes de cette audience, écrite par ordre de Philippe IV en 1651, s'exprime ainsi ;
ce Chiriqui est un village d'Espagnols, et il est le dernier vers le couchant de tout le district de ce gouvernement.... »
« x\ partir de ces fleuves Garache et Piedras, la côte
\. FernXndez, V, p. 131 à 157.
Ibidem, p
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se déroule sur un espace de quatre lieues jusqu'à la PuMTA-DE-BuRicA, /îm et limite du district du gouvernement de la ville de Panama; et trois lieues avant d'arriver à cette pointe se trouve un fleuve appelé Chiriquiel'Viejo, parce que anciennement le village se trouvait là, et par la suite il fut transféré à trois lieues vers Torienl* ».
I.e gouverneur de Costa-Rica don Gregorio de Sandoval se trouve être d'accord avec le président de Taudience de Panama, lorsqu'il écrit en 1658 que la vallée du Duy ou de Talamanc^ et la juridiction de son gouvernement s'étendent, « du côté de la mer du Sud, jusqu'au village de Chiriqui, village de Àlanxe, dans la juridiction de Panama^ ».
169. Le Rio-Chiriqui-Viejo était la limite naturelle et incontestée du district de Alange et de la province et de l'audience de Panama. Ainsi l'atteste un document officiel dont l'autorité est irréfragable : le titre de gouverneur de Boruca délivré le 4 juin 1704 en faveur de don Tomas Macedo Ponce de Léon, par lequel on le nomme lieutenant-gouverneur et capitaine général du
i. Fernandez, V, p. 505 et 504. — Peralta, Costa Rica y Co^ lombia. H, p. 56 (ou 40); et III, p. 219. — Antonio B. Clervo, Colecciôn de documentos sobre la geografia y la historia de Colombia, 11, p. 51.
Fernàndez, V, p. 506 et 509. — Peralta, H, p. 58 (ou
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district de Bonica et de la côte de Quepo^ « comprenant tonle la juridiction dudit district jvsquati Rio-Chiriqui EL-ViEjo, avec tout ce qui lui est accessoire ou le concerne* ».
Une commission pareille à la précédente fut délivrée le 29 décembre 1728, en faveur du capitaine Francisco Morales*, et, postérieurement pendant toute la durée de la domination espagnole ainsi qu'après Tannée 1821, le gouvernement de Gosta-Rica n'a pas cessé dans l'exercice de tous ses droits juridictionnels sur le district de Boruca jusqu'aux frontières de Veragua, c'està-dire jusqu'au ii/o-CAmywï-l'î^/o (§ 108).
Pendant le xvjn'' siècle personne n'ignorait que ce fleuve étSit la limite des juridictions de Gosta-Rica et de Veragua. Les gouverneurs, les soldats, les missionnaires, les évêques le désignaient comme tel, et don Pedro Agustin Morel de Santa Gruz, évêque de Nicaragua et de Gosta-Rica, en fait la déclaration dans sa Belaciôn de la tisita apostôlica, topogràfica, hislôrica y estadhtica de son diocèse, écrite en 1751 et 1752\
i. Fernandez, V, |). 428.... « entendiéndose loda la jurisdiccion (|iic comprendc dicho partido hasta el rio de Chiriqui et Viejo, con lodo lo domas acccsorio y conducente al dicho partido ».
Perai.ta, III, p
5. Ibidem, p. 220. — FernAndez, Ilistoria de Costa Rica, Madrid, 1881), p. 590.
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170. Le XIX* siècle survint sans que le moindre changement fût introduit dans l'état de choses existani; car bien que Golombia prétende que la real orden du 20 novembre 1803 lui ùit conféré des droits sur la côte de Mosquitos, prétention qui sera combaltue plus loin, cette real orden ne se rapporte qu'au littoral atlantique et n'est pas applicable aux côtes du Pacifique, Golombia elle-même n'ayant jamais prétendu lui donner une telle extension.
De ce côté Golombia n'a jamais présenté aucun titre, pas même une simple real orden qui puisse justifier des prétentions territoriales quelconques à l'ouest du Rio-Chiriqui'Viejo, avant ou après l'année 1805.
XXXIII. Les limites de Costa-Rica d'après les Cartes espagnoles et le roi Ferdinand VII (1811-
171. Le 51 mai 1815 don Florencio del Gaslillo, président des Gortès et député de la province de Gosla- Rica, fit une exposition de l'état et de l'étendue territoriale de sa province. 11 s'exprime ainsi :
« Gosta-Rica a pour limites de son territoire le Bio- Chiriqui qui la sépare de la province de Panama, et le Rio-del-Salto qui la divise de celle de Nicaragua, et elle est située entre ces deux provinces; l'océan Atlan-
lique et la mer Pacifique lui servant de limites au nord et au sud* ».
Il présenta également au roi Ferdinand VII, en dale du 12 juillet 1814, une exposition analogue qui se trouve à Madrid aux archives du Congrès des députés et dans laquelle la phrase suivante est une répétition textuelle : « Gosta-Rica a pour limites de son territoire le RiO'Chiriqui y qui la sépare de la province de Panama et le Uio-del-Salto qui la divise de Nicaragua* ».
Le Rio-Ghiriqui, dont il est question dans ce document, est le RiO'Chiriqui'Viejo, car, comme il a été dit, Gosta-Rica avait déjà renoncé tacilement aux droits que lui conférait sur les vallées de Chiriqui^ la real cédula du 1" décembre 1573.
172. Le roi Ferdinand VII accueillit Hworablement les demandes contenues dans Texposé de don Florencio del Gastillo. En conséquence, le consçil des Indes préalablement consulté, il émit les deux reaies cédulas du 26 mai 1818, adressées au capitaine général de Guatemala. L'une et l'autre constatent que l'Espagne était en paisible possession de Gosta-Rica, et que la juridiction de cette dernière s'étendait, du côté de la mer du Nord, sur toutes les côtes de Matina
i . Diario de sesiones de las Cartes générales y extraordinarias. — Peralta, Limites de Costa Rica y Colomhiay lit, p. 214. 2. pERAMA, Limites de Costa Rica y Colomhia, III, p. 222.
jusqu'à V liscudo-de-Veragua et du côté de la mer du Sud jusqu'au liio-ChiriquHViejo^ en dedans des frontières que lui fixa le roi Philippe II en 1575 et qui ne furent jamais légalement modifiées.
175. Par le décret des Gortès du l*' décembre 1811 on « ouvre au commerce le port de Malinay au nord de Cosla-Rica, et on accorde à ses habitants, pour le terme de dix ans, la franchise de droits pour les fruils et productions de leur pays qu'ils exporleraient par ce port. »
La real cédula du 26 mai 1818, concernant l'abolition de l'impôt qui frappait le cacao de Matina, fut la conséquence de ce décret et du désir qui animait le gouvernement espagnol de favoriser le nouveau port*.
Ces deux lois, émanées du souverain légitime, prouvent que la juridiction exercée en 1818 par Costa-Rica et par la capitainerie générale de Guatemala sur leurs cotes septentrionales, jusqu'à VEscudo-de-Veragua^ était incontestable, sans que la real orden de 1805 y porlàt la moindre atteinte.
174. Il n'est pas moins évident que sur le littoral du Pacifique les limites consenties précédemment et fixées au Rio-Chiriqui-\iejo, ne furent pas modifiées et le
1. Peralta, Costa Rica y Colombia, II, p. 528 et 351 (ou 312 et 515); Colecciôn de decrelos de las corles générales y exlraor^ dinariasy Décret CVIII, tome II, Sevilla, 1820.
golfe Dulce et la presqu'île et pointe de Burica, jusqu'à sa naissance sur le bord occidental du Chiriqui-Viejo, demeurèrent sous la juridiction de Gosta-Rica.
Ceci est constaté par un document de Tannée 1821, le dernier qui ait été présenté aux Certes espagnoles au nom de la capitainerie générale de Guatemala.
Le docteur don José Mariano Mendez, député de Guatemala, dans un Mémoire de létal politiqiLe el ecclésiastiqne de la capitainerie générale de Guatemala el projet de division en huit provinces qui doivent former un nombre égal de députal'om provinciales^ de chefs politiques, d'intendants et d'évêqueSj présenté aux Certes le 17 mai 1821, trace de la manière suivante la position géographique et la description territoriale de la capitainerie :
« Guatemala, située dans l'Amérique septentrionale entre le 282" et le 295" de longitude, et entre le 8" et le 17" de latitude, a une longueur de 15 degrés, qui représentent deux cent vingt-sept lieues castillanes de dix-sept lieues et demie au degré; par la voie de terre on calcule qu'il y a plus de sept cents lieues depuis le Chilillo^ terme limitrophe du territoire de l'audience de Mexico, jusqu'à CiniuQur, frontière de la juridiction de Fau'Iience de Santa-Fé-de-Bogota,
» Elle mesure 9 degrés de largeur depuis les terres australes de Costa-Rica jusqu'aux terres boréales de Chiapa : l'étendue de la terre entre l'Océan et la mer
Pacifique alleint dans sa partie la plus large quatrevingts lieues, et pas moins de soixante dans sa partie la plus étroite. A roccident elle confine à l'intendance de Oaxaca ; à l'orient à la province de Veragua, district de Tierra-Firme et Santa-Fé; au nord elleconfine à l'Océan et au sud au Pacifique*. »
175. IjCs députés de Guatemala don José Mariano Mendez et don Florencio del Caslillo se trouvent donc être d'accord dans les représentations qu'ils adressèrent aux Corlès et au roi en vertu des mêmes pouvoirs et dans le même but en 1813, 1814 et 1821; et lorsque dans le cours de cette dernière année cessa la domination des rois d'Espagne sur la province de Guatemala, les limites que ses députés lui donnent et que le roi et les Certes acceptent sont invariablement confondes, sans interruption ni modification aucune, à celles que lui avaient désignées les audiences, les capitaines généraux et les gouverneurs de Guatemala et de Panama en exécution et interprétation rationnelle des lois, depuis que Philippe H délimita en 1575 les provinces de Costa- Rica, de Veragua et de leurs gouvernements supérieurs, et depuis que par assentiment réciproque et tacite on accepta comme points extrêmes de la ligne frontière VEsaido-de-Veragua et le Rid-Culebra, Calobebora ou
1. Peralta, III, p. 241 et suivantes. — Bibliothèque nationale de Madrid, Sala de Varios, Fer.nando VII, paquet 186. Guatemala,
Chiriqni, qui débouche au sud de l'île de VEsaidOy dans la mer des Antilles, et la bouche du Rio^hiriqui-Viejo dans l'océan Pacifique.
Cette délimitation est la même que désigne la première constitution de Gosta-Rica devenue indépendante, en sa qualité d'État de la république fédérale du Centre- Amérique.
XXXIV. Limites de Costa-Rica et de Colomlda d'après la constitution de 1825 et le traité de Bogota du 15 mars 1825.
176. La loi fondamentale de l'État de Costa-Rica du ♦SI janvier 1825 dit :
« Art. 15. Le territoire de l'État s'étend pour l'inslant, de l'ouest à l'est, depuis le Rio-del-Salto, qui le sépare de l'État de Nicaragua, jusqu'au Rio-de-Chiriqui, limite de la république de Colombia, et du nord au sud, de l'une à l'autre mer ; ses limites sur la mer du Nord sont la bouche du Rio-San-Juan elVEsciido-de- Veraguas, et sur la mer du Sud l'embouchure du Rio- Alvarado et celle du Rio-Chiriqui^ ».
Le secrétaire d'État de Costa-Rica ayant à expliquer cette frontière au ministre des relations extérieures de
i. Peralta, III, p. 28i; Colecciôn de leyes de Costa Rica^ 1, p. 60.
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la république fédérale, dit* que Ton assigne comme limite parterre avec Colombia le cours du Rio-Chiriqui ; sur l'océan Pacifique l'embouchure du même fleuve vers la pointe Burica, et sur l'Atlantique l'île Escudo de Veragua.
in. Deux mois après la promulgation de cette loi fondamentale fut signé à Bogota le traité d'unioriy ligue et confédération perpétuelle entre les républiques du Centre-Amérique et de Colombia. Par ce traité on stipula que les parties contractantes se garantiraient mutuellement l'intégrité de leur territoire ce sur le môme pied qu'il se comportait {se hallaba naturalmente) avant la guerre actuelle d'indépendance ».
Colombia fixe comme date de son indépendance le 20 juillet 1810, et le Centre-Amérique le 15 septembre 1821.
Quoique le Centre -Amérique, subrogation de la capitainerie générale de Guatemala, n'eut à soutenir aucune guerre d'émancipation, l'ayant obtenue avec l'acquiescence des autorités espagnoles, le caractère de réciprocité de cet article implique que Colombia s'obligea à respecter les limites du Centre-Amérique telles qu'elles étaient le 15 septembre 1821.
Les droits indiscutables de domination et de juridic-
1. Note datée de San-José, le 18 juin 1826. Voir Peralta, IIl, p. 287.
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lion que l'Espagne exerçait sur les provinces du Ccnlre- Amérique furent transmis à celles-ci, en premier lieu, par Fassen liment tacite de la métropole et plus tard par sa reconnaissance explicite, et on a déjà vu que les droits juridictionnels de l'Espagne sur sa province de Guatemala s'étendaient en 1821, du côlé de Colombia, ancienne vice-royauté de Santa-Fé, jusqu'à l'Escudo-de-Veragua et l'embouchure du Rio-Ghiriqui- Yiejo.
Par conséquent, le traité du 15 mars 1825 oblige Golombia à respeclcr ces limites. L'article 7 est encoie plus précis :
178. c< Art. 7. Les provinces unies du Gentrc-Amérique et la république de Golombia s'obligent et s'engagent formellement à respecter leurs limites telles qu'elles sont présentement, sous réserve de faire au moyen d'une convention spéciale la démarcation d'une ligne frontière de l'un et de l'autre État, aussitôt que les circonstances le permettront ou que l'une des parties fera savoir à l'autre qu'elle est disposée à entamer celte négociation*. »
Les parties s'obligèrent, au mois de mars 1825, à respecter leurs limites, telles quelles étaient alors (lai como eslan al presenle). Cosla-Rica tra(^*a les
i. pEUAi.TA. Costa Rica y Golombia, II, p. 536, et Ht, p. 285.
-*^«:i'— J^^j j.—- ■' :t - itv-s:.
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siennes conformément à la loi et à la tradition en janvier de la même année, et Veragua ou Colombia n'a pas prouvé jusqu'ici qu'elle ait d'autres limites que celles que Costa-Rica avait rappelées. Létat présent de la démarcation territoriale, au mois de mars 1825, est par conséquent le même qu'indique l'article 15 de la loi fondamentale de Costa-Rica déjà mentionné.
179. En retour de l'acte de politesse et de bon voisinage de la république du Centre-Amérique et afin de conclure la convention spéciale de délimitation stipulée par l'article 7 du traité, le gouvernement de Colombia accrédita le général don Antonio Morales en qualité de ministre plénipotentiaire près le gouvernement de l'Amérique centrale.
Le 4 septembre 1826 ce dernier adressait de Guatemala la note suivante au secrétaire des relations extérieures du Centre-Amérique :
« Monsieur,
» Désireux de connaître exactement la ligne qui sépare le territoire de la république du Centre - Amérique de celui de Colombia, pour la convention spéciale de limites dont je suis chargé , je prie Votre Excellence d'avoir la bonté de me faire savoir quelles sont les limites réputées jusqu'à pré-
sent comme limites naturelles des deux républiques*. » Avec les sentiments de parfaite considération, etc.
» A. Morales. »
180. Le secrétaire d'État du Centre-Amérique, don Juan Francisco Sosa, répondit le 8 janvier 1827 :
« Monsieur,
» Satisfaisant aux désirs exprimés par Votre Excellence dans sa note n® 24 d'être informée des limites naturelles qui séparent le territoire de la république du Centre-Amérique de celui de la république de Colombia, j'ai l'honneur de lui faire savoir que VEsctido-de-Veragiia dans la mer du Nord, l'embouchuie du Rio-de-Boruca* dans la province de Gosta- Rica, sur la mer du Sud, et le district de Chiriqui^ dans la province de Veragua, sont les bornes qui, par terre, limitent au sud-esl le territoire du Centre-Amérique, de sorte que la ligne qui traverse ces trois points est la frontière des deux républiques'. »
181. Les limites naturelles tracées ci-dessus qui auraient pu aussi bien être désignées comme les limites
1. Peralta, m, p. 679.... « suplico a V. E. lenga la bondad de instruirme cuâles son los que se han reputado hasta ahora como limites naturales entre las dos repûblicas. »
3. Peralta, III, Apéndice, p. 679 à 682. — Atlas^ cartes A et B.
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légales par le secrétaire d'État centro-américain, sont les mêmes que Costa-Rica a possédées du côté de Veragua depuis que Philippe II réorganisa définitivement la province en 1575, et c'est aussi la ligne de l'tUi po$$idetis de 1810 et de celui de 1821.
XXXy. Résumé; les limites depuis 1540 jusqu'en 1821 ; concluMons .
182. Ayant prouvé et établi quelle était la frontière naturelle et légale du Centre-Amérique loi^ de l'indépendance, en 1810 comme en 1821, ainsi qu'à l'époque de la signature du traité du 15 mars 1825, tous les actes d'occupation accomplis violemment, clandestinement ou non, par Colombia ou la Nouvelle- Grenade et contre lesquels le Centre-Amérique ou l'État de Costa-Rica ont toujours protesté, doivent être considérés comme nuls et non avenus, impuissants a conférer aucun droit, et la république de Costa-Rica prie respectueusement l'Arbitre de bien vouloir les considérer comme tels.
Conformément aux lois et aux principes de droit que les parties invoquent, la république de Costa-Rica estime que l'un possidetis de 1821 doit servir de règle à l'Arbitre pour décider cette question de limites, et que la période du débat ne doit pas s'arrêter on
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1810, comme le veut la république de Colombia, ni dépasser l'année 1821, parce que jusqu'à celte dernière date le gouvernement espagnol a exercé tous ses droits de souverain, que son autorité a été obéie dans ses anciennes provinces de Guatemala et de Panama, et que la ligne frontière en vigueur en 1821, objet de ce litige, est celle que Costa-Rica réclame.
183. Par les conclusions du sénat de Colombia qui autorisèrent le pouvoir exécutif à conclure la convention d'arbitrage de 1880, se trouvent établis les principes en vertu desquels les hautes parties contractantes s'accordèrent sur celte solution, et dans ces mêmes conclusions la république de Colombia émet les affirmations solennelles qui vont suivre :
« l*' Colombia possède un droit parfait de domaine ot de possession, conformément aux litres émanant du gouvernement espagnol et à l'un possidetis de 1810, sur le territoire qui s'étend vers le nord, entre les mers Atlantique et Pacifique, jusqu'à la ligne suivante :
» Depuis rembouchure du liiO'CidebraSj sur TAllanlique, en remontant le cours des eaux jusqu'à sa source; de là une ligne courant sur les sommets de la Serrania-de-las-Cmceslnsquli la source du /?/o-Go//î/o; à partir de ce point le cours naturel de ce fleuve jusqu'à son embouchure dans le golfe Dulce, sur le Pacifique.
» 2** Colombia possède des litres qui accréditent son droit, émanant du roi (TEspagnCj sur le littoral atlantique compris entre l'embouchure du Rio-Culebras et le cap Gracias-d-Dios.
» 3"* Colombia a été en possession non interrompue du territoire compris dans les limites signalées dans la conclusion première*. »
On voit donc que Colombia n'invoque que les titres et les droits émanant du gouvernement espagnol comme ils étaient compris et appliqués en 1810.
184. Gosla-Rica invoque les mêmes titres et les mêmes droits, tels qu'ils régissaient en 1810 el en 1821. En vertu de ces titres et de ces droits Costa- Rica croit que Colombia est dans l'erreur quand elle fixe comme limites de Tuti possidetis de 1810 celles que détermine la conclusion première du sénat, et elle espère que Colombia daignera exhiber ses titres a l'Arbitre et exposer et fonder les droits qu'elle dit avoir, émanant du roi d'Espagne, comme Costa-Rica le fait elle-même.
D'après tout ce qui a été exposé :
A. Costa-Rica affirme que sa frontière avec Colombia en 1821, identique à celle de I'uti possidetis de 1810,
1. Documentos relalivos à la reciente ocupaciôn de una parle (lel terrilono colombiano por auloridades de Costa Rica, Édition
est une ligne qui part de YEscudo-de-Veragnaj s'étend au sud jusqu'à l'embouchure du Rio'Chiriquiy Calobebora ou Culebra^ continue en amont de ce fleuve jusqu'à sa source au Cerro-Sanliago; que, depuis ce cetTOj elle suit les sommets de la cordillère qui partage les eaux des deux océans Atlantique et Pacifique, et passe par le CerrcHlel-HornitOy la cime de la Playita et le Cerro-de^a-Horqiietay jusqu'à la source orientale et principale du Rio-Chiriqni-Viejoj dans le voisinage du volcan de Chiriqui ; et qu'à partir de ce point elle se confond avec le cours de ce fleuve en aval jusqu'à son embouchure dans le Pacifique, près de la bouche du RiO'Piedraj à Test de la presqu'île et de la pointe de Burica.
B. Cosla-Rica affirme que, ses titres et ses droits émanés du gouvernement espagnol excluant toutes prétentions contraires, Colombia, qui n'a jusqu'à présent exhibé aucun titre suffisamment valable dérivé de la même source, n'a aucun droit de domaine ni d'autre droit quelconque sur le littoral atlantique situé à l'ouest du méridien de l'île Escudo-de-Veragua (81*34' ouest de Greenwich), ni à l'ouest d'aucun fleuve appelé CulebraSy que celui-ci soit le Calobebora ou Chiriqui ou bien n'importe quel autre fleuve du
officielle. Bogota, 1880. — Peralta, Limites de Cos'a Rica y Colomhia, 111, p. 766.
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nom de CulebraSy jusqu'au cap GraciasHi-Dios ou un autre endroit quelconque à l'ouest du méridien ci-dessus mentionné.
C. Costa-Rica affirme qu'elle a été en possession légale et matérielle non interrompue du territoire décrit dans la conclusion A depuis 1540, par droit d'occupation, de conquête et de colonisation, et qu'elle le possédait et l'administrait en 1810 et 1821 comme partie intégrante de la province espagnole du môme nom, appartenant à la capitainerie générale et audience de Guatemala.
Par conséquent, Costa-Rica prie l'Arbitre de bien vouloir lui adjuger la ligne de démarcation décrite dans la conclusion A.
XXXVI. Son origine et ses dispositions
185. Il vient d'être démontré quelles étaient les limites des provinces de Gosta-Rica et de Veragua jusqu'à 1821 en vertu des actes les plus solennels, les plus précis et les plus réitérés du pouvoir souverain, destinés tous à délimiter et séparer les juridictions respectives de ces provinces, et ayant tant pour le fond que pour la forme, le caractère de lois.
En contradiction avec tous ces actes royaux, le gouvernement de la république de Colombia, se basant sur une simple disposition ministérielle connue sous le nom de real orden de San-Lorenzo du 20 novembre 1803, prétend que ses droits territoriaux s'étendent sur
toutes les côtes centro-américaines de la mer des Antilles jusqu'au cap Gracids-d-Dios.
Cosla-Rica soutient que cette real orden manquant du caractère et de la force impérative d'une loi, n'a pu altérer et n'a pas altéré légalement ni matériellement la ligne de division des anciennes juridictions de l'audience de Guatemala et de la vice-royauté de Santa-Fé ; elle estime que, nulle et inefficace d'elle-même ou suffisamment abrogée par des dispositions postérieures, cette real orden devrait être écartée a priori (§ 115). Mais le gouvernement de la république de Colombia, croyant sans doute qu'elle était applicable à Costa-Rica, qui cependant ne faisait pas partie de la côte de Mosquitos, 6t laissant dans l'oubli les divers actes d'abrogation émanés du souverain, lui a attribué la valeur d'un titre translatif de domaine, et c'est pourquoi elle mérite un examen attentif.
Avant de considérer la valeur légale et les conséquences du seul titre sur lequel Colombia base ses prétentions à la côte de Mosquitos, il est utile d'en connaître les antécédents.
186. Les îles de San-Andrès, dans la mer des Antilles, sont situées à l'est de la côte de Mosquitos. Sous ce nom on comprend aussi l'île de Santa-Catalina ou Providencia (Vieille-Providence).
L'île de San-Andres, dont il est principalement ques-
lion ici se trouve à 80® 45' de longitude ouest de Greenwich et à 12*30' de latitude nord.
Ces îles appartinrent d'abord au gouvernement espagnol de la Jamaïque, placé sous la juridiction de Taudience de Santo-Domingo ; plus tard elles relevèrent de l'audience de Panama, et dans le courant du xvm* siècle elles furent soumises à la capitainerie générale de Guatemala.
Le capitaine d'infanterie don Tomas O'Neille, placé sous les ordres du vice-roi de Santa-Fé, fut chargé en 1789 de visiter ces îles; il ne tarda pas à s'y lier d'amitié avec les habitants, tous Anglais, et notamment avec les frères Juan et Thomas Taylor qui en étaient les plus riches et les plus influents. Ces rapports étaient d'autant plus facilement entretenus que ces frères faisaient un commerce actif avec Carthagène-des- Indes où O'Neille résidait en qualité de lieutenant du régiment ûxe.
187. Ce commerce entre San-Andrès et Carthagène avait pour objet de dissimuler la contrebande qu'ils faisaient avec l'île de la Jamaïque et la côte de Mosquitos. Dans ce trafic était intéressé O'Neille lui-même; de telle sorte qu'en 1794 le gouvernement espagnol ayant ordonné l'évacuation desdites îles par les Anglais, en exécution du traité de Londres du 14 juillet 1786, ces frères Taylor se disant fondés de pouvoirs de leurs
concitoyens, adressèrent une pétilion au roi dans laquelle ils le suppliaient de leur permettre de rester dans les îles, de leur donner un gouverneur dont ils s'engagaient à payer le traitement, et de nommer à ce poste don Thomas O'Neille. Cette demande arriva à Madrid appuyée par le vice-roi de Santa-Fé, protecteur et chef de O'Neille, qui convoitait le gouvernement de ces îles.
188. Le roi avait deux partis à prendre en face de celte demande : ou abandonner complètement les îles et transférer leurs habitants accompagnés de quelques Espagnols à Blewfields où il désirait créer un établissement formel tel que le conseillait le lieutenant don Joscf del Rio*, ou révoquer l'ordre d'évacuafion, d'accord avec la pétilion des habitants et l'avis du viceroi.
Le gouvernement opta pour ce dernier parti, mais plulôt comme essai que d'une manière définitive.
La real orclen du 6 novembre 1795 décida de ne pas obliger pour le moment {por ahora) les Anglais à quitter l'île de San-Andrèset à se réunir dans la colonie (eslablecimiento) de Blewfields, mais seulement de les
1 . Disertacion del viaje lieclio de orden del rey por el teniente de navio de la marina real don José del Rio u las islas de San Andrcs, elc., dans Pkralta, III [Limites de Costa Rica y Cotombia), p. 158.
engager à le faire dans une occasion propice et par des moyens prudents. Don Thomas O'Neille fut nommé gouverneur, sous la dépendance du capitaine général de Guatemala*.
189. O'Neille se chargea du gouvernement de San- Andrès en avril 1797 et aussitôt après commencèrent les différends entre chef et subalterne, celui-ci voulant pousser vigoureusement les affaires du pays et le premier refusant de favoriser tout projet d'établissement formel, jugeant trop précaire la position des habitants de San-Andrès pour créer des intérêts considérables dans un lieu qui pouvait être abandonné le lendemain.
Sept mois après la prisede possession de O'Neille, celuici reçut Tordre du capitaine général de Guatemala de se transporter sur le continent et de quitter les îles jusqu'à la conclusion de la paix avec l'Angleterre*.
190. O'Neille rentra à San-Andrès en avril 1801 après avoir en vain sollicité du capitaine général de Guatemala un traitement annuel de trois mille pesos, le gouvernement politique et militaire de Truxillo,
i. Peralta, II (Costa Rica y Colombia), p. 251 ou 267.
2. A la demande de O'xNeille lui-même et pour faire la contrebande, selon l'affirmation de son chef immédiat le sous-inspecteur de milices don Roque Abarca. Peralta, II (Cos/a Rica y Colombia), p. 291 ou 307.
Roatan, Rio-Tinlo, cap Gracias- â-Dios et San-Juan-de- Nicaragua et divers privilèges et exemptions, ce qui aurait transformé son petit commandement de San- Andrès en celui de presque tout le littoral atlantique de Guatemala et élevé ses appointements de 1 200 pesos à 3000.
Le capitaine général de Guatemala, même en ayant une meilleure opinion de O'Neille qu'il n'en avait, ne pouvait accepter cette proposition et O'Neille le quitta mécontent et irrité.
191. O'Neille résolut donc de se soustraire à la dépendance de Guatemala, comptant sur l'appui des autorités de Santa-Fé et sur la coopération de ses amis de San-Andrfes.
A cette fin il rédigea un mémoire où, avec des airs candides, il vante ses senices, dénonce comme injuste et négligent son supérieur et fait grand étalage de zèle religieux. Mais, comprenant que ses propres paroles pourraient ne pas suffire, il fait venir à sa rescousse le procureur syndic, l'alcade don Juan Taylor et d'autres amis qui signent un autre mémoire au nom de tous les habitants.
Ces deux mémoires sont envoyés à Madrid à l'insu du capitaine général de Guatemala par la voie de Carthagène-des-Indes.
O'Neille demande le grade de lieutenant-colonel,
une augmentation de traitement, le remboursement d'une somme veinée pour Tachât d'ornements et de vases sacrés ; il demande en outre que l'île soit incorporée dans l'évêché de Carthagène-des-Indes et dépendante, en toutes les branches de l'administration, de la vice-royauté de Santa-Fé. Les habitants renchérissent sur les éloges que O'Neille se décerne et demandent que l'île « soit de la juridiction de la vice-royauté de Santa-Fé dans toutes ses branches et absolument indépendante de la présidence de Guatemala ».
192. La « junte de fortiflcations et de défense des Indes » examina ces deux mémoires et se déclara séduite par « le langage de vérité, de droiture et de candeur » qu'à son avis parlaient les pétitionnaires.
O'Neille obtint gain de cause; mais la junte va plus loin dans son plan de favoriser les établissements de la côte de Mosquitos.
« La défense donc, dit la junte, et la prospérité de l'ile de San-Andrès ne manquent pas d'importance. Cette île est située à douze degrés et demi de latitude nord, à une distance d'un peu plus de cent lieues de Carlhagène et de quarante des côtes du royaume de Guatemala et de l'embouchure du fleuve San-Juan-de- Nicaragua; elle offre une excellente escale et port d'appui pour soutenir et aider les établissements de la côte déserte de Mosquitos et favoriser ceux qui ont été
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proposés récemment par la junte au cap Gracias-a-Dios et à la baie de Blewfields dans l'avis (consulta) remis à Sa Majesté en date du 5 août dernier. Mais, pour que ceci ait un meilleur et plus prompt elTet, il convient que ces établissements, jusqu'au cap Gracias-a-Dios inclusivement, dépendent de la vice-royauté de Santa- Fé, les îles de San-Andrès devant aussi dépendre du vice-roi comme elles en dépendaient autrefois... »
La junte ajoute que si cette raison et les rapports de commerce exislanl entre San-Andres et Carthagène ne suffisaient pas pour faire placer ces îles sous la juridiclion de Santa-Fé, elles ne pourraient, à ciiuse de leur position spéciale et de la distance qui les sépare de Guatemala, recevoir aucun secours de ce royaume. « Ces mêmes raisons militent, à peu de chose près, pour ce qui concerne les établissements de la côte de Mosquitos sus-indiqués, et ainsi il ne leur sera pas loisible de prospérer s'ils ne sont pas unis à la viceroyauté de Santa-Fé et s'ils n'en dépendent, sans que celle union puisse être un obstacle à ce que dépende de Guatemala la vigie d'un caporal et de quatre hommes à l'embouchure du rio San-Juan, qui est un avantposle du château de San-Carlos, situé sur ce fleuve, avant d'atteindre le lac Nicaragua*. »
La proposition de la junte ne fut d'abord pas
i . Rapport de la Junla de Fortificaciones du 2 septembre 1803. Përalta, Il (Costa Rica y Colombia)^ p. 265 ou 279.
approuvée; au contraire, la real orden du 25 septembre 1803 renvoie le dossier et prescrit une élude plus approfondie de l'affaire, signalant à la junle les graves conséquences qu'entraînerait l'état indéfendable dans lequel resterait Guatemala sur tout son littoral atlantique.
La junte passe outre et dans un nouvel avis elle cherche à dissiper les objections faites à son plan, et pour toute réponse elle affirme que la ségrégation ne nuirait pas à Guatemala, parce que la côte de Mosquitos était déserte et qu'il n'y aurait pas à opérer de véritable démembrement.
Contrairement aux lois et aux pratiques administratives (§§ 48, 69 et 126), le capitaine général de Guatemala ne fut pas consulté sur l'opportunité ou la convenance des mesures proposées.
En conséquence, le 20 novembre 1805 les arrelés ministériels {reaies ordenes) suivants furent rendus :
193. Du ministre de la guerre don Josef Antonio Caballero au ministre des finances don Miguel Cayetano Soler.
Il fait savoir que le roi a décidé que les îles de San- Andres et la partie de la côte de Mosquitos depuis le cap Gracias-â-Dios inclusivement vers le rio Chagres, soient séparées de la capitainerie générale de Guatemala et dépendantes de la vice-royauté de Sanla-Fé, et
que Sa Majesté a concédé au gouverneur desdites îles, don Thomas O'Neille, le traitement de deux mille pesos fuertes par an, au lieu des douze cents dont il jouit actuellement.
194. Du ministre de la guerre au même ministre des finances :
Voici cet arrêté littéralement traduit :
« Excellence — Le roi a bien voulu approuver que Tentreprise de coloniser la côte de Mosquitos soit favorisée, comme Votre Excellence Ta estimé convenable dans sa lettre du 22 octobre dernier, avec la grâce d'un commerce libre avec nos colonies, exempt de tout droit d'jntroduction ou d'extraction et aussi avec l'exemption pour les colons de la dîme de leurs récoltes pendant vingt ans, étant stipulé que, ceux-ci écoulés, ils ne paieront qu'une demi-dîme.
» Et je le communique à Votre Excellence d'ordre du roi, pour son intelligence et exécution.
» Dieu garde Votre Excellence beaucoup d'années. — JosEF Antonio Gaballëro. »*.
Ces arrêtés furent communiqués par le ministre des finances don Miguel Cayetano Soler, au vice-roi de Santa- Fé, aux dates des 20 et 30 novembre 1803.
i. Archivo gênerai de Indias. Estante 118, caj6n 7, legajo 8.
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195. Le texte de l'arrêté royal invoqué par Colombia est ainsi conçu :
« Excellence — Don Josef Antonio Caballero me dit dans sa dépêche du 20 de ce mois ce qui suit :
« Excellence — Le roi a décidé que les îles de San-Andrès et la partie de la côte de Mosquitos depuis le cap Gracias-d-Dios inclusivement vers le rio Chagies soient séparées de la capitainerie générale de Guatemala et dépendantes de la vice-royauté de Sanla- Fé, et Sa Majesté a bien voulu concéder au gouverneur desdites îles, don Thomas O'Neille, le traitement de deux mille pesos fuertes par an au lieu des douze cents dont il jouit actuellement. Je le fais savoir à Votre Excellence de real orden^ afin que par le ministère de sa charge soient expédiés les ordres correspondant h l'exécution de cette souveraine résolution, que je transcris à Votre Excellence d'ordre de Sa Majesté pour sa due exécution.
» Dieu garde Votive Excellence beaucoup d'années. — San-Lorenzo, le 30 novembre 1803. »
Voici le texte espagnol de cette real orden :
« El rey ha resuello que las islas de San Ândrés y la parte de la costa de Mosquitos desde el cabo de Gracias à Dios inclusive hacia el rio Chagres, queden segregadas de la capitanîa gênerai de Guatemala y dependientes del virreinato de Santa-Fé, y se ha servido S. M. concéder al gobernador de las expresadas
islas, D. Tomas O'Neille, el sucldo de dos mil pesos fuertes anuales en lugar de los mil y doscientos que actualmente disfruta. Lo aviso a V. E. de real orden a fin de que por el ministerio de su cargo se expidan las que corresponden en cumplimiento de esta soberana resolucion. »
C'est ce texte qui fait l'objet du présent examen
196. Colombia attribue à cet ordre la valeur d'un acte translatif de propriété sur la côte de Mosquitos el les îles de San-Andrès à la vice-royauté de Santa-Fé, et elle s'en prévaut pour réclamer comme de sa juridiction tout le littoral atlantique de Costa-Rica et de Nicaragua jusqu'au cap Gracias-a-Dios.
De son côté Costa-Rica soutient :
1^ Que cet ordre a été abrogé par d'autres ordres, arrêtés et lois postérieurs ;
2** Que, même sans être abrogé, il n'a aucune valeur comme titre translatif de domaine, manquant des qualités essentielles et des formes exigées par les lois pour transférer la juridiction sur la côte de Mosquitos et les îles de San-Andrès de la capitainerie générale de Guatemala dans la vice-royauté de Santa-Fé;
5° Qu'envisagé sainement et dans sa vraie valeur légale, cet ordre ou arrêté n'élait pas une grâce, mais une charge, une obligation onéreuse qui ne comportait aucune concession territoriale, mais seulement Tobli-
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galion de protéger militairement la cote, sans autres compensations que les avantages commerciaux que pouvait retirer la vice-royauté des exemptions accordées au trafic avec la côte de Mosquitos ;
4^ Que cet arrêté était une mesure militaire essentiellement transitoire, attachée pour ainsi dire à la personne de don Thomas O'Neille, à la demande et au profit duquel il fut rendu ;
5'' Que légalement il n'était pas applicable à Costa- Rica, parce que ce pays ne faisait pas partie de la côte de Mosquitos (g 258 et 239);
6** Que la vice-royauté de Santa-Fé n'exerça aucun acte de juridiction sur la côte de Mosquitos et qu'en ce qui regarde ce littoral, la real orden de 1803 resta sans application et sans efficacité, en attendant les actes dérogatoires de 1806, 1808 et 1811 ;
7** Que le seul droit que les lois et ordonnances royales reconnaissaient à la vice-royauté de Santa-Fé, en ce qui regarde Costa-Rica, consistait en une obligation de protéger militairement sa côte;
8** Que l'examen du sens grammatical et géographique de la real orden et la comparaison avec d'autres dispositions contemporaines montrent que l'interprétation que Colombia a hasardée est complètement erronée et que la seule interprétation logique et rationnelle est celle qui est donnée par Costa-Rica.
XXXVII. Caractère militaire et transitoire de la real ordeii de San-Lorenzo du 20 novembre
197. C'est un fait avéré que la population de l'Amérique centrale s'est portée de préférence du côté de l'océan Pacifique. Le climat y est plus doux, les terrains plus faciles à exploiter; les indigènesy étaient plus nombreux et plus dociles et les Espagnols s'y fixèrent volontiers.
Tout autre était la situation du côté de l'Atlantique. Un vaste territoire désert, sans protection contre les intempéries de la nature; il y était d'une extrême difficulté de se frayer un chemin vers l'intérieur du pays, les corsaires guettaient toute occasion pour exercer leur métier, les communications avec la métropole et avec les autres colonies espagnoles étaient hérissées d'obstacles et un état de lutte presque constante avec les tribus éparpillées le long de la côte ou avec les Mosquitos et les Anglais étaient des motifs plus que suffisants pour négliger de propos délibéré ce littoral et même pour considérer son délaissement et sa solitude comme la meilleure défense du pays.
198. Mais il fallait surveiller ce littoral et empêcher tout commerce illicite, et, comme la présidence deGuate-
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mala ne disposait pas toujours des ressources navales indispensables, le gouyernement espagnol chargeait de la protection maritime de la côte de Mosquitos le viceroi du Mexique, le vice-roi de Santa-Fé ou le commandant de marine de la Havane.
C'est ainsi que, par real cédula du 30 avril 1714, il est ordonné au duc de Linares, vice-roi de la Nouvelle- Espagne, de prêter aide au président de Guatemala afin de mettre à exécution le plan d'extermination des Mosquitos proposé par l'évêque de Nicaragua. Le même ordre fut communiqué à la même date par des reaies cédulas identiques à Tévêque de Nicaragua, à Tévèque de Puebla, à d'autres prélats de la Nouvelle-Espagne et au président de l'audience de Panama. Le souverain commandait indistinctement, selon les circonstances, aux divers gouverneui's de ses vastes domaines d'Amérique de se porter au secours de ceux qui en avaient besoin, sans pour cela introduire aucune modification dans l'administration intérieure ou dans la démarcation des gouvernements ainsi secourus*.
Un ordre semblable a été donné au vice-roi de la Nouvelle-Espagne et aux gouverneurs de Yucatan et de la Havane par real cédula du 50 août 1739, pour
1. Voir la real cédula du 30 avril i7i4 au président de Guatemala intégralement insérée en Peralta, Coxta Rica y Costa de Mosquitos, p. 65, et la proposition dont elle est la conséquence, ibidem, p. 41.
fournir des vaisseaux el d'autres ressources ainsi qu'un ingénieur au capitaine général de Guatemala. Les reaies ordenes de Madrid du 5 mars 1741 en font foi, ainsi que l'avis du conseil des Indes du 8 juillet 1739, avis (consulta) qui peut être considéré comme le résumé des connaissances de l'administration espagnole sur la côte de Mosquilos*.
La real cédtila du 23 août 1745, qui nomme le gouverneur de Nicaragua don Alonso Fernandez de Heredia, « commandant général des armes el pour surveiller et empêcher le commerce illicite à Nicaragua, Costa-Rica, El-Realejo, Nicoya, Subtiava, Sébaco el tous les autres territoires compris depuis le cap Gracias-à-l)ios jusqu'au lio Chagres exclusivement », fait voir qu'il était d'usage courant de charger les gouverneurs du voisinage de la garde et surveillance du littoral, sans attribuer pour cela à leurs provinces une autre juridiction que celle déjà établie par les lois (§ 139).
199. Dans des lemps plus rapprochés de la real orden de San-Lorenzo, les preuves de celte pratique administrative sont encore plus nombreuses.
Le 20 janvier 1782, ordre fut donné au vice-roi de la Nouvelle-Espagne, le vice-roi du Pérou étant empé-
i. Voir Peralta, Limites de Costa Rica y Colomhia, III, p. 68. — CoHa Rica y Costa de Mosquitos, p. 98 à H6.
ché de le faire, d'envoyer des forces, des munitions et de l'argent au président de Guatemala, sur la demande de celui-ci*.
Les reaies ordenes des 7 juillet 1782*, 25 août 1783' et 24 septembre 1786*, se rapportent à l'extermination des Mosquilos et à l'expulsion des Anglais de ce territoire et s'adressent tout aussi bien au vice-roi du Mexique qu'au commandant de la Havane, au gouverneur de Yucatan et au vice-roi de Santa-Fé.
Ce dernier arrêté relatif à la convention de Londres du 14 juillet 1786, sur Tévacuation par les Anglais du pays mosquilo, dit au président de Guatemala que le ministère de la marine prévient le commandant de la Havane que, si lui ou le gouverneur de Yucatan lui demandent une embarcation de guerre quelconque, il ail à la leur fournir et que le ministère des Indes répète au gouverneur et à l'intendant de ladile place et aux vice-rois du Mexique et de Santa-Fé les reaies ordenes antérieurement communiquées, afin qu'ils facilitent l'envoi auxdits président et gouverneur des secours dont ils pourraient avoir besoin pour la prompte exécution de la convention ^
i, Peralta, Costa Rica y Costa de Nosquitos^ p. 200.
Peralta, Costa Rica y Costa de Mosquitos, p. 254 et
Aux vice-rois du Mexique et de Santa-Fé, on leur communique le texte de cette convention et on les prévient qu'ils doivent fournir au gouverneur de Yucatan et au président de Guatemala les secours précités*.
La real orden du 25 janvier 1787 est une confirmalion de celle du 24 septembre 1786, et elle est à son tour confirmée et remise en vigueur en 1806, par les reaies ordenes du 15 novembre de cette année dont il sera question plus loin (§ 251) qui placent tous les postes militaires de la côte de Mosquitos sous la dépendance exclusive de Guatemala*.
Par arrêtés des 26 février et 1**^ août 1788, on renouvelle au commandant de marine et à l'intendant de la Havane Tordre de fournir au président de Guatemala les secours qu'il pourrait leur demander'.
C'est en vertu de ces reaies ordenes que le président de Guatemala, afin d'empêcher le commerce illicite, demanda au vice-roi de Santa-Fé d'ordonner que les garde-côtes de Carlagena croisent jusqu'au cap Graciasa-Dios, touchant à l'île de San-Andrès, et au commandant de marine de la Havane d'envoyer deux goélettes ou brigantins pour surveiller la côte de Mosquitos
i . Peralta, Costa Rica y Costa de Mosquitos, p. 254 et 258.
Peralta, Costa Rica y Costa de Mosquitos, p
3. Peralta, Costa Rica y Costa de Mosquitos, p, 551. — W., Limites de Costa Rica y Colombia, III, p. 183-189.
entre le cap Gracias-â-Dios et l'île de TEscudo-de-Veragua, limite de l'audience de Guatemala (§ 162)'.
200. La real orden de San-Lorenzo ne fut donc que la confirmation d'une pratique fréquente, établie de longue date. Son caractère militaire est apparent et se passe de démonstration. Elle a été rendue par le ministère de la guerre d'après l'avis de la junte de fortifications et de défense des Indes, dont l'autorité se bornait aux aflaires militaires, et non pas d'après l'avis du conseil des Indes, seul corps qui avait la juridiction suprême des affaires d'Amérique et qui était appelé à faire les lois et ordonnances pour le gouvernement des colonies*.
Du reste, par real orden du 20 mai 1790, toute la correspondance relative à la côte de Mosquitos devait être adressée au ministère de la guerre des Indes'.
XXXVIII. Sens grammatical et géographique de la real orden de San-Larenzo.
201. Si, au sens militaire de la real orden du 20 novembre 1803, on joint le sens grammatical
i. Peralta, Limites, III, p. 183.
2. Recopildciân de las leyes de Indias, loi 2, titre II, livre U.
Peralta, Costa Rica y Costa de Mosquitos, p
ci rinlerprélalion directe et légale de sa signification littérale, il sera aisé de démontrer que le gouvernement d'Espagne ne désirait ni n'avait en vue le démembrement du territoire de la capitainerie générale de Guatemala.
Si on voulait enlever à Guatemala une partie de son territoire pour l'incorporer dans la vice-royauté de Santa- Fé, quelles devaient être les limites septentrionales et méridionales du nouveau district et quelle est la ligne qui devait le séparer des provinces de Cosla-Rica, Nicaragua et Honduras? La real orden nous laisse dans l'incertitude ; elle dit textuellement :
« El rey ha resuelto que las islas de San Andrés y la parle de la costa deMosquilos desde el cabo de Gracias a Dios inclusive hacia el rio Gliagres queden segregadas de la capitania gênerai de Guatemala y dependientes del virreinato de Santa Fe.... »
202. Le mot parte (partie) signifie portion d'un tout et exclut nécessairement ce qui ne rentre pas dans ce tout. Toute la cote qui s'étend entre le cap Graeias-a- Dios el le fleuve Chagres n'est pas côte de Mosquilos, et, selon le conseil des Indes, celle côte ne dépassait pas Punla-Gorda, douze lieues au nord du fleuve San-Juande-Nicaragua, et tout au plus allait jusqu'à l'embouchure de ce fleuve.
Par extension, on pouvait désigner et on désignait
parfois sous ce nom de côte de Mosquitos celles où ces Indiens faisaient leurs incursions, comme la côte de Matina. Mais cette côte restait en dehoi^ de ce qui proprement était entendu par les reaies ordenes comme côte de Mos(]uitos.
D'ailleurs le mot costUy côte, dans cet arrêté du 20 novembre 1803, est tellement ambigu, tellement ' vague et tellement élastique qu'il peut signifier trop ou trop peu, selon la nature du territoire. Si on sait quels sont les rivages de la mer, on ne sait pas facilement où ces rivages cessent d'être tels en s'éloignant de la mer. Si on sait que le cap Gracias-a-Dios est compris dans le territoire séparé (segregado), il n'est pas possible de déterminer où il s'arrête, car vers lerio Chagres s'étendent tout le littoral de Costa-Rica et une grande partie du littoral de Panama, qui déjà appartenait à la viceroyauté de Santa-Fé, et on ne pouvait pas sérieusement incorporer ou ajouter à celle-ci ce qui déjà lui était incorporé et ajouté.
Forcément donc la côte de Mosquitos, pour les effets de cet arrêté du 20 novembre, devait se terminer là où se terminait la côte de Mosquitos décrite dans l'avis du conseil des Indes du 8 juillet 1739, et précisée déjà par la real cédula du 30 avril 1714*.
I/arrêté ne donne pas la moindre indication quant à
pERALTA, Coita Rica y Coula deMostjuilos, p
la surface de la côte qu'on devait séparer ; il désigne bien vaguement dans le sens de la longitude le littoral Mosquito au sud du cap Gracias-à-Dios. Or, lorsqu'il s*agit d'une délimitation de juridiction, il faut bien procéder d'une manière moins vague et avec plus de précision, et on doit fixer les confins sur les quatre points cardinaux, comme c'est le cas dans les démarcations de Panama, du duché de Veragua et du gouvernement de Cartago ou Costa-Rica faites par les lois (reaies cédulas) de 1521, 1537, 1540, et 1573 (§§ 16, 39, 52 et 92) et aussi dans la ségrégation du gouvernement de Maïnas de la vice-royauté de Santa-Fé pour l'incorporer dans la vice-royauté du Pérou, faite par la loi du 15 juillet 1802 (§ 209).
203. La côte de Mosquitos, selon la real cédula du 30 avril 1714, adressée au vice-roi du Mexique et au président de Guatemala', commence, au sud, àPunta- Gorda, douze lieues au nord du fleuve San-Juan, et se termine au cap Camaron, vingt lieues à l'ouest de Trujillo (Honduras).
Don Pedro Fernandez Madrid, publiciste et ancien mi-
l. Peralta, Costa-IHca y Costa de Mosquitos, p. 65.
a ...estân à la costa del mar del Norte, en que se sabe excède la longitud de su poblacidn de 50 «4 60 léguas, empezândose a extender en la distancia de doce del rio de San Juan, jurisdiccion de Nicaragua, donde tienen poblaciones y rancherias hasta veinte léguas de la ciudad de Trujiilo.... »
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nislre des relations extérieures de la Nouvelle-Grenade, dit qu'on a tenu comme « côte de Mosquitos celle qui s'étend sur une longueur de 180 lieues sur tout le littoral atlantique du continent et commence à Touest de la pointe de Castille ou cap de Honduras, limite qui la sépare de la baie de ce nom, à 16® de latitude nord. Depuis ce point de départ, la côte de Mosquitos suit à Test, forme un angle un peu obtus vers le cap Gracias-à-Dios et continue à partir de ce point en direction nord-sud pour aboutir à Punta-Gorda, près du bras le plus septentrional du fleuve San-Juan-de-Nicaragua »
M. Fernandez Madrid qualifie de très respectable l'autorité du Dictionnaire géographique de l Amérique par don Antonio de Alcedo, mais il n'accepte pas la description que celui-ci fait de la côte de Mosquitos et adopte celle du colonel Robert Hodgson dont le morceau cité entre guillemets est une traduction littérale*.
Alcedo attribue à cette côte de 40 à 60 lieues de long, tandis que Hodgson, avec la plupart des géographes et voyageurs anglais, lui donne 180 lieues depuis le cap Honduras jusqu'au fleuve San-Juan-de-Nicaragua.
Le conseil des Indes ne lui accordait pas toujours cette étendue.
i. pERALTA, Limites, 111, p. 567, 427 et 574. — Repertorio Coi.oMBiANo, Vlil, p. 462, Bogota, 1882. — Correspondencc respecting the Mosquito lerrilory,p.o4, 36, et Appendix A,Londoii, 1848.
t>'26 EXPOSÉ DE COSTA-RICA.
Dans un avis (consulta) du 8 juillet 1759 il dit au roi que « les Mosquitos occupent le territoire de plus de soixante lieues qui s'élend entre la juridiclion de Comayagua et celle de Costa-Rica, dans les domaines de Votre Majesté |)roches des côtes de la mer du Nord^ ».
Si Ton mesure la dislance de soixante lieues à partir du cap Gracias-à-Dios, au 15° latitude nord, vers le fleuve Chagres, on atteint le 12^ parallèle juste au centre de la lagune de Blewfields. Punta-Gorda est située plus au sud et la juridiction de Cosla-Uica commence à douze lieues de Punta-Gorda, à vingt lieues de Blewiiolds et à plus de quatre-vingts lieues du cap de Gracias-a-Dios et de la juridiction de Comayagua.
Quoi qu'il en soit, que la côteMe Mosquitos se termine à Blewiields, à Punta-Gorda ou au bras septentrional du fleuve San-Juan, Costa-Rica reste complètement en DEiioas DE LA CÔTE MosQUiTOS, puisquc SOU territoire commence à rembouchure de ce bras septentrional du fleuve San-Juan.
204. La real orden dit : uacia el rio CliagreSy veiis le fleuve ChagreSj voulant seulement indiquer la direction, non pas le terme ou bout, car, dans ce cas, il aurait
\. Pkralta, Costa de ¥os//ï/i7os, p. 100. — Ricardo S. Pereira, Documenlos sobre limites de los Estados Unidos de Colombia^ fi 96. — Bogota, 1885.
fallu dire hasta el rio Chdgres, jusqu'au /leuve Chagres\ comme dans la reat cédula du 25 août 1745 (^198).
La real orden correclement comprise, quelle esl donc la partie de la côte de Mosquitos qui s' étend depuis le cap Gracias-à-Dios inclusivement, vers le fleuve Chagres?
C'est cette portion du littoral dont le point de départ est le cap Gracias-à-Dios et le bout ou terme est Punta- Gorda ou tout au plus Tembouchure du San-Juan par son bras septentrional.
205. Si le gouvernement espagnol avait voulu séparer du domaine territorial de la capitainerie générale de Guatemala la partie du littoral comprise entre le San- Juan et Tîle Escudo-de-Veragua, il l'aurait dit, et la real orden aurait dû l'exprimer catégoriquement afin de pouvoir produire tous ses effets; mais la real orden n'en a rien exprimé et en réalité elle n'a rien séparé au sud dudit fleuve.
Si l'on admettait cette hypothèse, la real orden ne
1. Vers, préposition de lieu servant à désigner à peu près un certain côté, un certain endroit, une certaine situation. Vers l'orient, vers le nord, je ne sais vers oîi, vers la Tartarie. (Dictionnaire de VA cadémie française.)
Hacia, preposicion, sirve para indicar el lugar en que sobre poco mas 6 menos estd 6 sucede alguna cosa y para seAaIar adonde una persona, cosa 6 acciôn se dirigen. Hacia alli esld el Esconal; hacia Aranjues llueve; mira hacia el Norle, (Ghximdtica de la lengua castellana, por la Real Acadcmia Espanoîa, Madrid, 1 885, p. 198). — Uatla signifie exactement la même chose ^xxa jusque.
deviendrait que plus incompréhensible, parce qu'il faudrait admettre qu'elle séparait de la vice-royauté de Santa-P'é, pour la joindre à la même vice-royauté, la côte qui déjà depuis l'année 1759* avait été placée sous sa juridiction, située enti'e l'île Escndo-de-Veragua et le fleuve Chagres.
Ni le roi, ni le conseil des Indes, ni aucun ministre soucieux de son devoir et de sa dignité ne se seraient livrés à ce jeu absurde, d'autant plus inadmissible que dans ce môme temps on avait recours au moyen légal des reaies cédulan pour délimiter ou séparer d'autres provinces d'Amérique et les soumettre à de nouvelles juridictions.
Et s'il était prouvé que les autorités consentirent à ce jeu, il faudrait avouer qu'elles ignoraient l'étal de l'administration publique de leurs domaines ou qu'elles s'étaient tellement trompées, que, leur erreur constatée, celle-ci ne pouvait les lier ni obliger les parties directement intéressées.
206. Admettre l'hypothèse du transfert de la juridiction, c'est aboutir à deux conclusions inexactes : 1® que le gouvernement espagnol a enfreint ses propres lois en adoptant une méthode militaire dans une affaire qui afieclait toutes les branches de l'administration et qui
Par realcédula du 20 août
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conséquemment (levai l ôlre Irailée lout autrement, et 2° que le gouvernement fut si négligent que, voulant transférer une portion de territoire d'une juridiction à une autre, il a oublié une condition essentielle, celle d'indiquer les limites du territoire transféré.
l/absurdité de ces déductions démontre que Colombia a tort d'attribuer a la real orden de San-Lorenzo le caractère d'un titre translatif de propriété.
Par contre, ces antécédents de fait et de droit mènent inévitablement et logiquement aux conclusions suivantes :
1"* Que la real orden du 20 novembre 1803 a eu pour but principal de favoriser le gouverneur de San- Andrés, don Tomas O'Neille, aux dépens de la viceroyauté de Santa-Fé, imposant a celle-ci une obligation onéreuse sans compensation.
2" Qu'elle était applicable seulement à la partie de la côte de Mosquitos située entre le cap (iracias-a-Dios et Punta-Gorda, et tout au plus jusqu'au (louve San- Juan-de-Nicaragua.
3** Que ses effets légitimes ont cessé avec la disparition de O'Neille.
4** Que, sans autre titre que la real orden, la viceroyauté de Santa-Fé, exonérée de l'obligation de protéger la côte de Mosquitos, n'a pu garder dans sa possession que l'île de San-Andrés qui, par sa nature, pouvait èive gouvernée indépendamment de la capitai-
nerie générale de Guatemala et être séparée de celle-ci sans violer les lois et chartes constitutives de cette audience, les îles de San-Andrés n'ayant été qu'accidentellement et par reaies ordenes incorporées à Guatemala, c
XXXIX. Valeur juridique de la real orden
de San-Lorenzo.
207. Pour apprécier la valeur juridique de la real orden de San-Lorenzo au regard des prétentions contraires de Costa-Rica et de Colombia, il faut d'ahord remarquer que cet arrêté, envisagé comme un acte transitoire et d'un caractère purement administratif, s'accorde» parfaitement avec les lois organiques en vigueur et avec la procédure suivie par le gouvernement espagnol pour le porter.
En effet, étant donné le caractère militaire de la real ordeiiy il incombait à la junte des fortifications d'émettre son avis. La junte, dont la compétence se bornait aux affaires militaires, exerçait ses fonctions spéciales, délibérant sur tout ce qui avait trait à la défense du territoire et présentant le rapport qui lui était demandé par le ministère de la guerre.
Pour protéger militairement la côte de Mosquitos au moven des forces navales situées a Carlha«:ène, il ne
REAL ORDEN DU 20 .NOVEMBRE
fallait pas recourir au système lent et compliqué des autres rouages du gouvernement et il suffisait d'un ordre communiqué par le ministère de la guerre, sans aucun empiétement de sa part et sans porter pour cela une atteinte quelconque aux lois.
I/interprétation de Colombia, au contraire, met la real orden de San-I^orenzo en contradiction avec tous les principes d'une bonne administration et avec les lois espagnoles.
208. Ija délimitation territoriale d'une audience ou gouvernement provincial n'était pas un acte secondaire d'administration, mais une fonction essentielle du pouvoir législatif. En ce qui regarde l'Amérique, le roi d'Espagne et son conseil suprême des Indes constituaient ce pouvoir, qui devait être exercé d'après les règles prescrites par les lois et réunies in corpore juris sous le titre de Recopilacion de Leyes de los Reynos de Im Indias\
Le titre XV, livre II, de cette Recopilacion, signale à chacune des audiences ou gouvernements érigés en Amérique, les diverses provinces où elles devaient exercer leur juridiction et les lois IV et VI de ce titre, ainsi que la loi I, titre II, livre V, indiquent les provinces dont se composaient les audiences de Guatemala et de Panama.
Voir : Recopilacion de Indias, ley II, lit. Il, lib. II
La démarcation des audiences et des gouvernements ou provinces de leur ressort se faisait par real cédula ou loi, et ni le roi ni le conseil des Indes ne toléraient aucune infraction à cette règle. En voici quelques exemples :
L'audience de Panama a été créée par les reaies cédulas des 50 février 1535, 2 mars 1537, et 26 février 1538 (§43)\
La real cédulai\e Madrid, 5 septembre 1539', ordonne à Taudience de Tierra-Fiime de procéder à la mensuration et bornage du duché de Veragua concédé à don Luis Colomb par real cédula du 19 janvier 1557.
Les lois des 20 novembre 1542 et 15 septembre 1545 suppriment laudience de Panama (ou Tierra-Firme) et créent celle des confins de Guatemala et Nicaragua et celle du Pérou (§§ 50 et 57).
La cédula du 8 septembre 1565 ordonne la translation de Taudience de Guatemala à Panama, réduit son étendue territoriale et incorpore le gouvernement de Guatemala dans Taudience de la Nouvelle-Espagne (§ 80) .
La cédula du 28 juin 1568 rétablit Taudience de Guatemala avec la même juridiction qu'elle avait avant d'être transférée à Panama (§81).
\. Recopilaçiôn de ImliaSy ley IV, lit. XV, lib. II. — Peralta, Costa Ricay Nicaragua y Panama, I, p. 453, — Fernande/, Coleç-^ ciôn, IV, p. Gl et 65.
Fernandez, Cofecr/o/i, IV, p
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La cédula du 25 janvier 1569 déclare que la province de Soconusco doit être séparée de la Nouvelle-Espagne et appartenir à l'audience de Guatemala*. Une loi de cette nature aurait pu séparer la côte de Mosquitos de Taudience de Guatemala pour la transmettre à la vice-royauté de Santa-Fé; mais elle n'a pas été rendue.
La cédula du 27 mai 1717 crée cette vice-rovauté de Santa-Fé, supprime les audiences de Panama et de Quito et incorpore le territoire de la première dans la viceroyaulé du Pérou (§ 154).
Par la loi du 5 novembre 1723, la vice-royauté de Santa-Fé est supprimée et les audiences sont rétablies telles qu'elles étaient avant l'érection de la vice-royauté.
La séparation de la Guyane du gouvernement de Trinidad est décidée par cédnla du 30 juin 1751*. La vice-royaulé de Santa-Fé est rétablie par cédula du 20 août 1739 et cette fois l'audience de Panama lui est pour la première fois incorporée\ C'est de ce jour que date la dépendance de l'isthme de Panama des autorités vice-royales.
La real cédula du 5 mai 1768 marque la délimita-
i. Peralta, Costa Rica, Nicaragua y Panamây l, p. 416 et
2. Pereira, Docunientos sobre limites de las Estados Vnidos de Colombia, Bogotii, 1883, p. 72.
3. Contestaciôn de Venezuela al Alegato de Colombia, Madrid, I88i, p. 423 et suiv. — Pkreira, Documentos, etc., p. 11. — Pebaija, Costa Rica y Colombia, 11, p. 163 (ou 147).
tion de la Guyane. Sur celle loi s'appuie une des plus importantes décisions delà sentence arbitrale prononcée par Sa Majesté la reine régente d'Espagne dans le différend relatif aux limites de Colombia et de Venezuela*.
La real cédula du 8 septembre 1777 sépare de la vice-royauté de Santa-Fé les provinces de Cumana, Guyane, Maracaïbo et les îles de Margarita et Trinidad et les incorpore dans la capitainerie générale de Venezuela*.
La real cédula du 15 février 1786 sépare du gouvernement de Caracas la ville de Truxillo pour l'incorporer dans celui de Maracaïbo, et enlevé à celui-ci la province de Barinas, transformée en commandement militaire sous la dépendance juridique de l'audience de Saint- Domingue'.
Ces séparations et incorporations opérées par reaies cédulas et non pas par reaies ordenes, s'accomplissent avec toutes les formalités légales, et c'est ainsi qu'il aurait fallu procéder dans le cas spécial de la côte de Mosquitos.
\. Gai.indo, Alegato de. Colombia en el arbitramento con Venezuela, Bogota, 1882, p. 54. — Gaceta de Madrid du 17 mars 1891.
2. Pereira, Documentos sobre limites de los Eslados Vnidos de Colombia, p. 19.
Pereira, Ibidem, p
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209. Mais la loi ou real céduta qui mérite une attention spéciale tant par la forme que par le fond de ses dispositions et parce qu'elle est contemporaine de la real orden de San-LorenzOj est celle du 15 juillet 1802 adressée aux vice-rois de Santa-Fé et du Pérou, au président de Taudience de Quito, laquelle sépare de cette audience et de la vice-royauté de Santa-Fé, pour rincorporer dans la vice-royauté du Pérou, le gouvernement et commandement général de Maïnas. Son dispositif porte ce qui suit (le roi s'adresse au vice-roi de Santa-Fé) :
ce Vu dans le susmentionné mon conseil plénier des Indes et examiné avec la méditation requise par une affaire de telle gravité, le rapport circonstancié de don Francisco Requena avec tout ce qu'il a en outre largement exposé sur d'autres sujets dignes de la plus profonde réflexion ; vu également le rapport de la contadurïa gênerai et ce qu'ont dit mes procureurs fiscaux ; (le conseil des Indes) m'a fait connaître son opinion en avis des 28 mars et 7 décembre 1801 ; et m'étant conformé à son avis, j'ai résolu la séparation de cette viceroyauté et de la province de Quito et l'incorporation dans la vice-royauté de Lima du gouvernement et commandement général de Maïnas, avec les pueblos du gouvernement de Quijos, excepté celui de Papallacla, parce qu'ils sont tous situés sur les bords du rio Napo ou dans ses environs; le nouveau commandement gêné-
rai s'élendant non seulement le long et en aval du rio Marafion, jusqu'aux fronlières des colonies portugaises, mais embrassant aussi toutes les rivières tributaires du même Maranon sur ses rives septentrionales et méridionales, comme les rivières Morona, Guallaga, Paslaza, Ucayale, Napo, Yavari, Putumayo, Yapura et autres moins considérables, jusqu'au point où par ses torrents et cataractes inaccessibleselles cessent d'être navigables; devant aussi appartenir au même commandement général les villages de Lamas et Moyobamba pour réunir autant que possible les juridictions ecclésiastique et militaire de ces territoires. A cette fin je vous ordonne que, restant comme ils restent incorporés, les gouvernements de Maïnas et de Quijos, excepté le village de Papallacta, dans la vice-royauté de Lima, vous preniez les dispositions nécessaires pour qu'il soit ainsi fait*... »
C'est sous cette forme, avec cette clarté et avec les détails précis de cette real cédnla de 1802 qu'aurait dû procéder en 1803 le gouvernement espagnol, s'il s'était proposé de transférer le domaine et propriété de la côte de Mosquitos à la vice-royauté deSanta-Fé.
Telle ne fut donc pas son intention ; il n'y eut pas de translation de juridiction et la real orden Ac San-Lo-
\ . Peralta, Costa de Mosquitos, p. 329. — Archivo dk Isdias deSemma, estante 115, cajon 6, legajo 25. — Mi.msterio de reiaciONEs EXTERIORES DEL Periî. Documcntos diplomaticos. Negociacio^ nés sobre limites con el Ecuador ^ Lima, 1S90.
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renzo, qui de fait n'atteignit pas la côte de Mosquitos, en droit ne put môme l'effleurer.
210. Les cas et exemples précités et bien d'autres relatifs aux diverses audiences ou gouvernements coloniaux d'Amérique corroborent cette affirmation que : toute mesure afieclant d'une manière essejitielle l'organisation d'une audience était prise au moyen d'une loi générale ou d'une real cédula spéciale, par le roi en personne avec le concours du conseil des Indes.
C'est ainsi que le déclare expressément, en ce qui concerne Cosla-Rica, la real cédula du 24 avril 1540 : « parce que ceci doit se traiter exclusivement avec notre personne royale et dans notre conseil des Indes (S 48)* ».
Rien que pour se rendre compte de l'utilité d'incorporer la province de Costa-Rica à l'audience de Panama, il a fallu adresser dans l'espace de trois quarts de siècle au moins cinq reaies cédulas : au président de Guatemala, le 23 septembre 1609; au gouverneur de Tierra-Firme (Panama), le 25 octobre 1623; au gouverneur de Costa-Rica, le 30 juil-
1. FkiinJIndez, Colecciôn, IV, p. 76 : « ....ni en niiiguiia de las otras nuestras audiencias y chancillerias reaies de las nuestras Indias, que son mâs antiguas y en que ay présidentes y numéro de oydores se a liecho ni pucde hacer cosa dcsta calidad, porque eslo se a de tratar solo con nuestra persona Real y en nuestro consejo de las Indias ; y asi lo e mandado revocar y dar provision para quel
let 1627 et le 15 juin 1628, et à l'audience de Guatemala, le 28 septembre 1678*.
211. Le gouvernement de Colombia partage les principes de celui de Cosla-Rica, car il soutient les doctrines ci-dessus dans son « Exposé de la question des limites avec Venezuela » ($ 110), et un de ses publicistes qui a été consul et secrétaire de légation en France et consul général de Colombia en Espagne, M. Ricardo S. Pereira, dit dans un livre spécial sur ce même sujet : « Les démarcations territoriales étaient toujours ùxées dm moyen de reaies cédutas très détaillées et précises*. »
Don Antonio Leocadio Guzman, homme d'État vénézuélien et ancien ministre des affaires étrangères, dit dans une communication officielle au ministre du Brésil à Lima :
« Chacun (des peuples hispano-américains) a étendu son empire et sa souveraineté jusqu'aux bornes qui sous le régime colonial séparaient les juridictions des audiences royales, seules représentations du souverain.
» Ces juridictions furent uniquement et exclusivement délimitées par des reaies eédulas.' »
dicho Heraand Sanchez no vaya à la dicha conquista y descubrimienlo, ni use de la dicha capitulacién que conel toniastos... »
FERNixDEz, Colecciôn, V,p. loi, 262, 270, 273 et
2. PEUEinA, Documentos sobre limites de los Eslados Cnidos de Colombia, p. 140, n« 104.
3. QiiJANo Oteuo, Limites de los Estados Unidos de Colombia, p. 375.
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Étant admis par les parties que les reaies cédulas étaient les seuls titres valables pour faire la délimitation des juridictions des provinces ou audiences qui formaient l'empire colonial de l'Espagne, la déclaration catégorique du gouvernement de Colombia à ce sujet ne peut que simplifier la question et déterminer une solution strictement fondée sur les droits émanés du gouvernement espagnol. Le gouvernement de Colombia s'exprime textuellement ainsi :
« Los ûnicos tîtulos validos para hacer esta adjudicacion 6 senalar estas fronteras son los actos regios del antiguo sobcrano, es decir, los actos emanados directa- MENTE DE SU AiTORiDAD, coïiforme à Itts prdcticas de la monarquia espahola \ »
(Les seuls titres valables pour faire cette adjudication ou délimiter ces frontières sont les actes royaux de l'ancien souverain, c'est-à-dire les actes émanés directement DE SON AUTORITÉ, Conformément aux mages de la monarchie espagnole,)
1. Alegato prcsentado por parle de Colombia en cl arbitramento de liiiiiles con Venezuela. Edicion oûcial — Bogota. Iniprenta de « La Luz », 188ti, p. 17.
XL . Le pouvoir législatif sotis la monarchie absolue ; le conseil des Indes; conclurions.
212. Au risque de revenir sur ce qui a éfé dit dans le chapitre XIX de cet Exposé, il est opportun de tracer ici une brève esquisse du système légal de l'administration espagnole en Amérique, afin de pouvoir déduire les conclusions immédiates de tout ce qui vient d'être établi par rapport à l'insuffisance, à l'inefficacité el à la nullité de la real orden de San-Lorenzo prise comme titre valable pour transférer juridiction.
Le pouvoir législatif émanait du roi. En son nom et par sa délégation expresse, le conseil des Indes exerçait la juridiction suprême sur les provinces d'Amérique et sur toutes les affaires qui les concernaient et, le roi préalablement consulté, le conseil édictait les lois, pragmatiques, ordonnances, constitutions ou statuts préparés par le conseil lui-même ou par les vice-rois, audiences ou autres autorités des Indes*.
Les pragmatiques en vigueur dans la Péninsule n'étaient obligatoires en Amérique que si le conseil ordonnait leur exécution par des reaies cédulas spéciales*.
1. Hecopilaciôn de leyes de los Reynos de las Indias. Leyll, tit. Il, lib.ll.
'2. Ibidenij ley XL, tit. I, lib. II.
LE CONSEIL DES INDES
11 était Tautorilé suprême dans les affaires coloniales et le roi avait décidé de n'exercer sa puissance législative qu'avec le concours du conseil, moyennant certaines règles et formalités qu'on ne devait pas omettre.
C'est ainsi que, pour révoquer une loi, tout le conseil devait délibérer et il ne suffisait pas de la majorité absolue; il fallait les deux tiers des voix présentes et Tapprobation du roi pour qu'il y eût décision valable*.
Même pour des détails apparemment sans importance, la loi constitutive du conseil était formelle. La loi XXIII, titre VI, livre II de la Recopilacion déjà citée dit : « que \es provisiones et arrêts de justice entre parties, rendus et délivrés par le conseil des Indes pour ces royaumes-ci doivent être délivrés en notre nom, signés par les membres dudit conseil, sans qu'il soit besoin que nous les signions ; et les autres affaires de gouvernement et de grâce pour ces royaumes-ci et celles de gouvernement, de grâce et de justice pour les Indes doivent être rendues et délivrées revêtues de notre signature selon et dans la forme que cela s'est fait jusqu'à présent (§§ 48 et 126)*. »
Recopilacion, etc., leyes XIV et XV, tit. II, lib. II
2. (( Ordenamos que las provisioncs y despachos de justicia entre partes que se libraren ô despacharen en el G)nsejo de Indias para estos Reynos se despachea en nuestro nombre, firmadas de los del dicho Consejo, y no sea necesario que nos las flrmemos ; y las demâs cosas de gobernaciôn y gracia para estos Reynos, y las de gobernaciôn, gracia y justicia para las Indias, se libren y despa-
Il va de soi, sans qu'il faille le répéter, que les démarcations territoriales des provinces étaient des choses de gouvernement et de justice.
213. La loi I, titre I, livre V de la même Recopilacion (§ IH) ordonne le respect des limites légalement fixées, et, pénétrée de l'importance qu'il faut donner à la clarté en pareille matière, elle indique sous quelle forme et en vertu de quels principes on doit fixer une délimitation territoriale.
« .... Et parce que Tun des moyens les plus propres à faciliter le bon gouvernement est la distinction des frontières et des territoires des provinces, districts, cantons et chefs-lieux, afin de contenir les juridictions dans leurs limites et que nos ministres puissent administrer la justice sans surpasser ce qui leur incombe, Nous ordonnons et enjoignons aux vice-rois, audiences, gouverneurs, corrégidors et alcades majors qu'ils gardeut et respectent les limites de leurs juridictions telles que celles-ci leur ont été prescrites par les lois de ce livre, les commissions de leurs charges, les provisiones du gouvernement supérieur des provinces ou par les us et coutumes légitimement introduits. »
chcn firmadas por Nos segùn y |)or la forma que hasla ahora se ha hecho. » (l.ey XXlll, lit. VI, lib. II de la RecopHacién de Indias, Madrid, 1791.)
LÉGISLATION COLONIALE ESPAGNOLE
214. Une cédula ou lettre royale octroyant une grâce quelconque rendue sans les formalités légales ou contraire au droit ne devait pas être mise à exécution. C'est le roi d'Espagne qui proclame ce principe :
« Parce qu'il arrive qu'à la sollicitation de quelquesuns ou autrement Nous pourrions octroyer et délivrer des lettres ou albalaes contraires au droit ou contre la loi ou fuero accoutumé; partant nous commandons que lesdites lettres ou albalaes n'aient aucune valeur et ne soient pas exécutées, quoiqu'elles portent qu'elles doivent être exécutées nonobstant le fiœrOy loi, ordonnance ou autres clauses quelconques dérogatoires. » (Ley II, tit. IV, Ub. III, Novisima Recopilacion.)
215. Une loi ou cédula rendue par le conseil des Indes et signée par le souverain ne pouvait donc être abrogée par une simple real orden (§ 1 13), disposition purement ministérielle, manquant de la signature royale et se bornant à régler des aiïaires de moindre importance que celles visées par la loi XXIII, titre VI, livre II ci-dessus {% 212)*.
En outre, il faut dire que la real orden de San-Lorenzo, obtenue du ministère de la guerre au moyen des
1. Aî.crmLLA (Marcolo Martînez), Diccionario de Adminhtracion espahola, les mots real decreto, real orden, — SvmamauiA DE Parades, Curso de Derecho AdministrativOy p. 71. — Madrid, 1888. — Peralta, 111, p. 541, note 2.
faux exposés du capitaine O'Neille qui, en les présentant, foula aux pieds ignominieusement la vérité, comme le fait remarquer son chef au ministre de la guerre*, était entachée des vices d'obreption et de subreption, et par conséquent n'était pas valable et ne devait pas être exécutée*.
216. De ce qui précède se déduisent les conclusions suivantes :
1** La délimitation territoriale de l'audience de Guatemala et du gouvernement de Costa-Rica ayant été faite par des reaies cédulasy il fallait des reaies cédiilas pour pouvoir la modifier légalement.
2"* Une real orderiy simple disposition ministérielle, insuffisante d'elle-même, vague et confuse dans ses expressions tant grammaticales que géographiques, obtenue au surplus au moyen de faux exposés, ne pouvait pas modifier une ligne de démarcation déjà fixée en due forme, était contraire au droit et, par conséquent, ne devait pas être exécutée.
1. Despacho de D. Roque Abarca, subinspector de milicias de Guatemala al secrelario de esiado y guerra. Guatemala , 29 mayo 1804, en Peralta, Costa Rica y Colombia, IL p. 281 ou
2. Recopilaciôn de IndiaSy loi XXII, litre I, livre II : « Los ministros y Jueces obedezcan y no cumplan nueslras cédulas y despachos en que intervinieren los vicies de obrepcion y subrepcion y en la primera ocasiôn nos avisen de la causa por que no lo hicieren »
3° Dans le sens qui lui est attribué par le gouvernement de Colombia, la real orden de San-Lorenzo du 20 novembre 1803 est contraire aux règles de gouvernement suivies en Espagne par rapport aux Indes, et doit être tenue comme nulle et non avenue.
XLI. Effets de la real orden de San-Lorenzo
217, Nous avons déjà vu que la côte de Mosquitos ne dépassait pas vers le sud la bouche du fleuve San- Juan-de-Nicaragua. C'est ici que le gouvernement britannique, après avoir consulté les documents, fixa la limite du protectorat de Mosquito lorsqu'il disputa à Nicaragua ses droits sur ce territoire; mais il rabattit de ses prétentions et il émit l'avis que la Réserva Mosqtiita stipulée parle traité deManagua, n'atteignait pas le fleuve San-Juan et s'arrêtait au rio Rama, au nord dePunta-Gorda*.
218. Seule une double erreur géographique et administrative a permis de comprendre Costa-Rica dans la cote de Mosquitos.
Erreur géographique, parce que d'après l'aveu de
1. Dépêche du 30 juin 1847 de Lord Palraerston à M. Chatfield en « Correspondence respecting Ihe Mosquito Territory, Lon-
l'ancien ministre des relations extérieures de Colombia, M. Fernandez Madrid, la côte Mosquila s'étend depuis le cap Honduras jusqu'à Punta-Gorda, ou tout au plus jusqu'au bras septentrional du fleuve San-Juan. Erreur administrative, parce que le littoral situé entre l'ile Escîido'cle-Veragna et le fleuve Chagres ne tombait pas sous la juridiction de Guatemala et, par conséquent, ne pouvait pas être détaché de cette audience pour être incorporé dans la vice-royauté de Santa-Fé, à laquelle il appartenait depuis qu'en 1739 lui fut incorporée l'audience de Panama.
Le gouvernement de Colombia tombe dans celte double erreur par son interprétation de la real orden de San-Lorenzo.
Costa-Rica, impliquée dans cette controverse par ce regrettable motif, car la vraie cote de Mosquitos appartient à Nicaragua, considère la cause de cet État comme sa propre cause et comme telle se voit obligée de la défendre.
219. Quoique pour les motifs ci-dessus expliqués, la côte orientale de l'audience de Guatemala ne fût pas aussi bien gardée que le reste du pays, elle a toujours été tenue comme partie intégrante de cette audience : les reaies cédulas des 30 octobre 1547, 10 février 1576,
don, 1848, rtproduite en Peralta, LimiteSy III, p. 525, 545 et
16 avril 1585 et bien d'autres en font foi*; mais sa position la rendait une proie facile aux entreprises des corsaires et notamment des Mosquitos et des Anglais, qui y fondèrent quelques établissements.
Évacuée par les Anglais en vertu du traité de Versailles de 1783 et, plus particulièrement, de la convention de Londres du 14 juillet 1786, celle côte est resiée jusqu'à 1821 sous la domination espagnole et sous la juridiction de la capitainerie générale de Guatemala. Elle continua à être placée sous le gouvernement des États centre-américains en vertu de leur souveraineté territoriale, comme maîtres et occupants et comme héritiers et successeurs des droits de l'Espagne, jusqu'à ce qu'en 1841 surgît le protectorat britannique du roi de Mosquitos.
Ce soi-disant roi réclama comme étant de son domaine le territoire situé entre le cap Honduras et Buppan Bluff, embrassant ainsi toute la côte atlantique de Costa-Rica; mais le gouvernement britannique, éclairé par les documents, par les rapports de son chargé d'affaires au Centre-Amérique M. Chatfield, et par ceux de son résident en Mosquitie M. Walker, ne tint pas compte des opinions de son représentant à Bogota, favorable aux prélentions de Colombia et ancien fonctionnaire de cette République, et il engagea son
1. Perama, Costa Bica y Costa de Mosquitos, p. 1, 6, 10, 15, 50, etc.
protégé à réduire ses prétentions, et à les circonscrire entre les bouches du fleuve San-Juan et celles du fleuve Grande ou Aguan, c'est-à-dire l'ancienne Taguzgalpa (§ 89). Le roi Mosquito, ainsi encouragé, quoique dans des proportions restreintes, par son puissant protecteur, fixa à Nicaragua un terme fatal pour la remise du port de San-Juan, objet principal de sa convoitise et, sur le refus de Nicaragua, ce port fut occupé militairement par les Anglais au nom de leur allié le roi des Mosquitos(1848)',
220. A la suite de ces événements et sur les protestations du gouvernement de Nicaragua le gouvernement des États-Unis fit des représentations au gouvernement britannique, et après de longues et laborieuses négociations, ceux-ci signèrent le traité de Washington le 19 avril 1850, mieux connu sous le nom de traité Claylon-Bulwer. Par ce traité, les puissances contractantes s'obligèrent à ne pas occuper, fortifier ou coloniser les Étals de Nicaragua et de Costa-Rica, ni la côte de Mosquitos, ni aucune autre partie de l'Amérique centrale et à n'exercer aucun pouvoir sur eux.
Malgré celte convention, l'influence direcle de l'Angleterre sur la côte de Mosquitos s'est fait sentir long-
i. Correspondence respecling the Mosquitos Terrilory, London, 1848.
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temps après; mais en 1860, et par suite des traités de Comayagua et de Managua (1860) entre Honduras, Nicaragua et la Grande-Bretagne, les deux premiers États rentrèrent en possession de leurs territoires respectifs sur la côte de Mosquitos, sans que Colombia (alors connue sous le nom de Nouvelle-Grenade) eût à intervenir dans les négociations et sans qu'elle ' fût partie contractante dans ces conventions, malgré toutes ses protestations et ses efforts dans ce but.
221. La reconnaissance faite par le traité Clayton- Bulwer de la souveraineté des États de l'Amérique Centrale sur la côte de Mosquitos ne découragea pas Colombia.
Quelques jours plus tard, par les traités du 10 mai et du 25 juillet 1850, l'Espagne, de qui Colombia prétend faire dériver ses droits, renonça solennellement, en faveur de Costa-Rica et de Nicaragua, « à la souveraineté^ droits et actions gui lui appartiennent sur le territoire américain situé entre la mer Atlantique et le Pacifique^ avec ses îles adjacentes y connu jadis sous la dénomination de province de Costa-Rica {et de Nicaragua) ^ aujourd'hui république du même nom^ et sur les autres territoires qui se seraient incorporés dans ladite république * » .
1. Janer, Tratados de Espana, \ vol., Madrid, 1869, p. 30 et 34. — Peralta, Costa Rica y Colombiay II, p. 342 ou 358.
222. La real orden de San-Lorenzo resta donc sans effet sur la côte de Mosquilos. Jamais la vice-royaulé de Sanla-Fé n'y exerça un acte quelconque de juridiction, voire même de protection militaire.
Quant au littoral atlantique de Costa-Rica il est toujours resté sans interruption matérielle ou légale sous la juridiction des gouverneurs espagnols jusqu'en 1821.
Colombia n'a pas présenté de preuves contre cette afûrmation, car de telles preuves n'existent ni de fait ni de droit et, en toute logique, ne peuvent exister, car il est inadmissible que le souverain légitime, qui ne renonça à ses droits qu'en 1850, qui pouvait abroger et abrogea la real orden ^ se soit dépouillé soi-même et ait dépossédé ses provinces soumises et fidèles de l'Amérique centrale de leurs territoires et de leurs ports de commerce de Mosquilos, en faveur de la viceroyauté en dissolution ou des insurgés de Santa-Fé.
Le témoignage du gouvernement britannique corrobore l'affirmation de Costa-Rica. « Alors même que le territoire Mosquito, dit lord Palmerston à M. Mosquera, représentant de la Nouvelle-Grenade à Londres, eût été l'objet de justes revendications de la part de l'Espagne, la révolte de la province de Nouvelle-Grenade ne pouvait conférer au peuple de la Nouvelle-Grenade aucun droit sur Mosquito, territoire qu'il n'avait ni possédé, ni occupé*. »
Lettre du vicomte Palmerston à M. Mosquera, datée du
227), Le gouverneur de Tîle de San-Andrès prétendit, en 1809, en lettre familière du 24 août adressée au gouverneur de Gosla-Rica, que son commandement s'étendait sur la côte de Matina. Avant de répondre, le gouverneur consulta son chef, le président de Taudience de Guatemala. Celui-ci était le même à qui fut communiquée la realordeii de 1803; mais fort de la révocation de cet arrêté par celui du 13 novembre 1806 rendu aussi à San-Lorenzo, sans énumérer d'autres considérations, il rejeta énergiquement la prétention du gouverneur de San-Andrès.
Le gouverneur de Costa-Rica transmit à O'Neille la réponse de son chef, dans laquelle celui-ci déclarait que la juridiction de San-Andrès n'atteignait pas les côtes de son gouvernement*.
Malgré le décret du 5 juillet 1824, dans lequel le vice-président de Colombia général Santander proclamait pour la première fois le prétendu droit de son
4 mai 1848. Correspondence respecling the Mosquito Territory, p. 126. Peralta, m, p. 550 et 553 : a But the British Government canoot acknowledge that any of those revolted provinces could by their successfui revolt acquire any rights either claimed by or possessed by Spain over other terri tories not inhabited and possessed by tlie revolted population, and therefore, even if the Mosquito Terrilory had been subject to any just daim on the part of Spain, the revolt of the Province of New Granada could not hâve given to the people of New Granada any right whalever over Mosquito, a terrilory which they did not possess or occupy. »
Peralta, Limites de Costa Rica, III, p. 208 et
pays sur toute la côte atlantique jusqu'au cap Graciasâ-Dios, Costa-Rica et Nicaragua restèrent en possession de ce territoire.
Si Colombia a envahi plus tard, vers 1836, la partie du territoire costa-ricien qui comprend la baie de TAlmirante et si elle le détient encore actuellement, ce n'est pas en vertu de la real orden de San-Lorenzo de 1803, mais par une erreur géographique et par un oubli ou en violation des délimitations légales. Ces envahissements ont pu s'effectuer grâce à la faiblesse de Costa- Rica ; mais celle-ci a protesté et le litige reste à trancher.
224. La possession continue et paisible des gouverneurs espagnols de Costa-Rica sur tous les rivages de TAtlantique de cette province est un fait tellement notoire qu'il n'est pas besoin de le prouver. Cependant Costa-Rica présente des témoignages nombreux de son action administrative dans toutes les branches de sa juridiction politique, ecclésiastique, militaire, avant comme après la real orden de 1803.
Plusieurs dépêches adressées par les capitaines généraux de Guatemala aux gouverneurs de Costa-Rica et par ceux-ci à leurs chefs, au juge et au commandant de Malina, la lettre de O'Neille déjà citée (§ 163), le décret des Cortès espagnoles du 1*' décembre 1811 (§ 173), la real cédula du 26 mai 1818, le rapport de la Députation provinciale de Nicaragua et Costa-Rica au
ministre des colonies en dale de Léon, 13 décembre 1820, sur la division territoriale de ces provinces et plusieurs autres documents attestent que les présidents de Guatemala et les gouverneurs de Costa-Rica ont exercé la plénitude de leur juridiction sur tout ce qui, sous la monarchie espagnole jusqu'en 1821, a été la province de Costa-Rica.
Depuis rindépendance, la possession de Costa-Rica n'a été ni moins notoire, ni moins continue que sous la domination espagnole, et ce n'est qu'à partir de 1836 que les empiétements et les invasions de la part de Colombia ont commencé.
La real orden de San-Lorenzo ne fut donc pas appliquée à la côte de Mosquitos, quelle que soit l'extension que, même abusivement, on cherche à lui donner; l'arrêté de 1803 resta sans effet; il n'eut pas même le temps de tomber en désuétude; il fut obéi^ si nous pouvons nous exprimer ainsi, et non exécuté (obedecida y no cumplida) et devint inapplicable par la force des circonstances.
225. Les îles de San-Andrès, ainsi nommées du nom de la principale d'entre elles, comprenaient aussi les îles de Santa-Catalina et de Providencia. Elles n'appartinrent pas continuellement et sans interruption à l'Espagne.
Les Anglais occupèrent en 1629 l'île de Providencia
afin de pouvoir proléger leur commerce de contrebande et d'avoir un point d*appui pour leurs incursions sur le littoral de Guatemala et de Tierra-Firme. Cette île ne fut reconquise qu'en 1641 par les Espagnols sous les ordres du général don Francisco Diaz Pimienta. Elle dépendait alors de l'audience de Panama *.
Occupées tour à tour par les Anglais ou par les Espagnols selon la fortune changeante de la guerre, elles étaient au pouvoir des Anglais lorsque, par le traité de Londres du 14 juillet 1786, il fut convenu entre l'Espagne et la Grande-Bretagne, que les Anglais en sortiraient, ainsi que des autres îles et du continent espagnol, excepté de Belize.
L'évacuation fut effectuée solennellement à Rio-Tinto, sur la côte de Honduras, et dans les autres établissements des Anglais; mais de fait les autorités britanniques seules s'en allèrent, parce que le roi d'Espagne concéda aux habitants anglais qui voudraient devenir ses vassaux la grâce d'y rester.
226. Ces îles furent soumises à Guatemala de 1786 à 1805 en vertu de simples reaies ordenesy comme
Recopilaciôn de btdias, ley I, lit. II, lib. V
2. Peralta, Costa Rica y Colomhia, It, p. 257 à 2r)6 (ou 221 à 240), la CoUa de Mosquitos, — H. BA^CR0FT, History of Central America 9 II, p. 595. Bancroft insère une carte de la côte de Mosquitos, qui s'étend depuis le cap de Honduras jusqu'à la bouche
dépendance militaire de la capitainerie générale, pour des raisons de proximité et de convenance administrative. Elles pouvaient être incorporées dans la vice-royauté de Santa-Fé sans violer les lois et sans démembrement de l'audience de Guatemala. Ces îles, par la real orden de 1803, ne faisaient que rentrer dans leur ancienne juridiction, car elles avaient appartenu à l'audience de Panama.
Du reste le président de Guatemala avait conseillé d'abandonner ces îles et d'en transférer les habitants à la colonie de Blewfields.
227. Il a été dit (§ 215) que c'est sur de faux exposés que O'Neille avait obtenu l'expédition de la real orden de 1805. Toutes les raisons invoquées par lui ont été contredites par les faits. La protection de la viceroyauté de Santa-Fé, sur laquelle il comptait, ne put lui servir à quoi que ce soit. En 1806, alors qu'il eût été grand temps que la vice-royauté fût prêle à le défendre, il se vit forcé de capituler et de livrer, sans coup férir, l'île de San-Andrès aux Anglais.
En effet, la frégate de Sa Majesté britannique la Surveillantey commandée par le capitaine Bligh, se présenta devant le port et somma O'Neille de rendre la place. Le gouverneur avait sous ses ordres un officier, trente
septentrionale du rio San-Juan-de-Nicaragua. — Ibidem^ III, p. 2ii et suivantes.
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soldais et six canons, mais convaincu de Tinsuffisance de ses forces, sachant qu'il ne pouvait recevoir de secours de Garthagène, il capitula sans résister. La fidélité des insulaires à TEspagne ne fut pas plus ferme que la résistance de O'Neille, et quelques jours s'étaient à peine écoulés, que ceux-ci présentèrent au capitaine Bligh une pétition dans laquelle ils se dirent sujets britanniques et affirmèrent que leur vie et leurs biens seraient en grand danger si les Espagnols retournaient dans l'île*.
La vice-royauté se vit forcée d'abandonner l'île de San- Andrès aux Anglais, et elle le fit d'après l'avis motivé de lajunte de guerre de Garthagène, réunie le 2 juin 1806; mais bientôt les Anglais l'abandonnèrent à leur tour, et les Espagnols en reprirent possession (§ 234).
Pendant la guerre d'émancipation oe la Nouvelle- Grenade et des autres provinces de la vice-royauté de Santa-Fé, l'île de San-Andrès fut tantôt au pouvoir de l'Espagne, tantôt au pouvoir des insurgés.
En 1818 elle fut occupée par une bande de corsaires commandée par le capitaine Louis Aury, qui y exerça la dictature pendant trois ans. Enfin, en 1822 le gouvernement de Golombia s'empara de ces îles et depuis lors elles sont en sa possession.
1. Correspondence respeciing the Mosquiio Terriiory, London, 1848, p. 43.
XLII. Révocation de la real orden de San-Lorenzo
du 20 novembre 1803.
228. Nonobstant les raisons qui viennent d'être exposées, si Ton admet, gralia arguendi^ mais contre toute évidence, que la real orden de San-Lorenzo transféra la juridiction sur la côte de Mosquitos de l'audience de Guatemala dans la vice-royauté de Santa-Fé; si Ton concède que cette real orden fut un titre suffisant pour modifier la délimitation territoriale d'une audience et de plusieurs gouvernements provinciaux, et si l'on
suppose enfin que cette disposition ministérielle reçut un commencement d'exécution, le droit de Costa- Rica sur tout le territoire qui en 1803 constituait la province de ce nom reste encore intact, car celte real orden ^ qui est en opposition avec d'autres dispositions contemporaines et postérieures, fut révoquée par le gouvernement espagnol et par le même ministre qui la signa, en termes qui ne peuvent laisser aucun doute au sujet des intentions et de la volonté du souverain d'y déroger.
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229. En effet, la real orden de 1805 n'élail pas encore parvenue à destination que déjà d'autres realei ordeties semblaient l'ignorer ou venaient la conli'arier.
Telle la real orden du 28 février 1804, qui approuva l'instruction i-édigée par le président de Guatemala en vue d'empêcher les fraudes dans le trafic permis par le fleuvc5a?i-/«a)i-(fc-iVicara9'uaainsi que d'éviter lesextorsions infligées au commerce par l'usage inutile el dilatoire de visiter les bateaux arrivant au port de San-Juan'.
Telle encore celle du 8 août 1804. Le roi y approuva la création proposée par le président de Guatemala d'une place de garde ou officier des douanes pour ledit port de San-Juan'.
Le président en accusa la réception le 3 janvier 1805, et par lelti'e du 5 juin 180611 recommanda au ministre des finances l'augmentation de tniltement du garde accordée par délibération de la junte de hacienda de Guatemala.
Le roi n'approuva pas celle augmerilation {real orden dul8oelobre 1806) ctcependantni le vice-roi de àanla- Fé ni le gouverneur de San-Andrès n'eurent rien à dire dans cette affaire, qui affeclait direclement cette partie delacôledeMosquitosviséc parla real orden Ac 1805'.
1. rKBALTA, Costa Rica y Cdombia, II, )i. 299 ou 315, noie 2. 3. Dcpôclic du ca|iilaine gciiLTal de Guatemala, r> janvier 1805. PEB.UTA, Coita Rica y Colombia, I). p. 298 (ou 514). ô. I'eiialta, Coi'.a Hcn y Coxla de Mosquitos, y- 246 ù 435,
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230. Pour le soutien des élablissemenls de la cote de Mosquilos énoncés dans les reaies ordenes dés 24 septembre 1786, 23 janvier 1787 et 5 octobre 1802 (Truxillo, Rio-Tinlo, le cap Gracias-a-Dios, Blewfields, San-Juan-de-Nicaragua), le vice-roi du Mexique devait fournir au président de Guatemala d'abord trois cent mille, puis deux cent mille et enfin cent mille pesos. Malgré la real orden de 1803, le président de Gualemela continua à recevoir ou à réclamer ces subsides, et c'est en vertu de ses réclamations que, ouïe la junte des fortifications et de défense des Indes, le ministre de la guerre expédia au ministre des finances l'ordre du 20 novembre 1804, renouvelé le 20 novembre 1805, de faire envoyer directement de Mexico à Guatemala cent mille pesos au lieu des deux cent mille qu'on envoyait par la voie de la Havane pour les établissements de la côte de Mosquitos. Cet ordre fut transmis le 28 du même mois par le ministre des finances au vice-roi de la Nouvelle- Espagne, qui répondit par lettre du 1" juillet 1803 à don Miguel Cayetano Soler que la real orden serait exécutée. Le ministre des finances communi(|ua cette réponse au ministre de la guerre don Josef A. Gabal- Icro et au président de Guatemala par real orden du 13 décembre 1805*.
I. Peralta, Costa Rica y Costa de Mosquitos, p. 254,557, 3W, 450 à 470.
Ni le vice-roi de Santa-Fé, ni le gouverneur de San- Andrès n'eurent rien à faire dans cette négociation, qui portait exclusivement sur la côte de Mosquitos.
231. La realorden du 13 novembre 1806, rendue à San-Lorenzo par le ministre de la guerre don Josef Antonio Caballero, dit ce qui suit :
« Le roi, informé par les lettres de Votre Seigneurie en date du 3 mars 1804, numéros 416 et 417, et par les documents y annexés, de la création de deux alcades ordinaires et d'un syndic procureur dans la colonie de Truxillo et de la question soulevée par le colonel don Ramon Anguiano, gouverneur intendant de Comayagua, qui prétend exercer d'après l'ordonnance de la Nouvelle- Espagne les pouvoirs d'intendant dans les établissements de la côte de Mosquitos et en être le seul chef avec entière indépendance dans les quatre causes de justice, police, flnances et guerre, dont ont connu les présidents de Guatemala dans les nouvelles colonies. Sa Majesté a décidé que c'est Votre Seigneurie qui doit s'occuper exclusivement de ta connaissance absolue de toutes les affaires qui pourraient se présenter dam la colonie de Truxillo et dans les autres postes miutaires DELA CÔTE DE MosQuiTOs conccmanl les quatre causes cidessus, en exécution des ordonnances royales {idéales ordenes) rendues depuis l'année 1782, qui l'autorisent à occuper, défendre et coloniser cette côte jusqu'à ce que.
REAL ORDEN DU 13 NOVEMBRE
cet objet étant réalisé en tout ou en partie, Sa Majesté juge à propos de changer le système actuel ; et que, par conséquent, Voire Seigneurie a bien procédé et dans l'usage de ses attributions à l'élection des alcades et du syndic, sans que les pouvoirs que s'arroge l'intendant, se fondant sur l'ordonnance relative à ces emplois, y puissent faire obstacle, parce que, outre qu'elle est générale et inapplicable à une commission exclusive, elle n'a pas été exécutée dans les lieux de cette côte depuis qu'elle fut rendue en 1786 et transmise à Guatemala l'année suivante, pour son exécution en ce qui serait applicable*. »
Cette ordonnance est bien précise et bien formelle. C'est le président de Guatemala qui, exclusivement à tout autre, doit entendre et connaître de tout ce qui se rapporte aux affaires de justice, police, iînances et guerre de la côte de Mosquitos, tant dans la colonie de Truxillo que dans tous les autres postes militaires de cette côte, conformément aux ordonnances {reaies ordenes) rendues depuis Tannée 1782.
232. Parmi les ordonnances postérieures a 1782 adressées au président de Guatemala, il suffira de citer celle du 23 janvier 1787, parce qu'elle explique clairement de quels postes militaires il s'agit. Cette realorden s'exprime ainsi :
Peralta, Costa Rica y Costa de Mosquitos, p
ce J'ai prévenu Yolre Seigneurie d'ordre du roi, entre autres choses et en date du 24 septembre dernier*, que Sa Majesté a décidé qu'il soil formé quatre colonies {poblacwnes) espagnoles bien gardées et défendues à Rio-Tinto, au. cap Gracias- a -Dios, à Blueûelds et à l'embouchure du fleuve San-Juan, et c'est sa volonté royale qu'avec des gens de ce royaume et en prenant de sages précautions Votre Seigneurie commence sans retard à former ces établissements, étant entendu que, pour les augmenter et les renforcer, et sur les rapport et proposition de Votre Seigneurie, quelques familles de cette péninsule et des Canaries lui seront envoyées. Ixî roi a en outre décidé, d'accord avec l'opinion unanime de la junte d'Étal, que pour cette fin on réunisse et on envoie à Votre Seigneurie aussitôt que possible cent cinquante familles de laboureurs et d'artisans pauvres de Galice et des Asturies et soixante des Canaries; et c'est le désir de Sa Majesté que dans les lieux précités, dans l'ile de Roalan et dans les autres parages de la côte qu'il nous conviendrait d'occuper, les familles de ce royaume et celles de cette côte vivent unies et mêlées, afin qu'elles puissent s'entr'aider et s'adonner au travail avec une honnête émulation. Ce que je fais savoir à Votre Seigneurie de real orden pour sa gouverne et son intelligence; étant entendu que
1. Peralta, II {Costa y Rica y Colombia), p. 227 ou 24.1. — Costa Rica y Costa de Mosquitos, p. 254
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j'avertirai les chefs de la Havane du céccssaire pour le cas où quelques familles feraient escale en celte place, sans pouvoir aller directement à quelques ports de ce royaume*. »
En exécution de cette real orden, rétablissement de Gracias fut fondé le 18 août 1788*.
233. Quant au port de San-Juan-de-Nicaragua, on vient de voir que, par les reaies ordenes des S août 1804 et 18 octobre 1806, la vice-royauté de Santa-Fé n'eut rien à voir avec la création d'une place d'officier des douanes à ce port (§ 229), mais il convient aussi de rappeler les reaies ordenes des 26 février et 28 mars 1796 habilitant ledit port de San-Juan pour le commerce direct avec la métropole, adressées au président de Guatemala et au gouverneur de Nicaragua, également visées par la real orden du 13 novembre 1806.
234. lia real orden de Barcelone, 5 octobre 1802, rendue sur la proposition du capitaine général de Guatemala et portant approbation du projet d'économies (plan de ahorros) soumis par don Roque Abarca, se trouve dans le même cas :
L'article 7 de cette real orden dit :
V Le roi approuve également l'établissement de
Ibidem, p. 552, Real orden de Madrid, 20 août
compagnies ou garnisons permanentes à Omoa, au château du Golfe, à Truxillo et dans le fort de San-Carlos, en attendant la réédification du château deSan-Juan où sera transférée la garnison de San-Carlos quand celuici sera abandonné, et ces compagnies auront le nombre d'officiers et] d'hommes signalé dans le projet avec les soldes y indiquées, et quant aux autres détails qui s'y rapportent, ayant tous mérité l'approbation du souverain, ils devront être exécutés'. »
La real orden du 13 novembre 1806, rappelant ces autres reaies ordenes et les remettant en vigueur, constitue donc une véritable révocation de la real orden de San-Lorenzo du 20 novembre 1805, et si celle-ci n'est pas désignée c'est peut-être pour épargner Tamour-propre du signataire, car c'est bien le même don Josef Antonio Caballero, le ministre qui a signé l'une et l'autre. Mais d'après un principe général, qui a force de loi dans la jurisprudence espagnole, l'ordre postérieur abroge l'ordre antérieur*.
Outre les raisons légales et de convenance administrative qui rendaient insoutenable la real orden de San- Lorenzo de 180r», il faut dire que la contradiction dans laquelle tombe le ministre de la guerre s'explique aussi par les faits.
i, Pkralta. Costa Rica y Costa de Mo^qnitos, p. 558. 2. Përalta, Costa Rica y Costa de Mosquitos, p. 473, Real orden de Aranjuez, 25 juin 1806.
REAL ORDEN DU 31 MARS
L'impuissance de la vice-royauté de Santa-Fé à prêter aide et protection efficace à la côte de Mosquitos, exposée par don Roque Abarca dans son rapport au ministre de la guerre, a été corroborée et démontrée par les faits. La capitulation de O'Neille, la remise de rîle de San-Andrès aux Anglais le 26 mars 1806, l'abandon de cette île, décidé par délibération de la junte de guerre de Carthagène-des-Indes (§ 227) auraient convaincu les moins crédules*. Il -n'est donc pas étrange que don Josef Antonio Caballero ait saisi la première occasion propice pour annuler la realorden de 1803, et c'est ainsi qu'il put rendre la real orden du 13 novembre 1806.
233. Le gouvernement espagnol ne s'en tint pas là dans la voie des abrogations et non seulement il oublia ou négligea la real orden de 1803, mais il posa des actes qui lui sont contraires. La rea/ orden du 31 mars 1808, rendue sur la proposition du président de Guatemala faite par lettre du 3 janvier 1805, décida que « l'habilitation du port de San-Juan-de-JNicaragua doit être maintenue et que, pour favoriser le défrichement et la culture des terrains adjacents, il soit concédé aux habitants les mêmes grâces accordées aux nouveaux colons de la côte de Mosquitos par real ori^en du 20
1. Peralta, Costa Rica y Colombia, II, p. 281 ou 297. — Idem, Costa Rica y Costa de Mosquitos, p. 474 à 480.
m\ EXPOSÉ DE COSTA-ïlICA.
novembre 1803, en exemplant aussi de droits et de dîmes, dix années durant, les fruits qui se récolleraient sur une dislance de dix lieues sur Tune ou l'autre des deux rives du fleuve ».
Le roi décide en outre qu'on cherche à établir une colonie de trois cents familles près du fleuve de Sa n-Juan*.
Cette realordendu 51 mars 1808 serait d'elle-même la plus claire et la plus péremptoire abrogafion de celle du 20 novembre 1803, maiselledémontre aussi que celte dernière élait déjà considérée comme nulle ou complètement révoquée. Elle dispose pour les points du territoire 011, d'après Colombia, devait être appliquée l'ordonnance de 1803, à savoir : les dix lieues de côte au nord du fleuve San-Juan, appartenant à Nicaragua, et les dix lieues au sud de ce fleuve, appartenant à Cosla-Rica.
Ou la real orden de 1803 était abrogée en ce qui concerne la côte de Mosquilos, ou la zone de vingt lieues de côte comprise entre les 1 1** 27' et les 10"* 27' de latitude nord et dont le point-milieu est le fleuve San- Juan ne faisait pas partie de la côte de Mosquilos. Autrement il serait inexplicable qu'on ait concédé en 1808 à une partie de la côte de Mosquilos, visée par la real orden de 1803, des grâces qui lui étaient déjà accordées par celle-ci pour une durée de vingt ans et qui devaient subsister jusqu'en 1823.
i, Pkralta, Costa Rica y Costa de Mosquitos, p. 505. — Idem. Limite» de CoMa Rica y Colombia, III, p. 200.
DÉCRET DES CORTÉS
Une telle contradiction, une telle ignorance, une telle absurdité ne sont pas admissibles. I^ position de Colombia est donc insoutenable : la real otden de San- Lorenzo de 1803 n'est plus en 4808 qu'une lettre morte pour la côte de Mosquitos.
236. Le président de Guatemala, par lettre du 17 février 1810 au ministre des finances*, se plaint de ce qu'à Santa-Marta on avait concédé licence à une embarcation chargée de marchandises anglaises qui avaient payé l'impôt à cette douane, et il fait savoir que plusieurs expéditions pareilles étaient arrivées à San- Juan-de-Nicaragua, provenant de Carthagène. Pour empêcher ces abus, il demanda que le vice-roi de Santa- Fé fût prévenu par real orden de ne pas concéder ces licences et que le commerce autorisé entre les ports de l'un et de l'autre royaume dût se faire conformément aux ordonnances et aux règlements spéciaux de leur habilitation. Les reaies ordenes des 3 et 4juillet 1810 firent droit aux demandes du président de Guatemala et le vice-roi de Santa-Fé en fut averti* sans que ce dernier fît le moindre appel à la real orden de 1803.
237. Les provinces espagnoles d'Amérique furent légalement représentées aux Certes de Cadix, notam-
PEnALTA, Costa Rica y Colombia, II, p. 508 ou
ment la province de Veragua, dans la vice-royauté de Santa-Fé, et celle de Guatemala. Don Florencio del Castillo, député de Costa-Rica, présenta aux Corlès une pétition afin d'obtenir l'ouverture au commerce ou habilitation du port de Matina. Cette demande suit son cours en due forme ; le conseil de régence émet son avis et les Cortès, à la date du i" décembre 48H, décrètent l'habilitation du port de Matina, au nord de Costa-Rica, et lui accordent la franchise des droits d'exportation pendant dix ans (§§ 409 et 173)*.
Ni pendant, ni après les discussions de la pétition du député de Costa-Rica ne s'est élevée la moindre protestation de la part du député de Veragua don José Joaquin Ortiz, ni d'aucun autre des représentants de la viceroyauté de Santa-Fé; le décret fut publié dans le journal officiel et, comme d'usage, fut transmis à toutes les audiences. Ni le vice-roi de Santa-Fé, ni les gouverneurs qui en dépendaient ne présentèrent aucune réclamation contre ce décret du souverain.
Il faut aussi remarquer que la franchise des droits d'exportation concédée pendant dix ans au port de Matina (la gracia por diez anos de libertad de derechos de los frutos del pais que se exporten por Matina) n'aurait pas eu de raison d'être si l'ordonnance de 4803, qui étendait cette faveur h vingt ans, lui avait été applicable (§235).
1. Peralta, Costa Rica y Colombia, 11, p. 509-312 ou 525-328.
LE PORT DE MATINA
238. Plus lard, le même député de Costa-Rica don Florencio del Caslillo sollicita des Cortès d'abord et de Fernand YII ensuite, la suppression de l'impôt qui frappait l'introduction du cacao de Matina dans l'intérieur du pays, ainsi que l'érection d'un évéché à Cartago, capitale de la province. Saisi de ces propositions, le roi fit adresser deux reaies cédulas au président de Guatemala lui prescrivant d'informer à leur sujet. Les pétitions du député Castillo signalent les limites et l'étendue de Costa-Rica, telles qu'elles sont aujourd'hui revendiquées par cette république {$ 171).
Il est de toute évidence que les reaies ordenes des 13 novembre 1806 et 31 mars 1808, le décret des Cortès du 1*' décembre 1811 et les cédulas du 26 mai 1818 ne peuvent pas coexister avec les prétentions de Colombia.
Si donc, ce qui n'est pas admissible, la real orden de San-Lorenzo de 1803 transféra légalement à Santa-Fé la juridiction sur la côte de Mosquitos, y compris les ports de San-Juan-de-Nicaragua et de Matina, il faut admettre que ces dispositions postérieures Tont restituée à Guatemala.
L'existence simultanée de dispositions aussi contradictoires ne peut être admise et la plus ancienne doit tomber.
Leges posteriores priores contrarias abrogant.
Conclusion. La real orden de San-Lorenzo du 20 novembre 1803, révoquée par des lois et ordonnances postérieures, est nulle et non avenue et doit être tenue pour telle.
XLIII . Opinions coUmMennes et étrangères concernant la real orden (le San-Lorenzo; lord Palmei'ston; le colonel Duatie; Fernandez Madrid; le président don José H. Lopez.
239. Les deux premières constitutions politiques de la république de Colombia émises en 1819 et en 1821 ne déterminent pas les limites précises de son territoire*; mais M. Zea, ancien président du congrès
i. L'article 2 de la « Loi fondamentale de la république de Colombia » promulgue'e par Simon Bolivar, à Angostura, le H décembre 1819, dit ceci :
a 2<» Son territoire sera celui que comprenaient l'ancienne capitainerie générale du Venezuela et la vice-royauté du Xouveau- Hoyaume-de-Grenade, embrassant une superficie de cent quinze mille lieues mrrées, dont les limites précises seront déterminées dans des circonstances meilleures. »
La seconde Loi fondamentale de Colombia expédiée à Cucula, le i 2 juillet 4821, reproduit l'arlicle précédent quoique en des termes diflérents :
« Article 5. Le territoire de la république de Colombia sera celui qui est compris dans les limites de l'ancienne capitainerie générale de Venezuela et de la vice-royauté et capiUiinerie générale du Nouveau-Uoyaume-de-Grenade; mais la fixation de ses termes précis est réservée pour un temps plus opportun. »
DIVISION TERRITORIALE DE COLOMBIA
d'Angostura et signataire de la constitution, viceprésident de la république et son ministre à Londres et à Paris, dit en 1822 :
« Colombia est bornée au nord par la province de Costa-Rica dans le Guatemala, et par la mer Caribe; à Test par l'océan Atlantique et la Guyane hollandaise; au sud par la Guyane portugaise, le fleuve Maranon et le Pérou et à l'ouest par l'océan Pacifique. » Sa partie occidentale s'élend depuis le 12° de latitude nord jusque près de l'équateur, et sa partie orientale jusqu'au 7° de latitude sud*. » Zea ajoute que Veragua était bornée à l'ouest par Costa-Rica.
240. La loi du 25 juin 1824 divise tout le territoire de Colombia en douze départements. Celui de Vhlhme^ limitrophe de Costa-Rica, renferme deux provinces,
1. Colombia, being a geographical description, etc., London, i822, deux volumes. — Il y a une édition anglaise et une autre espagnole. F^e texte donné ici est traduit de Tanglais. Cet ouvrage renferme une carte de Colombia d*après Humboldt, dans laquelle ne figurent ni la cote de Mosquitos, ni (losta-Rica, ni par conséquent la baie de rAlrairante. La limite septentrionale de Colombia en ^822, selon Zea et Humboldt, est le 1 2'* degré de latitude nord qui traverse la péninsule Guaj ira. Comment Térudit Zea, vice-président de la république, pouvait-il ignorer que la côte de Mosquitos et le pays à fouesl de Veragua appartenaient h Tancienne vice-royauté de Sanla-Fé? Ce qu'il savait sûrement, c'est qu'ils appartenaient à l'ancienne capitainerie générale de Guatemala qui, alors qu'il écrivait son ouvrage, était en voie de se constituer en république indépendante.
Panama et Veragua. Les cantons de celle dernière il Santiago-de-Veragua, Mesa, Àlanje et Guaymi it le chef-lieu est Bemediot^.
jOsta-Bica et la côte de Mosquilos restent en dehors territoire de Golombia.
La ligne de démarcation de Golombia et du Centrelérique, selon Zea et selon la loi précitée, est celle i divise Costa-Rica de Vei-agua; mais tout à coup, 25 juin au 5 juillet 1824, l'on découvre parmi les )iers de la vice-royauté de Santa-Fé la real orden de i-Lorenzo de 1805 ; on s'en empare, bien que rien is le passé ne vienne l'appuyer, et, dans l'intervalle dix jours, elle opère le miracle de convenir Colomen souveraine de territoires qu'elle ne possédait i et qu'elle n'avait jamais ni possédés, ni adminiss.
Son gouvernement, par un décret du 5 juillet 1824, oque cette real orden pour déclarer que « la côte Mosquitos depuis le cap de Gracias-â-Dios inclusive- ' !nt vers le fleuve Chagres, revient en domaine et pro- 'été à la république de Golombia, en vertu de la ;laralion formelle faite à San-Lorenzo le 50 nonbre 1805, par laquelle cette partie de la côte de squitos est incorporée défmilivement dans l'annne vice-royauté [de la Nouvelle-Grenade et séparée
OPINION DE FERNANDEZ MADRID
(le la juridiction de la capitainerie générale de Guatemala à laquelle elle appartenait auparavant. »
La real orden ne contient même pas les mots rfomaine^ 'propriété^ juridiction qui apparaissent dans le décret susmentionné, et elle n'a pas le sens clair, net et précis qu'on lui attribue. Dès le premier moment. Ton en modifie le sens et Ton inculque ainsi au peuple de Golombia la croyance erronée que cette real orden^ oubliée dès 1806 et à laquelle il a élé dérogé à cette époque, avait conféré depuis des droits de domaine et de propriété à la vice-royauté de Santa-Fé transmissibles à la république de Golombia.
241. Le gouvernement de la Nouvelle-Grenade continuait, en 1852, à partager cette erreur lamentable, quand elle chargea don Pedro Fernandez Madrid, ancien sénateur et ministre des relations extérieures de cette répu1)lique, de rédiger un rapport concernant la valeur juridique de la real orden et les droits qu'elle avait pu conférer à la Nouvelle-Grenade (Golombia) .
L'opinion de M. Fernandez Madrid est décisive. Il la fonde sur des considérations nombreuses et bien raisonnées et il la résume en ces termes :
« Notre titre au domaine de la côle de Mosquitos, réduit au droit onéreux qui nous fut imposé par la real cédnla^ du 50 novembre 1803, na aucune valeur
dit real cédula au lieu de i^eal orden
et uest d'aucune utilité pour nous; nous devrions nous en défaire pour autant que cela ne nous causât aucun préjudice sous d'autres rapports*. »
242. La côte de Mosquitos se trouvait encore en 1852, malgré le traité Clayton-Bulwer, sous la protection de la Grande-Bretagne, et M. Fernandez Madrid, qui n'était pas au courant des négociations qui se poursuivaient à Washington et à Londres pour la restituer à la souveraineté de Nicaragua, s'imagina que la côte de Mosquitos ne sortirait jamais d'entre les mains des Anglais et désespérait que Colombia pût la conquérir par la force. De plus, il reconnut que Moïn (Matina), San-Juan-de-Nicaragua et Blewfields furent toujours, et ne cessèrent pas d'être après l'émission de cette orden^ sous la dépendance exclusive du Centre- Amérique.
Citons ses propres paroles, car cette confession est précieuse.
« Mais il y a plus; c'est que si d'un côté l'entreprise de récupérer la côte de Mosquitos est supérieure à nos
i. M. Fernandez Madrid maintient celle opinion, quoique en des ternies moins emphatiques, dans son rapport sur la question de limites entre la Nouvelle-Grenade et Costa-Rica, daté du iO avril 1855. La différence entre l'un et Tautre documents consiste en ce que celui-ci devait être un document public, tandis que celui qui est cité dans le texte e'iail confidentiel. Comparez l'un et l'autre dans Pkrai.ta, Limitée de Cosia-Rica y Colombia^ III, p. 386 et 415.
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forces, d'un autre côté le litre que lions possédom au domaine de ce territoire est tellement anormal et indéfini y qu'à la rigueur il devrait se réduire à Vohli(jation de lui prêter la protection maritime dont il aurait besoin pour sa défense contre les agressions extérieures. Il est évident que^ vu toutes les circonstances du fait, telle paraU avoir été l'intention du gouvernement espagnol lorsqu'il rendit la cédula de 1803, car celle-ci n incorpora alors dans la Nourelle-Grenade aucune province ni aucun territoire en entier^ mais simplement une partie de la côte de Mosquitos; et par le mot côte on ne peut pas comprendre les districts de l'intérieur du pays ni même les établissements littoraux de Moïn ou Salicreeky San-Juan-de-ISicaragua ou Greytown et la lagune de Perlas ou Blewfiel (Bluefields) qui furent toujours, et ne cessèrent pas d'être après l'émission de cette orden, sous la dépendance exclusive DU Centre-Amérique.
» D'après celte interprétation, qui paraît être la seule qui s'adapte bien à ce document, le domaine qui nous vient de l'Espagne sur ledit terriloire se réduirait aux îles qui, indubitablement, sont comprises dans le terme de Costa et à une étendue du littoral de la mer qu'il est très difficile de déterminer et dont nous n'avons absolument pas besoin. C'est pourquoi nous devrions nous empresser de le céder aux États du Cenlre-Amérique et obtenir en échange, à l'intérieur de l'isthme,
en proGtant pour cela d'une combinaison favorable quelconque, une délimitation de frontières qui éviterait à l'avenir tout sujet de doute ou de dispute, ou qui tout au moins délimite la partie de la côte de Mosquilos qui nous appartiendrait, en fixant vers le nord-ouest des deux océans la limite de notre territoire en des points saillants, et cela d'une manière invariable et péremptoire, chaque fois que cela pourra se faire sans compromettre aucun principe intéressant notre sécurité et sans diminuer, ni directement, ni indirectement, notre droit aux autres territoires qui nous appartiennent* >^.
243. Avant Fernandez Madrid, le président de la Nouvelle-Grenade, don José Hilario Lopez, disait dans un message au Congrès, en 1851, que les réclamations de son gouvernement et son opposition aux prétentions de la Grande-Bretagne sur la côte de Mosquilos n'avaient pas pour objet de s'approprier cette côte, mais de la défendre et de la conserver pour les républiques sœurs du Centre-Amérique*.
Mais déjà à cette époque la Grande-Bretagne s'était engagée à abandonner :1a côte de Mosquitos et toutes
i. Repertorio CoLOMBiANo, YIIl, 1882, p. 475. — Peralta, Costa-Rica y Colombia, II, p. 526 (542). — Peralta, Limiles, III, p. 586.
2. Felipe MoLiNA, Costa-Rica and New Greimda^ Londun, 1855, p. 59 ou p. 18 de l'édition espagnole, San-Yosé, 1879.
OPINION DE LORD PALMERSTON
celles du Centre-Amérique \ et des négociations élaient entamées entre elle, les États-Unis, Nicaragua et Cosla- Rica, pour restituer à ces deux dernières républiques la plénitude de leur souveraineté sur cette côte.
244. Tel fut le but du traité Crampton-Webster, resté à l'état de projet, qui renferme la renonciation tacite de l'Angleterre au protectorat Mosquito*. Ni dans cette convention, ni dans celle de 1850 (Glayton-Buhver), le gouvernement des Etals-Unis et la Grande-Bretagne ne font la moindre allusion à la Nouvelle-Grenade, dont ils repoussèrent les prétentions avec une indiflérence tenace.
L'opinion de lord Palmei'ston est concluante : « .... Quand bien même le territoire Mosquito appartiendrait à l'Espagne, l'insurrection de la province de la Nouvelle-Grenade ne pourrait conférer au peuple de la Nouvelle-Grenade aucun droit sur Mosquito, territoire que ce peuple ne posséda ni n'occupa jamais (§§ 222). »
\, Art. 2 du traité de Washington du 19 avril 1850, connu généralement sous le nom de Clayton-Buhver pour être celui des ne'gocia leurs. — Peralta, LimileSj III, p. 557. Trealies and Conventions of the United States.
2. Peralta, Limites, III, p. 550. Correspondence respecting Gentsal America (Brilish State Papers), London, 1856.
En vertu de ce principe, le gouvernement britannique refusa d'entrer en pourparlers avec celui de la Nouvelle-Grenade au sujet de la cote de Mosquitos.
245. Le gouvernement des Élats-Unis de même n'admit aucune discussion de cette espèce, par la simple raison que par l'article 35 du tmilé du 12 décembre 1846, passé entre cette république et la Nouvelle- Grenade, celle-ci renonçait tacitement à toutes ses prétentions sur la côte de Mosquitos, en stipulant la neutralité de l'istbme de Panama et en fixant l'étendue de cet isthme, depuis son extrémité méridionale jusqu'à LÀ FRONTIÈRE DE CosTA-RiCA {froM its sotilbemmost exlremily to the boundary ofCosta-Rica*).
Aux yeux du gouvernement des États-Unis, le ten*iloire légal et le domaine de la Nouvelle-Grenade se terminaient à la frontière de Gosta-Rica, et c'eût été une singulière inconséquence de la part du gouvernement de la Nouvelle-Grenade que de réclamer ou de faire valoir des droits dont on n'avait pas tenu compte au moment opportun, lorsqu'on signa le traité de 1846.
On peut dire que les réclamations adressées à la Grande-Bretagne par la Nouvelle-Grenade n'étaient qu'un simple exercice académique destiné à faire
i. Treaties and Conventions of Uie United S/a/es, Washington, 187i, p. i87. — Peralta, Limites^ III, p. 508.
OPINION DES ÉTATS-UNIS
valoir auprès des républiques du Centre-Amérique des services rendus, en cas d'une solution favorable, et à obtenir en compensation une délimitation avantageuse aux dépens de l'État de Gosta-Rica.
Une telle assertion est justifiée par les paroles du pré-* sident Lopez et par les franches déclarations de M. Fernandez Madrid dans son rapport confidentiel de 1852 (S 24-2).
!246. Un voyageur de l'Amérique du Nord qui visita la république de Colombia, en 1822 et 1823, ami de Bolivar, de Santander et d'autres hommes d'État de ce pays, le colonel William Duane, de Philadelphie, avait émis vingt-huit ans auparavant, à l'époque où l'on découvrait la real orden de San-Lorenzo, des opinions semblables à celles de Fernandez Madrid et qui corroborent ce qui a été dit plus haut. Il s'exprime en ces termes :
« Jusqu'en 1824, on présumait que la frontière nord-ouest de Veragua était la limite du territoire colombien; mais un décret (il aurait dû dire une real orden) du monarque espagnol, rendu à l'Escurial en 1805, déclara que toute la côte de l'ancienne Tierra- Firme, depuis le cap de Gracias-a-Dios, appelée par les Anglais côte de Mosquitos, appartenait à la juridiction de la Nouvelle-Grenade. Il est probable que le
gouvernemeiil colombien a des raisons politiques, qui font honneur à sa sagacité, pour faire valoir cette prétention, et qu'une fois son but atteint, le territoire situé au nord de Veragua sera reconnu comme partie de Guatemala, à laquelle il appartenait autrefois. Si elle maintenait une telle prétention, la république de Colombia s'attirerait non seulement la censure, mais des disputes et des ressentiments, car les termes vagues de la real orden admettent une interprétation qui englobe Costa-Rica, si pas la partie principale de Nicaragua*. »
247. On voit par les témoignages ci-dessus qu'avant 1824 personne en Colombia ne soupçonnait que ni la vice-royauté de Santa-Féni la Nouvelle-Grenade eussent le moindre droit sur la côte de Mosquitos, ce qui prouve d'une manière évidente que la real orden de San- Lorenzp a été envisagée comme lettre morte et qu'elle est sans valeur juridique aucune pour les fins alléguées par Colombia.
L'opinion du gouvernement britannique, formulée par lord Palmerston, est l'expression d'une vérité de fait et de droit, et pour ne pas fatiguer par une longue énumération de faits et de documents, il suffira de dire
i . A Visit to Colombia, by Col. W" Duane, of Philadelphia ^). 405, Philadelphia. 1826.
OPIMON DU GOUVERNEMENT BRITANNIQUE
que la souveraineté de Nicaragua sur la côte de Mosquilos, depuis le cap de Gracias-a-Dios jusqu'au fleuve San-Juan, frontière de Gosta-Rica, a été solennellement reconnue par toutes les nations et en particulier par les États-Unis d'Amérique el par la Grande-Bretagne. Cette dernière puissance reconnaît (par l'art. I du traité de Managua du 28 janvier 1860) «comme partie intégrante et sous la souveraineté de la république de Nicaragua le pays occupé jusqu'ici ou réclamé par les Indiens Mosquitos en dedans des frontières de cette république, quelle que soit cette frontière* ».
248. Une autre preuve non moins éloquente et plus positive encore à l'encontre des prétentions de Colombia et en faveur de la souveraineté de Nicaragua sur la côte de Mosquitos, c'est la garantie de protection et de neutralité que les grandes puissances maritimes accordent à n'importe quelle voie de communication in-
i. Peralta, Limites^ III, p. 456. — L'historien anglo-américain Hubert Howe Ba^îcroft reconnaît que les autorités espagnoles du Centre- Amérique, jusqu'au dernier moment de leur domination dans ce pays, exercèrent leurs droits de souveraineté sur le territoire Mosquito. Il ajoute que la real ovden du mois de novembre 1805 fut annulée cinq ans plus tard par la real ordcn du 51 mars 1808 et que la cote de Mosquitos fut conservée à Nicaragua (Wis/ort/ of the Pacific States). — Central America, III, San Francisco, 1887, p. 244.
En réalité, comme il a été démontré dans le texte, la cote de
lerocéanique naturelle ou artificielle, par eau ou par terre, à travers le territoire de Niciiragua.
Personne n'ignore que la bouche du fleuve San-Juan, le port de ce nom (Grej town) ou tout autre endroit sur la côte de Mosquitos ou sur celle de Gosta-Uica, tel que la bouche du rio Colorado, est Tentrée ou Tune des extrémités nécessaires de cette voie.
L'Espagne, les Etats-Unis, la France et la Grande- Bretagne ont stipulé cette garantie dans leui's traités avec Nicaragua.
249. La souveraineté de Nicaragua sur la côte de Mosquitos est consacrée en outre par une sentence arbitrale de S. M. l'empereur d'Autriche-Hongrie, dictée à Vienne le 2 juillet 1881 '.
Enfin, Nicaragua, usant du droit qui lui est reconnu par l'article IV du traité de Managua précité (g 247), a incorporé totalement dans le domaine de la république la Réserve Mosquita qui a cessé d'avoir ce caractère et est devenue le déparlement de Zelaya*.
Le droit international positif ne favorise donc pas les prétentions de Colombia.
Mosquilos ne sortit jumais du domaiDe de la capitainerie générale de Guatemala.
i. Peralta, uhi supra, p. 542. Nicaragua, n'' 1 (1881), Arbitration; Mosquito Coast, London (British State Papers).
2. Pour mieux se rendre compte des- opinions et de la conduite
XLIV. Vuti j^ossidetis juris de
Le statu quo territorial .
250. Le principe que Colombia proclame comme règle de droit international américain sous le nom de uti possidetis jurh de 1810 peut se formuler, d'après ses principaux défenseurs, par la proposition suivante :
« Le$ Étais hispano-américains peuvent réclamer comme territoire propre celui qu'en 1810, lorsque prit
du gouvernement britannique él des États-Unis d'Amérique en ce qui concerne la côte de Mosquitos, opinions et conduite entièrement favorables aux droits et aux principes allégués par Costa-Rica, il convient de consulter les documents diplomatiques insérés dans les blue books suivants : Correspondence respecling the Mosquito Terrilonj (déjà cité), 1848; la dé|iéche de Chalfieid à lord Palmerslon, datée du 15jivriH847 ; celle de lord Palmerston à Chatfield, en date du 50 juin 1847; celle de Chalfieid au même lord Palmerston, du 29 çeplembre 1847; et celle de lord Palmerston à M. Mosquera, ministre de la Nouvelle-Grenade à Londres, du 4 mai 1848, qui tous se trouvent insérés et traduits dans Peralta, Limites, HI, p. 315 à 355.
Il convient de consulter également : Correspondence wiih the United States respecting Central America, 1856, London, et Correspondence respecting Centi^al Ameinca, 1856-60, London, 1860.
naissance le mouvement insurrectionnel des colonies espagnoles, avait le droit de posséder la province dont chacun d^eux sest formé en devenant nation indépendante. »
Cette théorie équivaut à prétendre que le droit de propriété se transmet sans avoir besoin de tradition réelle ou symbolique et par conséquent à condamner le fait de la possession. D'après elle il faut, pour délimiter les territoires des pays américains, s'en tenir aux titres valides émanant du souverain ou consulter dans les archives de l'ancienne métropole les titres émis pour fixer les limites des divers gouvernements, capitaineries générales et vice-royautés, et les respecter aveuglément, qu'ils aient été exécutés ou non sous la domination coloniale.
S'il en est ainsi, nous sommes forcés de convenir, comme le reconnaissent entièrement les publicisles colombiens, que la doctrine a été mal baptisée parce que Vuti possidetis américain est précisément l'opposé du principe romain connu sous ce nom.
251. Costii-Rica reconnaît qu'il convient d'adopter une règle qui puisse décider des différends internationaux au sujet des délimitations de territoire et elle admet Vuti possidetis juris allégué par Colombia comme un principe d'équité qui s'adapte bien à la situation des anciennes colonies espagnoles de l'Amérique,
séparées les unes des autres par d'immenses territoires déserts où il était inutile de rendre effective aucune ligne de démarcation au moyen d'une occupation ou d'une barrière malérielle. Cependant Cosla-Rica ne peut admettre comme principe le jm possidendi de 1810 mais bien le jm possidendi de 1821, année de son indépendance. Elle réclame donc comme étant sa propriété exclusive le territoire que la province de Costa- Rica, partie intégrante de la capitainerie générale de Guatemala, possédait et avait le droit de posséder le 15 septembre 1821.
Au fond, les deux parties admettent la même règle. Le publiciste colombien QuijanoOlero la reconnaît ainsi, quand il affirme que l'uti possidetis de 1810 e^ la délimitation au temps de V indépendance signifient autant que possession justifiée par des titres valides*.
La seule différence consiste en ce que d'après Colom-
1. Limites de los Estados Vnidos de Colombia, par J. M. Quijano Otero, Sevilla, 1881, 1, p. 412. M. Carlos Marlinez Silva, ancien ministre dos affaires étrangères de Colombia, interprète de Ja raènie manière Vuti possidetis : « En ce qui concerne les nations américaines, le point que nous élucidons est plus clair encore, car elles ont toutes reconnu dans leurs constitutions, traités ou autres documents solennels, comme base pour la délimitation de leurs tcrriloires, le principe de Vuti possidetis de 1810, c'est-h-dirc la délimitation tenntoriale faite par V ancien souverain^ fondée sur des titrer valides en vigueur au temps de l" émancipation, » (Note du texte de don AndrësBello : Principios de derecho internacional, Madrid, 1883, p. 315.)
bia la date qui doit régir Vuti posndetis est 1810, alors que Cosla-Rica soutient que ce doit être 182 1 .
Pour Costa-Rica une date vaut Taulre, car à toutes deux elle possédait et avait le droit de posséder le territoire dont la real cédula du Pardo du 1*' décembre 1573 (§ 90) trace les limites; mais il importe de ramener la doctrine de Vuti possidetis à ses vrais termes.
252. Quand on négocia le traité du 15 mars 1825 entre le Centre-Amérique et Colombia, le plénipotentiaire de l'Amérique centrale don Pedro Molina n'avait pas d'instructions pour discuter le règlement des limites proposé par Colombia ; après qu'il l'eût déclaré, le plénipotentiaire de cette dernière république, le ministre des relations extérieures, don Pedro Gual, lui dit :
c< Alors, en fait de limites, il faut s'en tenir a l'uti
POSSIDETIS DE 1810 OU A CELUI DE 1820 INDISTINCTE- MENT
» M. Molina ayant adhéré à ces paroles, M. Gual se chargea de rédiger dans son projet de traité les articles qui se rapporteraient à ce point*. »
i . Peralta, LimileSy III, p. 750. Protocolo de conferencia du \ mars 1825 : « Pues enlonceses précisa estar en puntoâ limites al uti possidetis de i8I0 ô 20, como se ([uicra. Habiéndose
M. Molina accepta donc le principe sans choisir de date. En cas d'option, il se serait certainement prononcé pour la date de 1820 comme étant plus conforme à la légalité et aux faits.
L'article du traité qui se rapporte à Vuti possidetis n'indique aucune date. Il dit ceci :
« Art. 5. Les deux parties contractantes se garantissent mutuellement l'intégrité de leurs territoires respectifs contre les tentatives et incursions des vassaux du roi d'Espagne et de leurs adhérents, tels que ces territoires se comportaient avant la présente guerre d'indépendance. »
Comme le Centre-Amérique ne s'est jamais déclaré et n'a pu se déclarer en état de guerre contre l'Espagne qu'après le 15 septembre 1821, puisqu'il fut jusqu'à celte date une province soumise à l'ancienne métropole, cet article et Vvii possidetis qu'il implique, ne purent l'obliger qu'à partir du 15 septembre 1821.
253. L'article 7 déjà cité (§ 78) dit que le Centre- Amérique et Golombia s'obligent et s'engagent /ormellement à respecter leurs limites telles qu'elles existent présentementy c'est-à-dire telles quelles se trouvaient de fait et de droit en 1825.
De sorte que Colombia s'oblige à garantir l'intégrité
conforniado el Sr. Molina, se encargo el Sr. Gual de redactar los articulos équivalentes al tiempo de hacer el proyecto. »
du territoire du Centre-Amérique lel qu'il se trouve en 1810 ou 18*21 et à respecter la ligne de démarcation de l'utt possidetis telle que la trayait la constitution de Costa-Hica du 21 janvier 18125, corroborée par l'intcrpi-étation des limites naturelles du Centre-Amérique faite eu 18127 par le secrétaire des relations extérieures de cetle république à la demande du ministre plénipotentiaire deColombia ($ 180).
Cette ligne de démarcation est celle que réclame Costa- Ricîi (g 184 de cet exposé).
C'est de fait et de droit la délimitation des uli pow- (/ef!» de 1810 et de 1821. Elledéfinit l'élatde la possession actuelle de Costa-Rica et de la capitainerie générale de Guatemala en 1810 et 1821 ; |de la république du Centre-Amérique et de l'État de Costa-Rica le 15 mai-s 1825, jour où fut signé le traité Molina-Gual. Celte ligne est celle que Costa-Rica a signalée constamment comme étant celle du statu quo territorial, et ce n'est qu'en violation flagrante de ce traité que Colombia a pu la dépasser, s'arrogeant de sa seule volonté la faculté de fixer une ligne de démarcation que n'avait pas Veragua en 1810, 1821 ou 1825. El, aloi-s même qu'elle aurait eu cette ligne de démarcation, on ne pouvail, en cas de doute ou de controverse, à raison de ce qui est stipulé dans l'article 7 précité, délinir la dite ligne qu'd l'amiable par une convention spéciale et sans avoir recours à l'expulsion des colons centre-
américains ou à rémission de décrets tels que celui du 30 mai 1836*, par lequel le gouvernement de la Nouvelle-Grenade se permettait de disposer d'un territoire qui ne lui avait jamais appartenu et qui pour le moins était matière litigieuse.
En résumé, la ligne du statu quo territorial est, comme Ta toujours soutenu Costa-Rica, celle de Vuli possidelis de 1810 ou 1821, consacrée par le traité de Bogota du 15 mars 1825 et dont les points extrêmes sont Tîle Escudo-de-Yeragua et la bouche du fleuve Galobébora dans l'Atlantique, l'embouchure du fleuve Chiriqui-Yiejo et la pointe Burica dans le Pacifique.
Costa-Rica la maintient comme étant la seule légitime d'après les titres émanant du roi d'Espagne, contrairement à celle que trace le sénat de Colombia (§183), qui ne repose sur aucun titre valable au temps de l'émancipation et qui a été fixée ad libitum d'après les conseils de don Pedro Fernandez Madrid en 1852 et 1855 et ceux du géographe Felipe Perez en 1862, comme le prouvent les ouvrages de ces écrivains colombiens\
1 . Ce décret définit le territoire de Bocas-del-Toro dans lequel on inclut tout le liUoral de la province costa-ricienne de Talamanca. — Peralta, Limites, 111, p. 229.
2. Repertorio CoIX)MBlA^o, III, Bogota, 1882, p. 460. — Felipe Pérez, Geografia del Estado de Panama, Bogota, 1862, p. 6. — Peralta, III, p. o65 à 441 et 578. Voir a la page 769 l'opinion du général Mosquera, ancien pnfsident de Colombia, qui discrédite et blâme les travaux des géographes colombiens Pérez, Paz et Codazzi.
254. Le rcspecl de la possession de 1825 est donc la règle qui engage encore Cosla-Rica et Colombia ; rien n'est venu la modifier légalement, et dans différentes occasions les deux pays en ont réclamé l'observation.
Par une singulière contradiction avec lui-même et comme si le traité de 1825 devait être toujours interprété au goût et au profit de Colombia, le gouvernemeni de la Nouvelle-Grenade, et en son nom le gouverneur de Veragua, l'invoqua en 1856 en assurant que Tarticle 7 reconnaissait Vvti possidetis (le 1810 et en annonçant ensuite comme chose très naturelle l'émission du décret du 50 mai 1856 qui constitue une violation de ce même article, puisque, sans accord amical préalable et sans convention spéciale, elle s'est approprié une partie du territoire de Costa-Uica et elle a fixé pour limite du territoire de Bocas-del-Toro, c'est-à-dire de la province cosla-ricienne de Talamanca, un (leuve Cnlebras doni la véritable position géographique n'a été ni déterminée par les diplomates colombiens ou par les géographes, ni convenue par les signataires du ti'aité de Bogota'.
I . Notes du ^'ouvorncur ùo Veragua à (vlui de (.osfa-Rica du 2.1 sepleujbrc 18r»6 et du ministre d'Kliit de Cosla-|{iea au gouverneur de Veragua, du 50 novembre 187)6. — Peralta, Costa H'icn y Colombia, II, p. 558 (ou 554) et suivantes. — I^eralta, III, p. 610 et V Allas histôrico-geogrdfico de Costa Rica, elc.
Mais s'il y a divergence en ce qui concerne les conséquences malérielles que déduit Colombia de l'article 7, il n'y en a aucune quant aux principes, et Costa-Rica invoque ce même article 7 dans sa teneur littérale et dans sa juste interprétation.
En 1855, le ministre de la Nouvelle-Grenade à Washington, l'ex-président de la république don Pedro A. Ilerran, fit plus qu'invoquer le traité de 1825; il allégua la force obligatoire des principes consignés dans le protocole des conférences où ce traité avait été discuté (§252)».
255. Dans une note du il juin 1870, le ministre des relations extérieures de Costa-Rica disait à celui de Colombia :
« Le traité passé entre Colombia et le Centre-Améri(|ue déclare que les deux parties se garantissent mutuellement l'intégrité de leurs territoires respectifs lels qu'ils se comportaient [se hallaban naluralmente) avant la guerre d'indépendance.
» Les limites d'alors sont connues.
n Les bases furent fixées en stipulant les limites naturelles, les limites qui existaient alors, équivalant à
I. Peralta, Limite» j III, p. 685 et 720 ( Negociacioncs diplomalicas entre el Sr. Herràn y I). Luis Molina).
reconnaître Vuli poHsidetis admis par tous les Étals américains*. »
En 1871, le 28 octobre, le même ministre disait à M. Antonio Maria Pradilla, ministre plénipotentiaire de Colombia à San-José, « que le gouvernement de Costa- Rica ne pouvait reconnaître d'autres limites que celles fixées par les traités publics passés à Bogota par les plénipotentiaires du Centre- Amérique et de Vancienne Colombia en date du 15 mars 1825*. »
Le 9 décembre 1871, le même ministre répétait à M. Pradilla : « De l'avis de mon gouvernement, tant que les limites n auront pas été fixées d'une manière définitive, le traité de 1825 assure et garantit la possession respective des deux pays dans les territoires de l'un ou de l'autre tels qu'ils se comportaient avant l'indépendance. Depuis lors mon gouvernement, confiant dans la foi des traités, se considéra comme étant en paisible possession des lieux habités par les diiïérentcs tribus de Viceïta et Talamanca dont les habitations s'étendaient, ainsi qu'on le saii, jusqu'h VEscudo-de-Veraguaj limite de la république de ce côté. Les autorités établies de part et d'autre à l'époque du traité, en deçà de ces limites et Vétendue du territoire de leurs juridictions auraient dû être conservées et respectées mutuellement comme elles ont été respectées et conservées de la part
Pekalta, ibidem, p
de Cosla-Rica, sans aucune altération qui pût offenser le droit acquis et sanctionné par le traité de 1825*. »
Le 10 juin 1880, le même ministre des relations extérieures de Costa-Rica dit à son collègue de Colombia :
c< La ligne que détermine le statu quo a été tracée non seulement par Costa-Rica, mais également par Colombia, car du moment que celle-ci n'a pas réclamé la possession immédiate et provisoire du territoire que la realordeii de 1805 sépara de la capitainerie générale de Guatemala pour le réunir au royaume de Grenade, elle a accepté implicitement comm^ statu quo l'ordre des limites qu'elle estime antérieur à 1803 et que nous considérons comme le seul existant avant et après cette date. Et elle fit très bien en l'acceptant, car c'eût été une prétention excessive de sa part de croire que Colombia possédait en 1825 un territoire qui n'avait jamais cessé de faire partie intégranle du Centre-Amérique, alors qiCil était convenu entre les deux pays de respecter fêtât de choses existant^. »
256. Le 20 oclobre 1871, M. Pradilla disait au ministre des relations extérieures de Costa-Rica : « En tout temps Colombia a été en possession de Changuinola, el quoique Costa-Rica croie aussi avoir droit au territoire où se trouve ce hameau, cette possession doit
i. Peralta, ibidem^ III, p. 497.
Peralta, Costa Rica y ColombiUy II, p. 572 (ou
être respectée, soit parce que, par l'article 7 du traité passé entre rancienneColombia et le Centre-Amérique le 15 mars 1825, les deux républiques sont obligées de respecter leurs limites telles qu'elles étaient alors, soit parce qu'il convieni, dans l'intérêt des deux parties, pour éviter des plaintes et des réclamations réciproques, de reconnaître leurs possessions respectives dans l'état où elles se trouvent aujourd'hui, tant que leurs limites ne soient pas fixées d'une manière définitive*. »
La môme année 1871, le 3 novembre, M. Pradilla disait de nouveau : a Dans sa réclamation au sujet de ce qui s'est passé à Changuinola, le soussigné n'a pas prétendu que le gouvernement de Cosla-Rica reconnût d'autres limites que celles indiquées par le traité du 15 mars 1825 ; c'est plutôt sur ce même traité qu'il fonde sa réclamation. »
M. Pradilla ajoute :
« Le gouvernement de Colombia considère que^ d'après les Imites qui y sont indiquéesj le hameau de Changuinola reste compris dans le territoire de r Union. »
Le gouvernement de Costa-Rica contesta l'exactitude de ces assertions et refusa de discuter à fond l'incident de Changuinola si d'abord on n'examinait pas la question principale des limites.
\. Peualta, LimileSy lll, p. 487.
TITRES VALIDES
c< La réclamation, dit le gouvernement de Costa- Rica, est fondée sur le droit de possession, et la possession présumée de ces territoires — celle de Vuti possi- (letis — correspond à Costa-Rica * ».
257. Nous avons vu que le traité de 1825 se borne à consigner que les deux parties s'obligent à respecter leurs limites telles qu'elles sont présentement.
Costa-Rica a prouvé quelles étaient ses limites en 1825 ($ 176) et le ministre de Colombia affirme précisément ce qu'il s'agit de prouver à présent et ce qui constitue la matière essentielle de cet arbitrage. De même il a été démontré que Costa-Rica ne faisait pas partie de la côte de Mosquitos et n'était pas atteinte par la real orden du 50 novembre 1803 (§§ 203, 255, 237). Colombia doit donc exhiber les titres valides émanant du souverain, en vigueur en 1810 et en 1821, et autorisant le sénat à tracer dans la première de ses conclusions du 13 juillet 1880, comme il l'a fait, la ligne de démarcation déjà citée {$ 185) et contre laquelle le gouvernement de Costa-Rica n'a jamais cessé de protester.
Les Républiques de Costa-Rica et de Colombia
1. Peralta, Limitesy 111, p. 498. Note de M. Gonzalez à M. Pradilla, en date du 9 dt^cembre 1871 .
m\ EXPOSÉ DE COSTA-RICA.
ont slîpulé ce qui suit dans la convention additionnelle de Paris du 20 janvier 1886 :
ce Art. 2. La limite territoriale que réclame la république de Cosla-Rica du côté de l'Atlantique s'étend jusqu'à l'île de VEscudo-de-Veragua et le fleuve Chiriqui (Calobebora) inclusivement, et du côté du Pacifique jusqu'au fleuve Chiriqui' Viejo inclusivement, à l'est de Punta-Burica. La limite territoriale que les États-Unis de Colombia réclament s'étend du côté de l'Atlantique jusqu'au cap de Gracias-d-Dios inclusivement et du côté du Pacifique jusqu'à l'embouchure du fleuve Golfito dans le golfe Dulce*. »
259. La question de limites étant clairement posée par cet article et les prétentions des parties bien définies, d'une manière absolument indépendante de la possession actuelle, l'Arbitre doit décider en vertu des titres valides émanant du gouvernement espagnol, en vigueur au temps de l'émancipation (uti possidetis juris de 1810-1821), et d'accord avec l'état de choses existant en 1825.
11 est inutile de prendre en considération les expressions plus ou moins changeantes par lesquelles les parties désignent le statu quo territorial postérieurement à
i. Peralta, Limites, 111, p. 546.
ÉGALITÉ LÉGALE DES CONTRACTANTS
Costa-Rica entend de la même manière que Colombia, que Yuti possidetis dont il s'agit doit constituer une POSSESSION exempte des vices de violence, mauvaise FOI ou origine clandestine et qui procède d*un titre permanent ou non précaire* {Nec viy nec clam, nec precario) .
Costa-Rica entend, comme l'a dit également le même gouvernement de Colombia dans un cas analogue, que « Yuti possidetis se rapporte au droit territorial indépendamment de l'occupation et de la possession, puisque c'est le territoire qui, en 1810-1821, appartenait à la capitainerie générale de Guatemala et a la vicE-ROYAUTÉ DE Santa-Fé , quc la sentence arbitrale doit adjuger a Costa-Rica et a Colomria respectivement* ».
260. Les républiques de Costa-Rica et de Colombia sont donc parfaitement d'accord quant aux principes
i. Limites de loi Estadoi Unidos de Colombia^ par J. MarIa QcwANo Otero, Sevilla, 1881, p. ol7. Publication orficielle faite par ordre du gouvernement de Colombia.
2. Le texte cité entre guillemets est une application littérale au cas présent de la demande adressée par le gouvernement de Colombia au roi d*Espagne, qui prononça sa sentence arbitrale le i6 mars 1891, conformément à cette doctrine.
Voici le texte colombien :
« 1° El uti possidetis se refiere al derecho territorial independientemente de la o<mpaci6n y de la posesion, pues es cl territorio
juridiques qui doivent régir le jugement arbitral. Cosia- Riea invoque également comme appui de son droit abstrait, celui que lui a conféré la possession effective et la colonisation prouvée jusqu'à Tannée 1825, date du traité passé entre le Centre-Amérique et Colombia et ceux que lui confère la nature des choses comme entité géographique et État indépendant.
La seule divergence qui existe entre Costa-Rica et Colombia, une fois la question posée comme Colombia le veut, est d'un ordre purement matériel.
Colombia fixe une ligne de démarcation formulée pour la première fois en 1855, et Costa-Rica en indique une autre distincte dont l'origine remonte à 1537 (§ 59).
Costa-Rica et Colombia ne s'accordent pas sur ce qu'il faut entendre par le slalu quo territorial à l'époque précitée.
Pour concilier ce différend, elles ont eu recours h l'arbitrage.
261. Conformément aux lois générales, aux titres valides, et aux principes invoqués ci-dessus (§§ 110 et 111), la république de Costa-Rica prie le Haut
que pertenecia â la capilania gênerai y al virreinato el que respectivamenle debe ser adjudicado por la senlencia â Venezuela y îi Colombia. » (Alegato presentado por parte de Colombia en el arbi- Iramento de limites con Venezuela. Edicion oficial, Bogota, p. 16.)
ARBITRAGE
Arbitre de vouloir bien lui adjuger les limites territoriales qu'elle réclame {$ 184) et qu'elle croit lui appartenir en toute justice.
Paris, le 1" décembre 1898.
Le Minidie de Cosla-Rîca,
KRAL CKDILA DE VALLADOLID, 2 MARS
LE ROI
Don Carlos, elc. — Allendu que rimpéralricc cl reino, madame notre bien chère et bien aimée fille et femme, lit passer une convention et capitulation avec Feli|)e Gutierrez, notre serviteur, au sujet de la conquête et du peuplement de la province de Veragua, sise sur la côte du continent de nos Indes de la mer Océane, depuis les limites du gouvernement de Castilla-del-Oro, nommé Tierra-Firme, assignées à Pedrarias Davila et à Pedro de los Rios, anciens gouverneurs de ladite province, de par les provisiones qui leur furent données, jusqu'au cap llracias-5-Dios, les(juels conquête et peuplement il lit Toffre d'accomplir, en faisant voile au port de San-Lucar-de-Iiarrameda avec les navires et gens qu'il devait emmener à ladite conquête dans les luiit mois (pii suivraient la date de ladite capitulation, s'obligeant à linir et parachever ladite conquête pendant Tannée suivante immédiate ; et
I. Ànhivo General de Indias, Esiante I01>, cjijon I, Icgajo 0.
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attendu que présentement il nous a été rapporté que ledit Felipe Gutierrez, aussitôt arrivé à la province de Vcragua, manquant du nécessaire pour faire lesdits conquête et peuplement, tant en hommes qu'en vivres et autres choses et pour divers autres motifs, quitta ladite province avec ses gens et s'en est allé à la province du Pérou et n'a pas exécuté ladite convention, pour ce que nous ne serions pas obligé à la garder ni à l'observer. Et comme il convient à notre service que ladite province soit conquise et peuplée ; considérant que le procès qui par -devant quelques membres de notre conseil royal, de notre conseil royal des Indes et du conseil de la Sainte Inquisition, juges commissionnés par nous, a été traité enlre les parties : de l'une feu l'amiral don Diego Colon de son vivant, et après lui dona Maria de Toledo, vice-reine des Indes, sa femme, pour soi et comme tutrice et curatrice de l'amiral don Luis Colon, son fils, et de ses aulres fils et filles et dudit don Diego Colon, son mari; et de l'autre partie, notre procureur fiscal, sur la déclaration des capitulations et privilèges que les Rois Catholiques don Fernando et donalsabel, d'illustre mémoire, nos seigneurs, pères et aïeux qui aient sainte gloire, concédèrent à l'amiral don Cristobal Colon, défunt, père dudit amiral don Diego Colon; et sur les autres causes et raisons exposées dans ledit procès, considérant qu'il y a longtemps qu'il est en cours et que l'issue des procès est douteuse, désirant nous débarrasser de celui-ci et eu égard également au noble service que ledit amiral don Cristobal Colon fit à la couronne royale de ces royaumes-ci ; et attendu que des personnes sages, lettrées et consciencieuses ont compris et reconnu qu'il était et qu'il est plus utile et profitable à notre service et au bien de notre couronne royale et de ces royaumes-ci de compromettre, par
consentement des parties il fut compromis dudit procès entre les mains du très révérend père en Jésus-Christ don fray Garcia de Loaysa, cardinal de Sainte-Suzanne, évêque de Sigùenza, confesseur de moi le roi, président de notre conseil des Indes et commissaire général de la sainte croisade, afin qu'il vit ledit procès et décidât et définît par arbitrage ce qu'il jugerait bon, ôtant d'un côté et donnant de l'autre selon son gré; et le docteur Gaspar de Montoya, membre de notre conseil, au nom de notre chambre et fisc royal et en vertu du pouvoir que pour ce nous lui avons fait donner et donnâmes, et ladite dona Maria de Toledo pour soi et au nom dudit amiral don Luis Colon son fils, et de ses autres fils et filles et en celui dudit amiral don Diego Colon, son mari, et comme leur tutrice et curatrice, signèrent un certain compromis à ce sujet. Ledit cardinal l'ayant accepté dicta en ladite cause une sentence par laquelle il adjugea entre autres choses audit amiral don Luis Colon et à sesdits héritiers et successeurs en ladite sa maison et majorât, un carré de terrain de vingt-cinq lieues de chaque côté dans ladile province de Veragua, avec sa juridiction civile et criminelle, haute et basse, avec pouvoir absolu et mixte, la juridiction suprême devant rester pour nous et nos successeurs, pour que ladite terre soit à lui et h sesdits héritiers et successeurs et qu'ils puissent la peupler et y avoir tous les droits et profits que nous pourrions y avoir et aurions, desquelles lieues de terrain nous lui fîmes don par notre charte conformément à ladite sentence; et elles commencent a partir du rio Belen inclusivement en les comptant sur un parallèle jusqu'à la partie occidentale de la baie de Zorobaro ; et toutes les lieues qui manqueraient pour compléter les vingt-cinq lieues devront être comptées
au delà de ladite baie sur le même parallèle, A Tendroit où finiraient ces vingt-cinq lieues devront commencer vingtcinq autres lieues sur un méridien nord-sud; et autant d'autres à partir du rio Belen sur le même méridien de ce fleuve dans la direction nord-sud. Là où termineraient ces vingt-cinq lieues, devront commencer vingt-cinq autres sur un même parallèle jusqu'à l'endroit où finiraient les vingt-cinq lieues comptées au delà de la baie de Zorobaro. Cette terre, nous l'avons fait nommer la baie de Zorobaro^ et d'icelle nous lui avons fait délivrer le titre de duc, Comme il est plus longuement expliqué dans ladite sentence et la déclaration de celle-ci faite par ledit cardinal et selon la charte que de ladite donation nous fîmes délivrer audit amiral. Et parce que c'est notre volonté que les terres qui restent dans ladite province de Veragua, en retranchant le carré de terrain de vingt-cinq lieues de côtés que nous avons donné audit amiral don Luis Colon, soient conquises et peuplées et qu'il y ail quelqu'un qui les gouverne et y administre la justice; vu et délibéré en notre conseil des Indes et consulté avec moi le roi, il fut accordé que nous devions faire délivrer cotte charte en la teneur dite (ce à quoi nous avons consenti) par laquelle nous déclarons et ordonnons que lesditcs terres qui restent ainsi dans ladite province de Veragua, en retranchant le carré de terrain de vingt-cinq lieues de côtés que nous avons fait donner audit amiral don Luis Colon et à sesdils héritiers, appartiennent au gouvernement de ladite province de Tierra^Firme, nommée CasiVla-del-Oro, aussi longtemps que cela sera notre bon plaisir et notre volonté; et c'est notre bon plaisir et notre volonté que notre gouverneur ou juge de residenciay actuel ou futur de ladite province de Tierra-Fivme^ et
nulle autre personne, puisse être et soit notre gouverneur desdites terres, tel qu'il Test ou le sera de ladite province: et c'est notre bon plaisir que les habitants de ladite province de Tien^a-Firme puissent faire des échanges et contracter avec les Indiens desdites terres comme ils le font et le peuvent faire avec ceux de ladite province de Tierra-Firme, et nous défendons audit Felipe (Gutierrez) ou à toute autre personne d'oser entrer ou d'entrer dans lesdites terres pour échanger ou contracter avec les Indiens d'icelles sous peine des châtiments encourus par ceux qui entrent dans les gouvernements d'autrui pour contracter et échanger sans avoir notre permission pour ce faire. Nous ordonnons que cela soit ainsi gardé et observé en tout et pour tout comme il est consigné et déclaré dans cette charte, nonobstant toutes nos chartes et provisions contraires que nous abrogeons, cassons et annulons et tenons pour nulles et sans aucune valeur ou effet quant a ceci, mais qui demeurent désormais en leurs force et vigueur pour le reste. Et pour qu'elle soit connue de tous et que personne ne puisse prétendre l'ignorer, nous ordonnons que celte charte soit criée publiquement sur les places, marchés et autres lieux habituels de la ville de Panama et des autres villes et villages de ladite province de Tierra-Firme et sur les marchés de la ville de Séville par le crieur public et par devant greffier public. Fait en la ville de Yalladolid le deuxième jour de mars de l'an mil cl cinq cent trente sept. — (Signé) MOI LE ROI. — Contresigné par Samano et signé du cardinal, de Bellran, Bernai et Gulierre Velazquoz.
Doc. B.
Création de la province de Cartago ou Costa-Rica. Real cédula. — Capitulation de Diego Gutierre%.
MADRID, 29 NOVEMBRE
LE ROI
Attendu, Diego Gutierrez, que de votre part il nous a été exposé qu'étant très désireux de nous servir et de voir s'accroître notre couronne royale de Castille vous faites l'offre d'aller conquérir et peupler la terre qui nous reste dans la province de Veragua; de conquérir également les îles qui se trouveraient dans les parages de ladite terre, dans la mer du Nord et qui ne seraient pas conquises, et d'emmener de nos royaumes à vos frais et dépens les navires, gens, provisions et autres choses nécessaires, sans que dans aucun temps nous ne soyons obligé à vous payer ni à vous rembourser les dépenses que vous feriez au delà de ce qui vous sera octroyé dans la présente capitulation; attendu que vous m'avez demandé et prié de vous faire la grâce de la conquête de ladite terre et desdites îles qui se trouveraient dans ses parages et de vous faire d'autres grâces aux conditions stipulées ci-dessous, j'ai ordonné de passer avec vous au sujet de ces choses le contrat et capitulation qui suit :
Premièrement, je vous donne la permission et la faculté de conquérir et de peupler pour nous et en notre nom et en celui de la couronne royale de Castille la terre qui nous reste
I. Archiva General de ïndiasj Estante 109, cajon 1, legajo 17.
dans ladite province de Veragua d'une mer à Tautre inclusivement, laquelle terre doit commencer là où finit le carré de vingt-cinq lieues de côtés dont nous avons fait don à Tamiral don Luis Colomb vers le couchant; ces vingt-cinq lieues commencent à partir du rio Belen inclusivement, en comptant sur un parallèle jusqu'à la partie occidentale de la baie de Çarabaro; celles qui manqueraient pour compléter lesdites vingt-cinq lieues se compteront au delà de ladite baie sur ledit parallèle, et là où finiraient ces vingt-cinq lieues en commenceront vingt-cinq autres sur un méridien nord-sud ; autant d'autres commenceront au rio Belen sur ledit méridien nord-sud; et là où lesdites vingt-cinq lieues finiraient en commenceront vingt-cinq autres qui se compteront sur un parallèle jusqu'où finissent lesdites vingt-cinq lieues comptées au delà de la baie de Çarabaro ; de sorte que là où finit le carré de vingt-cinq lieues de cotés mesuré comme il est dit doit commencer votre conquête et colonisation et finir au Rio-Grandc vers le couchant, de l'autre côté du cap Camaron. De sorte que la rive dudit fleuve, du côté de Honduras, reste sous le gouvernement de ladite province de Honduras, et de même, si dans ledit fleuve il se trouvait y avoir des îles habitées ou non par des Indiens et qu'elles ne fussent pas conquises et colonisées par des Espagnols, vous pouvez en faire la conquête. La navigation, la pêche et autres bénéfices dudit fleuve seront communs, mais votre juridiction s'arrête à quinze lieues du lac de Nicaragua, parce que ces quinze lieues et ledit lac doivent appartenir et appartiennent au gouvernement de Nicaragua ; cependant la navigation et la pêche sur la partie qui vous reviendra dudit fleuve ainsi que sur les quinze lieues et le lac qui reviennent h Nicaragua devront être communes. Je vous donne également la permission de
conquérir cl de peupler les îles qu'il y aurait dnus les parages de ladite terre sur l:i mer du Nord, pourvu que vous ne dcjxissicz pas les liuiitcR et confins de In province de Nicnragua. ni ccu\ d'autres provinces qui sont confiées à d'autres gouverneurs, ni n'entriez dans aucun endroit déjà colonisé ou réparti par un autre gouverneur quelconque.
Fait en la ville de Madrid le vingt-neuvième jour du mois de noveinhie de l'an mil cinq cent quarante. — (.S'i3?iR)Fn. G. CARDiNAUS HiseALKiNsis. — Par ordre de Sa M.ijeslé et en son nom, le gouverneur : {sigm'] Pedro de i.os Covos. — Pararé par le docteur Beltran, l'évèque de Lugo, le iloeleur Ber-nal et le licencié Gctiekre VELA/giiEn.
Doc. C.
Provision de V audience de Guatemala. Le licencié Juan Cavallon est nommé alcade major de Nusvo-Cartago et GostOrRica.
GUATEMALA, 17 MAI
DON PIIELIPE, par la grâce de Dieu, roi de Cas- Ulle, etc.
Attendu que par notre provision délivrée par notre audience et chancellerie royale des Confins nous avons donné charge et ordre au licencié Joan de Cavallon, qui à celle époque était notre alcade major dans la province de Nicaragu ^ , d'aller découvrir, peupler et pacifier les naturels de Costa- Rica et Nuevo-Cartago et de les amener par la persuasion et en paix à la connaissance de Dieu Notre-Seigncur et à nous reconnaître et se soumettre à nous comme à leur roi et seigneur naturel; attendu qu'à présent nous sommes informé que ledit licencié Cavallon mû par le zèle du service de Dieu Notre-Seignenr et du nôtre pailit en exécution de ce qui vient d'être dit emmenant avec lui les gens qu'il put réunir, et qu'une fois entré dans cette terre il fonda la ville de Castillode-Garci-Munoz et le port de Landecho, qui se trouve sur la mer du Sud, d'où il a commencé à soumettre pacifiquement hon nombre des caciques et des naturels de ladite terre ; attendu que de ceux-ci il a appris que, plus loin, jusqu'aux
1. Archiva General de Indias, Patronato. Estante 2, cajon 2, legajo 1/16, n- 53.
limites et juridiction de la ville de Nata, du royaume de Tierm-Firme, appelé Castilla-del-Oro, tout au long et jusqu'aux limites du duché de Veragua et depuis la mer du Sud jusqu'à celle du Nord, jusqu'au Desaguadero inclusivement, il y a quantité de naturels qui n'ont jamais entendu parler de Dieu Notre-Seigneur et qui se trouvent encore dnns la gentilité et l'infidélité; attendu qu'animé dudit zèle et afin d'exécuter ce que nous lui avons ordonné il veut aller les conquérir, les pacifier et peupler et fonder dans ladite terre et les ports que l'on y aurait découverts tant du côté de la mer du Sud que du côté de la mer du Nord, des villes, des villages et des hameaux pour que ladite terre se soumette et qu'il y ait des chrétiens espagnols qui la peuplent en notre nom et que lesdits naturels puissent arriver à ladite connaissance et qu'on leur inculque la doctrine évan^^élique et des habitudes de paix et de justice; attendu le susdit et qu'il est nécessaire de nommer une personne qui soit notre alcade major de ladite terre, en ait la juridiction civile et criminelle et administre et fasse les choses qu'il faudrait y faire et accorder pour le bien, l'accroissement, la police et la conversion desdits naturels et des autres personnes qui auraient à résider dans cette terre; attendu que vous le licencié Cavallon nous avez servi en tout le susmentionné et en d'autres choses dont vous avez été chargé et que dorénavant vous nous servirez encore ; considérant également les connaissances que vous possédez, la qualité de votre personne, votre capacité et fidélité et que vous êtes la personne qui convient pour cette charge ; vu par le licencié Joan Martinez de Landecho, président de ladite noire audience et chancellerie royale des Confins à qui par faculté spéciale donnée par nous est confié le soin d'administrer toutes les choses qui
concernent le gouvernement du district d'icelle, il a été accordé par lui que nous devions faire délivrer dans le sens susénoncé la présente charte (ce que nous avons bien voulu faire) par laquelle nous vous nommons, pour le temps qu'il sera notre bon plaisir et notre volonté ou de notredit gouverneur et jusqu'à ce que nous ou lui pourvoyions ou ordonnions autre chose contraire, nous vous nommons, vous, le licencié Ca vallon, notre alcade major de toute ladite terre, c'est à savoir : depuis les limites du village de Kicoya de ladite province de Nicaragua en avant y compris les villes, villages, ports et endroits que jusqu'aujourd'hui vous avez découverts et peuplés et de ce que dorénavant vous découvririez et peupleriez au cours de votre expédition, pour qu'en cette qualité de notre alcade major vous administriez notre justice dans toute ladite terre ; et nous vous recommandons d'apporter un soin spécial des choses qui concernent le service de Dieu Notre-Seigneur et le nôtre, le bien, la prospérité et la conversion desdits naturels, ainsi qu'à les amener paisiblement à être endoclrinés et instruits des choses de notre sainte foi catholique, lesquels naturels devront être protégés et défendus et on ne leur fera aucune offense ni subir de mauvais traitements ; et vous peuplerez et fonderez dans les endroits de toute ladite terre découverte ou à découvrir ainsi que dans les ports qui s'y trouveraient, là où il vous paraîtrait convenable ou nécessaire, tant du côté de la mer du Sud que du côté de celle du Nord, des villes, des villages et des hameaux, dans lesquels vous pourrez nommer des alcades, des échevins, des alguazils majors et menores et autres officiers publics qui seraient nécessaires pour le bien de la république de ladite terre; et vous connaîtrez de tous les procès, causes et affaires civiles et criminelles actuellement en cours
ou qui se présenteraient dans ladite terre, tant d'office qu'à la demande des parties ; et vous aurez la juridiction civile et criminelle pour les entendre, les délivrer et les déterminer par vos arrêts et sentences définitives, tant ceux qui se commonceraient et se traiteraient devant vous que ceux qui viendraient en appel des conseils ou des juges inférieurs, qu'ils concernent des Espagnols ou des naturels ou d'autres personnes particulières de quelqu'ctat ou qualité qu'elles soient; vous octroierez les appels qui seraient interposés de vous par devant nous et ladite notre audience dans les cas où il y aurait lieu; vous terminerez les causes définitivement en degré d'appel, conformément à l'ordonnance royale qui dicte des dispositions à ce sujet et vous ferez usage de ladite charge de notre alcade major et rcxercerez dans toutes les autres causes et cas qui lui sont annexés et qui la concernent, comme en font usage et l'exercent et doivent en faire usage et l'exercer les autres alcades majors qui ont été nommés par ladite notre audience; et vous pourrez nommer, placer et destituer chaque fois que vous le voudrez et le jugerez h propos, durant l'exercice de ladite charge, vos lieutenants, un, deux et davanUigc dans les parties et lieux de ladite terre où il vous paraîtra qu'il conviendrait et serait nécessaire, lesquels lieutenants pourront faire usage de la juridiction civile et criminelle en ce qui incomhe et concerne lesdites charges comme tels lieutenants. Et par la présente charte nous ordonnons à tous les conseils, justices et conseils municipaux de ladite terre qui y sont actuellement où y seraient dorénavant et à tous les Espagnols, domiciliés, habitants, résidants et les naturels et toutes autres personnes particulières de quelqu'état ou qualité qu'elles soient et à chacun d'eux dans sa juridiction que, sous la foi du serment et avec
la solennité nécessaire, ils vous reçoivent, vous aient, vous respectent et vous obéissent comme tel notre alcade major, ainsi qu'à vosdits lieutenants ; et qu'ils vous donnent et vous fassent donner toute la faveur et l'aide qui vous seraient nécessaires pour Texécution et Tadministralion de notre justice et pour tout le reste consigné dans la présente charte, sans excuse ni délai aucun; et qu'ils vous laissent faire usage de ladite charge et l'exercer librement sous les peines que de notre part vous leur imposeriez, lesquelles par la présente nous leur imposons et tenons pour imposées, et nous les donnons comme condamnés à ces peines, en cas de contravention; lesquelles peines vous pourrez faire exécuter sur la personne et sur les biens de ceux qui se montreraient insoumis ou désobéissants; et nous vous ordonnons d'informer notredit gouverneur et notredite audience de ce que vous ferez en exécution du susdit et vous veillerez spécialement a ce qu'il nous soit payé les maravedis et pesos d'or qui nous reviendraient des cinquièmes et autres choses d'or et d'argent ainsi que de ce que l'on retirerait des mines ou de ce qui serait découvert dans ladite terre, et il faudra en tenir compte et raison et en avoir soin, et vous en donnerez également avis audit notre gouverneur et à ladite notre audience ainsi que de ce qui doit être fait et accordé pour le service de Dieu Notre- Seigneurct le nôtre et le bien et la prospérité de ladite terre, de ses habitants et naturels afin que nous ordonnions de le faire et administrer comme il conviendra le mieux; en quoi nous serons servi. Et pour tout ce qui a été dit et pour chaque chose en tout ou en partie, et pour nommer des greffiers tant de votre tribunal que de ceux de vos lieutenants et alcades ordinaires et pour toutes autres choses nécessaires, par cette charte nous vous donnons plein pouvoir avec ses
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incidences et dépendances, ses annexités et connexités; et en raison du travail et des dépenses qu'en cela tous feriez, il vous sera fait gratification et remise, conformément à la qualité de votre personne et de vos services, de ce qu'il y aurait dans cette terre de maravedis et de pesos d'or et d'autres choses qui nous appartiennent ou de ce qu'il serait notre plaisir de vous accorder. Et ni les uns ni les autres ne faites pas le contraire en aucune manière sous peine de notre disgrâce et de cinq mille pesos d'or pour notre chambre et fisc à quiconque le ferait. Donnée en la ville de Santiago-dc- Guatemala, le dix sept du mois de mai de Tan mil quinze cent soixante et un. — (Signé) El licenciado Lakdecho. — Moi Luis Sanchez, grefiier de chambre de l'audience et chancellerie royale des Confins et de son gouvernement par Sa Majesté, je l'ai fait écrire par son ordre et par disposition de son président et gouverneur. — Le chancelier — (Signé) Pedro de VizcARRA. — Enregistré. — (Signé) SebastiaiN de Aguilai:.
Doc. D.
Real cédida au licencié Juan Cavallon approuvant la fondation de Castillo-de-Amtria {baie de Saint- Jérôme).
MADRID, 4 AOUT
LE ROI
Au licencié Juan Cavallon, notre procureur de Taudience royale des Confins :
J'ai appris par lettres de Juan de Estrada Ravago et de la ville de Castillo-de-Âuslria que le président et les auditeurs de ladite audience royale des Confins vous ont nommé alcade major de la province de Nicaragua et vous ont chargé de découvrir et peupler ce pays ; que vous avez contracté avec ledit Juan de Estrada Ravago pour aller vous occuper de cela et que tous deux d'accord avez préparé tout le nécessaire à cette fin; que vous avez décidé que ledit Juan de Estrada Ravago irait par mer et vous par terre, et qu'en conséquence ledit Juan de Estrada Ravago partit accompagné de jusque soixante hommes et débarqua au port de San-Jeronimo (Saint- Jérôme), situé dans la province de Cartago ou Costa-Rica, où il parait qu'il fonda ladite ville deCastillo-de-Austria et qu'il vous y attendait avec la troupe que vous ameniez par terre. Et j'ai été content d'apprendre ce qui a été fait dans celte découverte et colonisation, parce qu'il parait que cela a été bien fait, d'après
i. Archiva de Indias. Aulicncia de Panama. Registros. Yeragua. CapitulacioneSf reaies ordenes, etc., 1534-1628.
le rapport que ledit Juan de Estrada nous a envoyé ; et jetions pour certain que si vous êtes parvenu à les rejoindre, on finira par découvrir et connaître le secret de ce pays et ses habitants seront amenés paisiblement à la connaissance de noire sainle foi catholique; et ainsi je vous recommande, puisque vous êtes chargé de cette découverte et colonisation, de faire le mieux pour le service de Dieu Notre-Seigneur et pour le nôtre, gardant en tout Tordonnancc par nous donnée au sujet des nouvelles colonisations et découvertes, et de tâcher que les habitants soient bien traités et que nous soyons bénéficié en ce que bonnement et justement nous pourrions Tctre. Et une fois ce pays découvert, fondés les villages que vous jugerez bien d'y fonder, établi l'ordre et le gouvernement que vous croirez convenables d'y laisser, vous pourrez, quand bon vous semblera, retourner à ladite audience pour y servir la charge de procureur pour laquelle nous vous avons nouvellement désigné. Et nous ordonnerons qu'on garde la mémoire de tous les services que vous avez prêtés jusqu'ici, de ceux que vous pourriez prêter encore dans cette découverte, ainsi que de tous vos autres seivices, afin de vous accorder la récompense qu'il y aurait lieu. De Madrid, quatre août de l'an mil cinq cent soixante et un. — (Signe) MOI LE ROI. — Contresigné par Erasso. — Paraphé par lesdits Yazquez, Castro, Jarava, Valderrama, GoMEz Çapata.
Doc. E.
Le rai approuve la commission donnée au licencié Juan Cavallon par Vaudieiwe des Confins et défend au gouveimeur de Veragua d'intervenir dans la concinête de CostOrRica.
MADRID, 9 AOUT
LE ROI
A don Rafaël Figuerola, noire gouverneur de la province de Tierra-Firmej nommée Castilla-del-Oro :
J'ai vu votre lettre du 24 février de cette année, écrite en la ville de Nata, dans laquelle yous rapportez certaines choses dont il vous semble que nous devons être informé; et parce qu'au sujet de quelques-unes d*entre elles il a été accordé ce qui a paru convenir, il n'y a rien à dire, si ce n'est vous remercier du soin que vous avez eu de nous en aviser.
Concernant ce que vous me dites que vous alliez avoir, par ordre du comte de Nieva, notre vice-roi des provinces du Pérou, le gouvernement de la province de Veragua, et que vous aviez appris que l'audience de Guatemala avait chargé un licencié Cavallon de faire la conquête de Costa-Rica, qui confine à ladite province de Veragua, et que ce soin vous avait été confié par ledit vice-roi, lequel écrivit aux président et auditeurs de ladite audience de Guatemala de ne pas nommer d'autre personne ; comme vous avez
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dû l'apprendre dès que la mort de Francisco Vazquez, à qui nous avions confié le gouvernement de ladite province de Yeragua, a été connue, nous lui avons donné pour successeur Francisco Vazquez, son fils, et nous lui avons fait envoyer sa nomination, de sorte que c'est lui qui doit posséder ledit gouvernement et non pas vous. De même, nous avons tenu pour valide et avons approuvé la commission que ladite audience des Confins a donnée au licencié Cavallon d'aller à la découverte de la province de Cartago et Cosla-Rica ; de sorte que vous ne devez pas vous mêler de la découverte ni de la colonisation de ladite contrée. Parlant, je vous ordonne, au reçu de celle cédula, de remettre le gouvernement de ladite province de Veragua audit Francisco Vazquez et de ne pas vous mêler de la découverte ni de la colonisation de ladite province de Cartago et Cosla-Rica, mais de laisser ce soin audit licencié Cavallon et à ceux qu'il enverrait, conformément à ce qui lui a été ordonné. Dans le cas où TOUS auriez fait quelque découverte ou colonisation, je vous ordonne de les laisser au point et dans l'état où elles se trouveraient sans y rien faire de plus. Ce que vous ferez et exécuterez ainsi, sous peine des châliments qui sont imposés aux personnes qui n'obéissent pas aux ordres de leur roi et seigneur naturel. De Madrid, le neuf août de l'an mil cinq cent soixante et un. — (Signé) MOI LE ROI. — Contresigné par Erasso. — Paraphé par le docteur Vazquez, les licenciés Castro, Jaraba, Valdeprama, don Gomez Çapata.
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Doc. F.
Prise de possession de la province et de ta vallée du Gnaymi et de la baie de Zorobaro (Baie de V Amiral) par Juan Vazquez de Coronado, youveimeur de Costa-Rica (1563-1564).
COTO, 1" MARS 1563*.
Au camp du palenque et village de Coto dans la vallée du Guaymiy en face du golfe de. Osa, limites et juridiction des provinces de Nuevo-Cartago et Costa-Rica, vers Tintérieur des terres, passée la cordillère de la mer du Sud, le premier jour du mois de mars de Tan mil cinq cent soixante- trois, par devant le très magnifique seigneur Johan Yazquez de Coronado, grand juge et capitaine général desdites provinces, alcade major, juge de residencia et visiteur général de la province de Nicaragua pour Sa Majesté, et par devant moi, Grégoire de Porras, greffier du tribunal dudit seigneur général, a comparu un Indien qui dit se nommer Giriara, et avec lui six notables, lequel, par Tentrcmise de Cristoval et de Pedro, interprètes, et de Corrobore, cacique du village de Quepo, dit qu'il se rendait à l'appel dudit seigneur général et qu'il était cacique de la province et village de Turucaca et Boruca et venait voir ce que Sa Seigneurie commandait. Et ledit seigneur généi-al lui fit bon et affectueux accueil et lui dit qu'il voulait qu'ils consentissent à ce que l'Évangile leur fût prêché et les réduire à l'obéissance du roi don Philippe,
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noire seigneur, et qu'ils le reconnussent pour leur roi et seigneur, comme ses autres vassaux l'avaient reconnu* Et ledit cacique Giriara dit qu'il était prêt à se soumettre et se soumettait audit seigneur général, représentant Sa Msgesié, en son nom et en celui de toute la province de Turucaca cl au nom des autres Indiens et notables, et il dit qu'il était prêt à servir en ce qui lui serait ordonné; et ledit seigneur prit ledit cacique par les mains et Tembrassa, ainsi que lesdits notables, en signe de paix ; et il prit la possession au nom de Sa Majesté et il la prit pareillement de la vallée du Guaymi en la personne desdits caciques et notables; et il leur donna des rescales (marchandises), avec quoi lesdits Indiens parurent satisfaits, étant témoins Juan Mexia, R° Xuarez, le père Martin de Bonilla et ledit seigneur alcade major. — (Signé) Juan Vazquez de Coronado. — Passé devant moi, (Signé) Gregorio de Porras, greffier.
ËAklA, %i UMViKIt 1S64.
Au village de Uara, sur la mer du Nord, province du Guaymi, contrée de la vallée de Coaza, dans les limites et juridiction de ces provinces de Gartago et Costa-Rica, par devant le très magnifique seigneur Johan Yazquez de Coronado, grand juge et capitaine général, juge de residencia et juge inspecteur de la province de Nicaragua pour Sa Megesté et à son appel, comparurent dudit village de Hara les caciques nommés Yaranaba, Duiba, Duy, lesquels dirent qu'ils venaient voir ce que ledit seigneur général leur ordonnait; à quoi ledit seigneur général répondit que Sa Seigneurie venait au nom de Sa Majesté le roi don Philippe notre seigneur, afin qu'ils devinssent chrétiens et ses vassaux et lui prêtassent obéissance
comme à leur roi et seigneur, tel que cela avait été fait par les provinces de Coto, Cia, Turucaca^ Quepo et Gûetares ; et ainsi faisant ledit général les traiterait en amis. A quoi lesdits caciques tous ensemble et chacun pour soi dirent qu'ils étaient prêts à devenir vassaux de Sa Majesté et à servir ledit seigneur général au nom du roi et à lui vouer toute amitié. En signe de quoi et d'être vassaux de Sa Majesté, ledit seigneur général les embrassa et leur fit don de haches, peignes, mercerie, ch<iquira ' et d'autres choses, de ce que lesdits caciques parurent satisfaits, promettant de servir en ce qu'on les commanderait, et ledit général signa de son nom. Furent présents comme témoins le sergentrmajor Juan de Turcios, Diego Caro de Mesa, alguazii major de ces provinces, Francisco de Estrada, domicilié à la ville de Cartago. — [Signé) Juan Yazqubz de G)ROfiÂDO. — Passé devant moi : [Signé) Ciiistotal de Madrical, greffier.
Et après le susdit, le vingt-quatrième jour du mois de janvier de l'an mil cinq cent soixante-quatre, ledit seigneur général Juan Yazquez de C!oronado, prit possession au nom de Sa Majesté du village de llara et de la province de Guaymi, et avec un espadon en main, il coupa des branches et prit par les mains les caciques Jaranaba, Duiba et Duy, auxquels il demanda si dans un temps quelconque étaient venus des chrétiens dans ces contrées et ils répondirent par l'entremise de Pedro Tice et de Juan Quepo, interprète?, que des chrétiens n'étaient pas venus dans leur pays; et ledit général si^na. Témoins, lesdits sergent-major et Caro de Mesa, algua* ni major. — {Signé) Jcah Vazquei de Coronado* — Passé devant moi : [Signé) Custoval de Madrigal, greffier.
i. Coquillages enfilés.
CUTCCRU, 17 FÉVRIER 15(>4.
Au Tillage et palenque de Cutcuru, dans la cordillère de la mer du Nord, entre Terbi et Quequexque^ province du Duy, dé Cartago et Costa-Rica, le dix-septième jour du mois de février de l'an rail cinq cent soixante-quatre, par devant le trèi magnifique seigneur Johan Vasquez de Coronado, grand juge et capitaine général de ces provinces de Nuevo-Carlago et Cosla-Rica, grand juge, juge de residencia et juge inspecteur de la province de Nicaragua pour Sa Majesté et à son appel, comparurent les caciques du village nommé Corcoru^ et Cengarao, cacique du village nommé Buquicara et Quiquingaba, cacique du village nommé Zarabaru^ lesquels dirent par l'entremise de Pedro Tice, de Juan Quepo et de Turuy, cacique de Ilara, interprètes, qu'ils venaient voir ce que ledit seigneur général leur ordonnait; à quoi ledit seigneur général dit, par ces interprètes, que Sa Seigneurie venait au nom de Sa Majesté le roi don Philippe notre seigneur afin qu'ils devinssent chrétiens et ses vassaux et lui prêtassent obéissance comme à leur roi et seigneur, comme toutes les autres provinces l'avaient fait ; et ainsi faisant il les traiterait en amis; et lesdits caciques par l'entremise desdits interprètes, dirent qu'ils étaient prêts à devenir vassaux de Sa Majesté et à servir ledit seigneur en son nom royal et a lui vouer toute amitié. En signe de quoi ledit seigneur général les embrassa et leur donna des haches, de la chaquira et autres choses, avec quoi lesdits caciques se montrèrent satisfaits et lui promirent de servir avec leurs gens en ce qu'il leur commanderait. Et ledit seigneur général signa de son nom ; témoins, Juan de Turcios, sergent-major,
Alonso Ycllo et Alonso de Rivas. — (Signé) Juan Vazquez ie CoRONADo. — Passé devant moi : (Signé) Ciustoval de Madrigal. Le dix-sept février de Tan mil cinq cent soixante-quatre Quaquinque et Zarabarv, caciques de Terbi, firent acte de soumission à Sa Majesté et firent don au seigneur général de deux pièces d'or du poids de quarante pesos ; ce sont deux petites aigles, Tune parait être de dix-huit carats et l'autre de bon or; il donna en échange des haches et des merceries. Et (les pièces d'or) furent remises au trésorier. — (Signé) Juan Vazquez de Coronado. Passé devant moi : (Signé) Cris- TOVAL DE Madrigal, greffier.
QlEQl'EXQie, G MARS 156i*.
Au village et palenque de QuequexquCy province du Duy^ le sixième jour du mois de mars do Tan mil cinq cent soixante-quatre, le très magnifique seigneur Johan Vazquez de Coronado, grand juge et capitaine général de ces provinces du Nuevo-Carlago et Costa-Rica, grand juge, juge de residencia et inspecteur général de la province de Nicaragua pour Sa Majesté et par devant moi Christophe de Madrigal, greffier de gouvernement et de justice, dit : que lui, au nom de Sa Majesté, prenait possession dudit village et palenque de Quequexque et TarancUj qui sont ensemble et sur la mer du Nord, contrée des isles de ZorobarOy vers Nombre^ de-Dios, et armé d'un espadon il coupa des branches en signe de possession; et ledit général ordonna d'ériger des croix dans lesdits villages. Et les Indiens d'iceux servant au camp en ce qu'on leur commandait, furent interrogés par
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les inlerprèles Pedro Tice et Juan Quepo et Turuy, cacique
de Hara, pour savoir si jamais en un temps quelconque,
étaient arrivés des chrétiens dans leurs villages el ils répon-
ils n'avaient pas vu de chrétiens venir dans leur
ledit seigneur général Ei^^ua de son nom étant
ranci^o de Estrada et Juan de la Tuente et Miguel
{Signé) Juah Vazquez de Corokado. — Passé devant
né) CnisTOVAL de Madrical.
Doc. G.
Réorganùation de la province de Cosla-Riea.
Real cédxûa. — Capitulation de Diego de Arlieda.
E,h PARDO, 1" péCKMBnB 1573*,
LE ROI
Attendu que vous, le capitaine Diego de Ârtieda, animé du zèle que voug avez pour lo service de Dieu Nolre*Seigneur oi pour le nôtre et pour Texaltation de la sainte foi catholique et de la loi évangélique et Taccroissement de notre couronne, de nos rentes et de notre patrimoine royal, avez proposé et déterminé d'aller découvrir et coloniser la province nommée Costa-Rica, située dans nos Indes de la mer ûcéane et de tâcher d*amener les Indiens natifs de cette province à la con* naissance de notre vrai Dieu ot à se soumettre à nous et à nous obéir; attendu aussi que vous avez sollicité de nous la faculté de ce faire ainsi qu'un ordre pour qu'il soit passé avec vous un contrat et capitulation à cette fîn ; vu par les membres de notre conseil des Indes et considérant ce qui précède ot combien nous désirons la conversion et catécbisation des Indiens natifs de ladite province et qu'il leur soit prêché et enseigné notre sainte foi catholique et la loi évangélique et qu'ils viennent à la connaître pour qu'ils puissent être sauvés, nous avons approuvé et approuvons votre proposition et il a été accordé de faire conclure avec vous, au
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sujet de ladite découverte, peuplement et pacification, un contrat, capitulation et convention de la teneur suivante :
1. Premièrement, vous, ledit capitaine Diego de Artieda, faites l'offre d'aller découvrir, peupler et pacifier ladite province de CosUi-Rica à vos frais et dépens et de dépenser comme vous dépenserez à le faire et à Teffeclucr vingt mille ducats, sans que nous ne soyons obligés de vous secourir avec quoi que ce soit en guise d*aide; et pour aller à ladite découverte vous offrez d'apprêter aux ports de San-Lucar-de- Barrameda et de Cadix, au cours du mois de janvier prochain de l'année 1574, ou au plus tard jusqu'à la fin d'avril de ladite année, trois navires, dont deux de haut bord et Tautre une azabra, frégate ou caravelle suffisante pour la navigation, tous trois navires d'un port de jusque 450 tonnes ou davantage, bien calfatés, artillés et pourvus de voiles, cordages, câbles, ancres et des matelots et gens de mer nécessaires pour leur service et direction et de tout le reste qui leur serait indispensable; et vous promettez qu'ils seront prêts à faire voile pour entreprendre votre voyage de conserve avec une des flottes en partance pour Tierra-Firme ou pour la Nouvelle-Espagne, en 1574.
2. Item, à cet effet vous faites l'offre de lever et de recruter dans nos royaumes et de transporter à ladite province de Cosla-Rica sur les navires susdits pour le moins deux cents hommes, dont cent seront mariés et tous valides, destinés à ladite découverte, peuplement et pacification, et de les tenir réunis et prêts à s'embarquer à l'un desdits ports de San- Lucar ou de Cadix, avant la fin du mois d'avril prochain, comme il a été dit, chacun d'eux muni d'armes convenables
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et adéquates comme épées, dagues, arquebuses, arbalètes» morions, pertuisanes et autres armes nécessaires pour faire la campagne.
5. Item, vous promettez de tenir prêts et à point pour être embarqués sur lesdits navires tous les vivres et provisions nécessaires pour tous les gens, ainsi de mer que de guerre, qui iront et que vous devez emmener sur lesdits navires, au moins pour la durée d'une année entière.
4. Vous promettez de tenir le tout à point et de la manière susdite, entre le mois de janvier prochain et la fin du mois d'avril suivant de Tannée 1574, pour être vu et agréé par nos officiers de la maison de contractation de la ville de Séville ; et, quand vous serez prêt h faire voile, un des officiers de ladite maison visitera les trois navires susdits de la manière et dans la forme usitées jusqu'ici quand il s'est agi de visiter les navires (|ui sont allés faire les découvertes, afin qu'ils voient si vous partez de la manière qu'il convient et selon vous vous êtes obligé pour Taccomplissement de ce que vous offrez.
5. Et une fois lesdits trois navires visités et à point, comme il est dit, vous faites ToQ're de sortir. Dieu aidant, d'un desdits ports et d'aller, avec lesdits navires et gens et vivres, de conserve avec une desdites flottes de Tierra-Firme ou de Nouvelle-Espagne, la première qui sortira ledit an 1574, tout en bon ordre pour aller à ladite découverte, colonisation et pacification, et, bien préparés et armés en guerre, de vous acheminer directement vers ladite province de Costa- Rica; et une fois arrivé là vous faites l'off're de découvrir
toute la côte de ladite province à partir des bouches du Dosa* guadero jusqu'aux confins de Yeragua, par la mer du Nord; et d'y prendre possession en notre nom royal de ce qui n'aurait pas été pris et de découvrir toute la province vers l'intérieur (la tierra adentro) jusqu'à la mer du Sud, et sur la côte de ladite mer du Sud, à partir du lieu qu'on nomme les Chômes, qui sert à désigner la province qui tombe du côté de Guatemala, tout droit aux vallées de Chiriqui jusqu'à parvenir à la province de Yeragua. Et vous offre» de peupler trois villes, Tune qui sera provinciale et les deux autres suffragantes, dans les endroits les plus commodes, fertiles, abondants et nécessaires, afin de pouvoir de là poursuivre la colonisation et la pacification de ladite province; l'une de ces villes devant être fondée sur le port de Bocas-del-Drago, situé sur la mer du Nord de ladite province. Et vous promettez que si pour des causes justes vous croyiez ne pas convenir d'y fonder et peupler ladite ville, vous la fonderez sur un autre port de ladite côte oii il sera jugé plus nécessaire, convenable et à propos pour la colonisation de ladite province, pour la communication et le commerce des Espagnols et des gens qui l'habiteraient; et que la seconde de ces trois villes vous la fonderez dans la partie méditerranée de ladite province, dans la vallée du Guarco, et l'autre dans la province de Garavito ou dans une autre partie plus commode, sur le versant de la mer du Sud.
6. Item, vous, ledit capitaine Diego de Arlieda, faites l'offre de transporter et d'introduire dans ladite province de Costa-Rica, pour sa colonisation et l'alimentation des gens que vous y emmènerez pour la découvrir et peupler, mille vaches et mille cinq cents brebis, cinq cents porcs et chèvres,
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cent chevaux et juments, le tout pendant les trois prochaines années, à compter du premier jour de votre arrivée dans la province de Costa-Rica : la tierce partie la première année; une autre tierce partie la seconde année et le tiers restant la troisième année , de manière qu*au bout desdits trois ans vous aurez introduit tout ledit bétail, et cela au Vu et au gré de nos officiers de ladite province, et vous enverrez chaque année à notre conseil des Indes une attestation de comment vous avez agi.
7. Item, vous promettez que pendant lesdites trois années, comptées à partir du jour de votre arrivée en ladite province vous tâcherez de faire et ferez de votre part tout ce qu'il sera possible pour maintenir en paix et obéissance toute ladite province de Costa-Rica et ses habitants et que pendant ce temps vous aurez fondé les trois villes susdites de la manière et dans les endroits qu'il a été dit
8. Item, vous promettez qu'autant qu'il vous sera possible vous tâcherez et aurez soin de faire lesdites découveite et pacification d'une manière toute paisible et chrétienne, pour que Dieu Notre-Seigneur et nous soyons servis et afin d'atteindre le but poursuivi.
9. Item, vous promettez de garder et d'exécuter et que vous garderez et exécuterez et tâcherez de faire garder et observer les ordonnances que nous avons dictées et commandé d'observer au sujet de l'ordre que l'on doit avoir dans les nouvelles découvertes, peuplements et pacifications qu'il y aurait à faire dans nos Indes, ainsi que les instructions qu'à ce sujet et de conformité nous vous ferons donner con-
jointement avec cette capitulation et les autres instructions, cédulas et pTOvisionea que dorénavant nous pourrions vous donner; et vous promettez spécialement de garder ce qui est ordonné et commandé et ce que nous ordonnerons et commanderons en faveur des Indiens et de la bonne administration desdites provinces.
10. Et pour l'accomplissement de tout ce qui est dit. vous faites l'oITre d'engager, en notre cour et par devant greffier public, votre personne et vos biens meubles et immeubles, présents et futurs, et de fournir en outre, avant d'enlreprendre votre vopge, des cautions biques, franches et responsables de dix mille ducats à satisfaction des magistrats de notre conseil des Indes ou de nos officiers de la maison de contractatioii de la ville de Séville, et de vous soumettre à la juridiction des magistrats de notredit conseil des Indes et à celle desdits officiers, lesquels répondront de ce que vous exécuterez ce conti'at et capitulation dans toutes ses parties et, au cas de non exécution de votre part, ils s'obligeront à l'exécuter au moyen des dix mille ducats susdits, en plus de ce que vous auriez dépensé, jusqu'à concurrence desdits vingt mille ducats; à condition que, si vous veniez à mourir au cours de votre entreprise avant d'avoir fini ladite découverte, peuplement et pacification, ou s'il vous arrivait d'être défait sur mer ou sur terre, en luttant avec des corsaires ou des ennemis, ou par d'autre cas fortuit, ni vous ni vos cautions ne serez obligés à faire autre chose que ce qui aurait déjà été fait.
11. Et afin que lesdits découverte, peuplement et pacification puissent se faire et se fassent de meilleure volonté et
avec plus de courage et de facilité par vous et les gens qui iront avec vous, et que vous puissiez vous maintenir dans ce pays, nous promettons de vous faire et vous faisons les grâces suivantes :
12. Premièrement, nous vous donnons la permission et la faculté de découvrir, peupler et pacifier ladite province de Cosla-Rica et les autres terres et provinces qu'elle comprend, à savoir : de la mer du Nord à la mer du Sud en latitude; et en longitude depuis les confins de Nicaragua, du côté de Nicoya, directement aux vallées de Chiriqui jusqu'à la province de Veragua, du côté sud; et du côté nord, depuis les bouches du Desaguadero qui se trouve vers Nicaragua, tout le long du pays jusqu'à la province de Veragua. Et nous vous accordons le gouvernement et la capitainerie générale de ladite province de Costa-Rica et de tous les autres territoires qu'elle comprend, comme il a été dit, pour tous les jours de votre vie et de celle d'un fils ou héritier de vous ou de la personne que vous nonunerez, avec deux mille ducats de salaire par an, prélevés sui* les fruits et rentes nous appartenant dans ladite province; et, s'il n'y en avait pas, nous ne serons pas obligé de vous faire payer quoi que ce soit dudit salaire. Et, à cette fin, nous vous ferons délivrer le titre et le brevet nécessaires.
13. Item, nous vous concédons la charge d'alguazil major de ladite province de Costa-Rica votre vie durant et celle de votre fils, héritier ou successeur, celui que vous nommerez, avec la faculté pour vous et ledit successeur de pouvoir nommer et destituer les alguazils des lieux colonisés ou qui seront colonisés.
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14. Et comme entre les parties de ladite proYince de CoRta-Rica où vous devez coloniser et résider et la proTÎnce de Nicoya il doit y avoir une grande distance et comme il conviendra de placer dans celle-ci une personne chargée de l'administration de notre justice qui puisse vous aider en tout ce qu'il sera utile et nécessaire, nous vous donnons le pouvoir de nommer dans ladite province une personne capable et suffisante qui sera votre lieutenant» avec autant de maravedis de salaire par an qu'on en a donné aux corrégidors ou alcades qui ont servi dans ladite province, et vous nous ferez savoir sans délai à combien se monte ledit salaire et de quoi il est payé. Et parce que de la province de Nicaragua, limitrophe de ladite province de Costa-Rica, selon que nous sommes informé, vous pouvez être secouru et aidé pour faire ladite découverte avec plus de facilité pour vous et pour ceux qui iront en votre compagnie et afin de mieux vous favoriser, nous vous octroyons le gouvernement de ladite province de Nicaragua et de Nicoya pendant les quatre pre* mières années suivantes, et en plus pendant tout le temps qu'il nous pliira, à partir et à compter de votre entrée et prise de possession dans ladite province, avec le salaire cpie jusqu'à présent ont eu et nous avons (ait donner à ceux qui ont été gouverneurs de ladite province, lequel sera prélevé sur ce dont les autres gouverneurs ont été payés, pourvu que cela ne dépasse pas la somme de mille ducats par an. Et à cette fin nous vous ferons délivrer un titre et provision en forme pour qu'on vous remette ledit salaire dès que vous vous serez embarqué pour entreprendre votre voyage à l'un desdits ports de San-Lucar ou de Cadix.
15. Item, nous vous donnons la permission d'emmener de nos royaumes et seigneuries en ladite province de Gosta-Rica et non ailleurs, vingt esclaves nègres, exempts de tous droits pouvant nous appartenir de leur chef, pour le service de votre personne et de votre maison et pour ce qu'il conviendra le mieux de faire dans ladite province, pourvu qu41s soient inscrits en la forme ordinaire. Et pour ce faire nous vous ferons délivrer une cédula en forme.
IG. item, pour le temps qu'il sera notre bon plaisir nous permettons que deux navires chargés d'armes, de provisions et de toutes choses pour les habitants de ladite province et pour le travail des mines, exempta des droits qui pourraient nous revenir dans nos Indes, puissent aller chaque année de nos royaumes à ladite province de Costa-Rica et non en aucune autre partie desdites Indes, pourvu qu'ils fossent leur voyage de conserve avec les flottes qui iraient à la Nouvelle- Espagne ou à la province de Tierra-Firme ou quand nous leur en donnerons la permission.
17. Item> nous faisons remise à vous et h vos compagnons dans ladite découverte de tous les droits nous appartenant sur tout ce que vous emporterei dans ce premier voyage pour vos maisons et votre subsistance^ et nous ordonnons que ni à vous ni à eux il ne soit demandé ni exigé les droits susdits.
18. Item, nous accordons à vous ledit capitaine Diego de Artiedn ou à votre fils ou successeur dans le gouvernement de ladite province de Gosla-Ric^ et aux personnes qui iront avec vous s^établir dans ladite province, que de l'or» de l'argent, des perles et des pierres précieuses que vous pounrieE
en retirer, vous ne payiez ni eux ne payent que la dîme seulement, au lieu du cinquième nous appartenant, et cela pendant dix ans.
19. Iteiu, nous faisons remise pour un terme de vingt ans à vous et à votre successeur et auxdits colons et explorateurs du droit de alcabala que vous pourriez nous devoir et seriez obligés de nous payer dans ladite province ; et nous ordonnons que durant ce laps de temps ce droit ne soit réclamé n à vous, ni à eux.
20. Item, nous concédons auxdits colons que de tout ce qu'ils pourraient importer pendant dix ans pour la fourniture de leurs maisons et à vous et à votredit successeur de tout ce que vous importerez pendant vingt ans pour votre subsistance, il ne vous soit réclamé ni imposé, ni à vous ni auxdits colons, aucun des droits de douane qui nous appartiennent dans ces régions.
21. Item, nous vous faisons la grâce de deux pêcheries ù per|)étuité. Tune de perles et Tautre de poissons, que vous choisirez dans ladite province de Costa-Rica pour vous et vos successeurs, pourvu que cela soit sans préjudice pour les Indiens ni pour aucun tiers, avec Tobligation d'observer les lois et les provisiones dictées ou à dicter sur les pêcheries de perles.
S2. Item, nous vous donnons la permission et la faculté de pouvoir confier, pour une durée de deux vies, la jouissance (encomendar) des cantons [repartimientos) d'Indiens vacants ou qui le deviendraient dans les districts des villes
d'Espagnols établis dans ladite province; et pour une durée de trois vies dans le district des nouvelles villes que vous fonderez, devant réserver les ports et chef-lieux pour nous.
25. Item, nous vous accordons la faculté et la permission de donner aux personnes qui iront avec vous et vous aideront dans ladite découverte et pacification et à leurs enfants et descendants des terrains urbains [solares), des terres de pâturage, de labour et des eslancias, et de les donner à perpétuité à ceux qui s'y seraient établis et y auraient séjourné pendant cinq ans; et nous accordons à ceux qui auraient construit des moulins à sucre, s'y seraient établis, les posséderaient et les entretiendraient, qu'on ne puisse leur saisir lesdits moulins, ni les esclaves, outils et denrées servant à leur labeur.
24. Item, nous vous permettons à vous ou audit votre fils ou successeur dans le gouvernement de bâtir dans ladite province, aux endroits les mieux appropriés pour leur garde et consenation, trois forteresses; et, une fois celles-ci faites et garnies, nous vous concédons à vous et à vos successeurs leurs chàtellenies à perpétuité, avec un salaire de cent mille maravédis pour chacune, payable à vous et auxdits vos successeurs des fonds nous appartenant dans ladite province, et s'il n'y en avait pas, nous ne serons pas obligé, pas plus que les rois nos successeurs, de vous faire payer quoi que ce soit ni à vous, ni à vos successeurs.
25. Item, nous vous autorisons a choisir et à prendre pour vous, et pour une durée de deux vies, un repartimienlo d'Indiens dans le district de chaque colonie d'Espagnols
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fondée ou qui sera fondée dans ladite province de Costa- Rica; à vous avantager en prenant un repart imiento devenu vacant, après avoir fait abandon de celui que vous auriez choisi d'abord; à donner et à distribuer à vos enfants légitimes et naturels des terrains urbains et ruraux ; à léguer à votre fils aîné les reparlimienlos que vous auriez choisis pour vous; à les distribuer entre lui et les autres enfants légitimes, et à défaut de ceux-ci, parmi vos enfants naturels, pourvu que chaque repai^l imiento revienne en entier et sans partage au (ils que vous auriez désigné. Et nous vous accordons que si vous veniez à mourir laissant femme légitime, il sera observé envers elle la loi de succession au sujet des Indiens,
26. Item, nous vous autorisons, dans le cas où vous auriez à présent ou dans Tavenir des Indiens enconiendados dans une autre province, à pouvoir jouir des bénéfices qu'ils vous rapporteraient quoique vous n'habitiez pas dans l'endroit où vous êtes ou pourriez être obligé, pourvu que vous placiez un écuyer qui y séjourne à votre place. Et nous ordonnons que le cas échéant on ne puisse vous ôter ni ti'ansférer lesdits Indiens.
27. Item, nous vous donnons la permission et la faculté, à vous et à votre successeur dans ledit gouvernement, de pouvoir vous servir de marques et de poinçons dans les colonies d'Espagnols déjà peuplées ou à peupler, afin d'y marquer l'or et l'argent et autres métaux.
28. Item, nous vous autorisons pour qu'à défaut d'officiers de notre trésorerie pourvus par nous dans ladite province.
vous puissiez en nommer et les autoriser ù exercer leurs charges en attendant que nous les pourvoyions et que ceux qui sont déjà pourvus arrivent pour les servir dans ladite province.
29. Item, nous vous donnons Tautorisation, à vous et audit votre successeur, pour qu'en cas de rébellion ou de troubles en ladite province, contre le service de Notre-Seigneur et le nôtre, vous puissiez prendre sur notre trésor tout ce qui sera nécessaire pour réprimer ladite rébellion, avec le consentement de nos officiers susdits ou de la majorité d'entre eux.
50. Item, nous vous donnons la permission et la faculté, à vous et audit votre successeur, de faire des règlements pour l'administration du pays et le travail des mines, pourvu qu'ils ne soient pas contraires au droit et à nos ordonnances, lesquels règlements devront être confirmés par nous dans l'espace de deux ans; et en attendant vous pourrez les faire observer.
31. Item, nous vous permettons de diviser ladite province de Costa-Rica et les autres provinces comprises dans ladite découverte et colonisation en alcaldias mayores, con^eyimienlos et alcaldias ordinarias élus par les conseils (municipaux).
52. Item, nous approuvons et c'est notre bon plaisir que vous et ledit votre successeur ayez dans ladite province la juridiction civile et criminelle, en degré d'appel, dans les causes ressortant du lieutenant-gouverneur et des alcades majors, corrégidors et alcades ordinaires, en ce qui ne serait pas du ressort des conseils (municipaux).
55, Item, nous vous concédons, voulons et ordonnons qu'au cas où dans les limites dcsdils gouvernement et découverte de ladite province de Costa-Rica il y aurait un adelanlado et des juges pourvus, aussitôt que vous serez dans ladite province et que vous en aurez nommé d'autres, ils devront quitter leurs charges et ne plus exercer de juridiction et sortir dudit gouvernement, à moins que, ayant cessé d'exercer leursdites charges et juridiction, ils ne veuillent se fixer dans le pays ut y rester conmie habitants.
54. Item, nous vous autorisons à donner des terrains communaux, des abreuvoirs, des chemins et des sentiers aux populations nouvellement fondées, d'accord avec leurs conseils (municipaux).
55. Item, nous vous autorisons à nommer des cchcvins et autres officiers municipaux dans les colonies nouvellement fondées, s'ils n'ont pas été déjà nommés par nous, pourvu que dans l'espace de quatre ans vos nominations reçoivent notre confirmation et que ces officiers soient pourvus à nouveau par nous.
50. Pour que vous puissiez recruter et lever dans nos royaumes les deux cents hommes que, conformément à cette convention, vous devez enmiener à ladite province de Costa- Rica et nommer les capitaines, les mestres de camp et autres officiers nécessaires, et pour que ceux-ci puissent arborer des drapeaux, jouer des fifres, battre des tambours et annoncer publiquement l'expédition sans qu'il soit demandé quoi que ce soit à ceux qui voudraient en être, nous ordonnerons de vous délivrer sans retard notre /^rouis /on, ainsi que pour que
les corrégidors et les juges des lieux où ces individus seraient enrôlés ne mettent aucun empêchement ou obstacle à vos gens et plutôt les aident et les favorisent à lever l'expédition, et pour que les individus qui se seraient engagés à aller avec eux ne soient pas empêchés de partir pour ladite expédition, même s'ils avaient commis des délits pour lesquels ils mériteraient d'être châtiés, sauf au cas où il se trouverait quelqu'un d'intéressé pour en faire la demande, et aussi pour que nosdits corrégidors et juges fassent donner à vos gens des logements et les vivres nécessaires à des prix justes et modérés, selon les prix courants dans chaque endroit.
57. Nous vous ferons donner également une ciklula pour que ceux qui une fois se seraient enrôlés pour aller à ladite découverte soient obligés de vous obéir, ne s'écartent pas de vous et ne puissent aller à une autre expédition sans votre consentement, sous peine de mort.
38. Item, nous vous ferons délivrer des cédvlas pour que nos officiers de la maison de contractation de la ville de Séville vous favorisent, vous accommodent et vous aident dans vos préparatifs de voyage, et pour que ni à vous, ni auxdits deux cents hommes que vous devez emmener audit peuplement il ne soit demandé aucune information. Et vous devrez vous tenir prêt et tâcherez que les gens que vous emmènerez soient de bonne race {génie limpia) et non de ceux à qui on a fait défense d'aller dans ces nouveaux pays.
39. Pareillement, si de votre côté vous remplissez ledit contrat, nous ordonnerons qu'au cas où l'on devrait vous faire rendre compte de votre gestion on ait en considération
la manière dont vous aurez servi, afin de pouvoir juger si vous devez être suspendu dans rexercice de votre juridiction ou s'il est possible de vous y maintenir ainsi que votre successeur pendant la durée du jugement.
40. Item, nous vous promettons que, si vous ledit capitaine Artieda, exécutez celte convention et capitulation comme vous l'offrez, nous tiendrons compte de vos services pour vous faire don de vassaux à perpétuité et du titre de marquis ou autre.
Parlant, si vous le capitaine Diego de Artieda exécutez tout ce qui est contenu dans cette convention de la manière que vous le promettez, ainsi que les instructions et les provisiones que nous vous donnerons et que dorénavant vous ferons donner au sujet de ladite province, sa colonisation et la bonne administration, la conversion et la doctrine des Indiens, par cette présente nous vous promettons et assurons sur notre foi et parole royale que ce qui de notre part vous est promis, nous ordonnerons qu'il soit gardé et observé sans qu'on y contrevienne, ni souffrir qu'il y soit contrevenu en quelle manière que ce soit. Et si vous ne faisiez pas ce que vous avez offert, comme il a été dit, nous ne serons pas obligé de vous faire donner quoi que ce soit de ce qui est mentionné ci-dessus; et nous vous ferons plutôt punir et ferons procéder contre vous, comme contre qui n'obéit pas à son roi et seigneur naturel et n'en exécute pas les ordres. El pour votre garantie nous ordonnons de vous remettre cette présente signée de notre main et contresignée par Antonio de Erasso, notre secrétaire, et délivrée par ceux de notredit conseil des Indes.
Fait au Pardo, le premier décembre de Tan mil et cinq
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cent septante trois. — (s'ffni') MOI LE ROI. — Contresigné par Antosto de Erarso. — Délivre par le président Jv^" DE OvANDo, le licencié Castro, do> Covez Çapata, les licei ciés BoTELLO, Otarola, Gasca, Gamroa. le docteur Santili.. et le licencié E?padero.
Doc. H.
Real cédida sur Videnlitê de la haie de VAlmivante, Bocas-del-Drago et Guaymi, daiis la jrrovince de Costa-Rica .
SAX-LORENZO, 30 AOUT io'G*.
LE Ror,
Aux président et auditeurs de notre audience royale établie dans la ville de Santiago de la province de Guatemala :
De la part de Diego de Arlieda que nous avons chargé de la découverte, pacification et peuplement de la province de Costa-Rica, il nous a été rapporté que, en vertu de la convention passée avec lui au sujet de ladite découverte, il voulut peupler le fleuve du Guaymi, qui est dans les Bocas-del- Drago et Bahia-del-Almiranley près de la Conception de Yeragua, qui rentre dans les limites de ladite province de Costa-Rica, et qu'il n'a pas peuplé parce qu'il lui a été notifié de la part du gouverneur de ladite province de Yeragua de ne pas le faire, prétendant que ledit fleuve de Guaymi .était compris dans le gouvernement de ladite province de Yeragua, étant bien le contraire et bien notoire que ledit fleuve de Guaymi et les Bocas-del-Drago et la baie de TAlmiranle sont une même chose et sont compris dans ledit gouvernement de Costa-Rica et que la juridiction dudit gouvernement de Yeragua ne dépasse pas, vers le couchant, la limite de ce qui est
1. Archivo General de Indias. Audicncia de Gualemala. Cosla-Rica, Hcnlos ôrdonos. Afios \hi\h à It)(>2.
colonisé, comme tout est constaté et comme il «nppert dos rapports et témoignages à nous présentés dans notre conseil des Indes, nous priant pour mettre un terme aux doutes et discordes de faire déclarer ce que nous voudrions bien qu'il soit gardé et observé en Tespèce ou comme il soit notre bon plaisir. Et ceci ayant élé vu par ceux dudit notre conseil (des Indes), ainsi que les documents ci-dessus mentionnés, il fut accordé que nous devions vous faire adresser celte cédula ; et j'y ai acquiescé et vous ordonne qu'aussitôt vue par vous vous fassiez comparaître et appeler devant vous ledit Diego de Arlieda ou son successeur dans le gouvernement de ladite province de Costa-Ilica et le gouverneur de ladite province de Veragua et examiniez les capitulations, conventions et titres de chacun et fassiez une enquête, parmi les personnes d'expérience, sur les districts et démarcations dcsdils deux gouvernements ot leurs limites. Et ce fait et vu, cherchiez et avériez dans quels district et démarcation se trouve Riode-Guaymi, Bahia-deUAlmiranle et Bocas-del-Drago et l'adjugiez et donniez en propriété au gouvernement que vous auriez trouvé lui échoir, afin que le gouverneur de la province à laquelle il appartient et échoit le colonise et lait pour frontières de son gouvernement et ainsi l'administre et gouverne en vertu de l'ordre par nous donné ; et de ce que vous auricîz fait vous nous enverrez de suite un rapport adressé à notredit conseil. Fait à San-Lorenzo-el-Real le trente août 1576 — {signé) MOI LE ROI. — Contresigné par Antonio de Erasso. — Paraphé par les membres du conseil. C'est conforme : (iiignc)Jvx^ de Lkderma.
Doc. I.
^rûe de possession de la baie de l'Aïmimnte et de Ui vallée de Guaymi. Fondation de la ville de Ârtieda.
Au nom de la très sainte Trinité, le Père, le Fils et le aint-Es|irit, trois personnes en un seul vrai Dieu, Le très llustre seigneur Diego de Artieda Chcrinos, gouverneur et apitaine général par Sa Majesté des provinces de Cosla-Ric-i, licaragua et Mcoya, a dit en présence de moi, le greffier, et es témoins ci-dessous mentionnés, que pour l'exécution de e qu'il a contracté avec Sa Majesté au sujet du peuplement t pacilication de la province de Costa-Rica, il partit de la ille de Granada avec des navires et des gens de mer et vint out droit à Bocas-del-Drago et baie de rAlmirante; que l'ayant pas trouvé là un site convcnalilc pour coloniser il vint la terre Terme ; que le jour de la Conception de Notre-Dame il lécouvrit un fleuve qu'il remonta avec ses gens et ses navires lendant deux lieues et demie; qu'ayant trouvé là un bon ndroit il y établit son camp, et que d'accord avec ses capiaines et ses soldats il dit qu'il voulait y fonder, au nom de <a Majesté, une des villes qu'on lui avait commandé de pcuder, quitte à la transférer sur un emplacement meilleur s'il c trouvait. Et ainsi il dit que, au nom de Sa Majesté Royale !t en vertu de ce qu'il a contracté, il fondait et fonda audit
fleuve, sur la rive, une ville nommée la ville de Artieda-del- Nuevo-ReinO'de-Navarra; il dénomma le fleuve Rio-de- Nuestra-SeUora-de-la-O de la vallée du Guaymi, province de Costa-Rica; il dit qu'il prenait possession de ladite ville, du fleuve et de la vallée, et la prit conformément à ce qu'il a contracté avec Sa Majesté ; et comme signe de vraie possession, la plupart des soldats de l'expédition étant présents, il prit entre ses mains un cimeterre et frappa quatre coups en forme de croix sur un arbre qui se trouve à l'endroit où il a situé la place pendnnt qu'il disait : Au nom du Père, du Fils et du Saint-Esprit; et il ajouta, s'adressant aux soldats qui étaient présents, qu'à tous ceux qui voudraient des terrains urbains (solares) et se domicilier dans ladite ville, il était prêt à les donner pour qu'ils puissent jouir des avantages que Sa Majesté concède aux colons de ladite province; et il demanda à moi, le présent greffier, de lui en donner certificat. Ont été témoins : le P. fray Diego de Molina, vicaire, Juan de Espinosa, Diego de Çarate, Francisco Pavon et beaucoup d'autres personnes. Et il Ta (le gouverneur) signé de son nom. {signé). — Di** de Artieda. — Par devant moi : (signé) Juan Gonçalez Delgado, greffier.
Et moi ledit Juan Gonçalez Delgado, greffier public du gouvernement et du conseil municipal de cette ville, j'ai été présent à ce qui est mentionné comme il a été dit et j'en ai
écrit Tacte. En foi de quoi je l'ai signé de mon nom et parafé de mon parafe habituel comme preuve de vérité. — (signé) Juan Gonçalez Delgado.
Prise de possession de la vallée du Gmymi.
Le cinquième jour du mois de mars de l'an mil cinq cent soixanlc-dix-hiiit, en présence de moi, Andiès de Yillegas. greffier nommé pour ce qui sera exposé ci-dessous, le Ipôs magnifique seigneur cnpilaine Francisco Païon. en représentation du très illustre seigneur Diepo de Ârticda Chcrinos, gouverneur cl rnjiilaine général des provinces do Cosla-Uica, Nicaragua et Nicoya, et en vertu de pouvoir qu'il a de lui ])our ce qui est contenu plun loin, donné te vingl-troisième jour du mois de février de cette année par ileviint Juan Conçalez Delgado, gi-eflier public et du gouvernement de In ville de Artii'da, province de Costa-Itica. dans les Indes de la mer Océane. a dît que pendant que ledit gouverneur peuplait ladite ville de Artieda-del-Nuevo- Reino-de->'nvarra, sur la rive du fleuve Puayinî, province de Cnsta-Tlica, il l'envoya avec des gens de guerre en amonl du fleuve découvrir ot voir le territoire, les naturels qui s'y trouveraient et toute autre chose concernant la colonisation et pacilîcation de celte province; que pour exécuter ceci il remonta le lleuvc pendant neuf lieues plus ou moins et trouva une vallée qui renfermait une grande quantité de pijiba'ts^ cl de champs de maïs appartenant aux naturels de ladite
1. Arehitm Général de Indîat. Piilrooalo. Siinineaf. Nueta Kspjla Descubrimenlos. Afios de tr>S7 à 163R.
-2. Ctilielmti utilis.
province, ainsi que quelques cabanes et maisons desdils naturels ; que de ladite vallée, des deux rives du fleuve et des trois Indiens qui vinrent à lui paisiblement il dit qu'il prenait possession au nom de Sa Majesté et dudit seigneur gouverneur, et il la prit de la meilleure façon qu'on peut le faire en droit; qu'il nomma ladite vallée Valle-de-los-Pijibais et du Valderroncal ; qu'il dit qu'il prenait ladite possession et la prit en qualité de province de Costa-Rica; que comme signe de cette prise de possession il prit entre ses mains un cimeterre et frappa trois coups en forme de croix sur un arbre pendant qu'il disait : Au nom du Père, du Fils et du Saint- Esprit. Et il a demandé à moi, le présent greffier, de lui en donner certificat. Ont été témoins : le mestre de caujp Tomas de Barahona, Diego de Çarate, alcade ordinaire, Lucas, Alonso et Pedro de Abendano, sergent-major, et beaucoup d'autres personnes, toutes domiciliées à la ville de Artieda. Et ledit seigneur capitaine a signé de son nom. — (feigne) Francisco Pavon. — Par devant moi : {signé) Andrês de Villegas, greffier nommé.
Et moi, ledit Andrès de Villegas, le greflier susdit, j'ai été présent à ce qui a été dit et je l'ai écrit et signé de mon nom et parafé de mon parafe habituel, comme preuve de vérité. — (signé) Andrês de Villegas, greflier nommé.
fiXPOSÉ llK COSTA-RICA.
Expédition de Diego de Artieda au Guaymi.
Ju, Juan Gunçalez Delgado, {^reRier public et du f>oiivi'rcmciit, du conseil iiiuiiici])al de cette ville du Ar(ieda-diiouveau-Royaume-dc-Navanc, provinces de Cosla-Rica, cerilie aux sei^^eiirs qui venaient les présents que le trèï lliistre seigneur Diego de Artieda Cht-i'înos, gouverneur et apitaine généml desdites provinces de Costa-ltica, Nicaraua et Nicoya, partit de la ville de Granada vers le mois de ovembrc de l'an mil cinq cent soixante-dix sept passé, avec ombre de gens, quantité d'armes, de munitions et une otte composée de trois navires et un canot, le tout à ses •ais, à [a recherche des anglais luthériens, car il avait refu I nouvelle qu'ils étaient en train de commettre des meur- 'cs, des vols et des pillages sur la cdte de la mer du Nord : t il vint les cherchant le long de la cote et dans les porls îi il savait qu'ils avaient leur repaire et faisaient habituellelent leurs apparitions, et ne les ayant pas trouvés, il entm
Bocns-dcl-Di-ago et à Huayini, après avoir eu connaissance e leur départ |)ar les indices qu'il trouva. Et, en exécution e ce qu'il a contracté avec Sa Majesté, il peupla la ville de rtieda-du-Nouveau-Royaumc-de-Navarre, comme il appert 'un autre certilicut que j'ai déjà donne à Sa Seigneurie ledit ouvcrneur. En Toi de quoi et à sa demande j'ai donné le
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présent [certificat) en la ville de Artieda, le treizième jour de mars de Tan mil cinq cent soixante-dix-huit. Ont été témoins de tout ce qui est dit : le capitaine Francisco Pavon, Juan Ortiz de Barriga, Pedro de Abendano, sergenl-major, et beaucoup d'autres personnes qui sont venues avec ladite expédition. En foi de quoi je l'ai signé de mon nom et paraphé de mon paraphe habituel comme preuve de vérité. — (signé) Juan G° Delgado, greflier.
Doc. L.
Reaies cédulas concernant le gouveimemefit de Diego de Artieda et approuvant V établissement des colonies dans les Bocas-deUBrago et Yalledel-Guaymi {baie de VAlmirante).
BADAJOZ, 3 JUIN
LE ROI
A Diego de Artieda, notre capitaine et gouverneur général des provinces de Costa-Rica, Nicaragua et Nicoya :
Nous avons reçu votre lettre du 28 mars de l'an dernier 79 et, désireux de connaître le résultat de votre voyage, nous avons été satisfait d'apprendre qu'il a été favorable, malgré que les obstacles que vous avez eu à surmonter avaient entravé l'accomplissement de votre mission ; et puisque vous devez les avoir surmontés et que vous savez combien la pacification et la colonisation de cette province de Costa-Rica importent au service de Dieu Notre-Seigneur et au nôtre, nous vous chargeons de les continuer avec votre zèle et savoirfaire habituels. A la première occasion, vous nous enverrez des échantillons de toutes ces choses que vous dites se trouver dans cette province et nous en tiendrons compte ainsi que de vos services pour vous récompenser. En ce qui concerne les autres sujets traités dans votre lettre, nous avons ordonné de
1. Archiva General de Indias. Cosla-Rica, Rcales érdenes, etc., 1565 à 1002.
faire ce qui nous a paru convenir. Badajoz le 3 juin de Tan 1580 — (signé) MOI LE ROI. — Contresigné et paraphé par les susdits (membres du conseil).
A V audience de Guatemala.
LE ROI
Aux président et auditeurs de notre audience royale qui réside en la ville de Santiago de la province de Guatemala :
Nous sommes informé que le capitaine Ârtieda, que nous avons nommé notre gouverneur des provinces de Nicaragua etCosta-Rica y entra, et qu'ayant fondé certaines colonies dans les BocaS'del'Drago vous l'avez fait arrêter et qu'il alla à cette ville (de Santiago) ; qu'ayant constaté son innocence et la mauvaise foi de ceux qui l'accusèrent et qui étaient convaincus d'avoir commis de nombreux délits, vous n'avez pas châtié ces accusateurs à cause de la faveur que vous leur témoigniez et que vous avez desservi ledit capitaine Artieda ; que celui-ci ayant fait un procès à Alonso de Anguciana pour lui faire rendre compte de sa gestion et voulu nous transmettre le dossier de ce procès conformément aux ordres qu'il avait reçus, vous avez accordé que ce dossier original (dans lequel il est consigné que ledit Anguciana et ses officiers avaient donné injustement la mort à de nombreux Indiens, commis des exactions et des vols, fait emprisonner une cacique tributaire de notre couronne royale et exigé pour sa rançon une forte somme d'or, causé la mort d'un Espagnol appelé Andrès Ferez Negrete sergent major dans cette province), fût remis à cette audience ; et que, parce que
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Anguciana est le parent de Tun de vous, cette audience avait gardé le dossier dudit procès sans vouloir l'envoyer à l'examen et décision de notre conseil des Indes ; et parce que nous voulons être informé de tout ce qui se passe à ces sujets, nous vous ordonnons qu'aussitôt que vous recevrez la présente cëdula vous nous informiez et nous envoyiez un rapport spécial de tout afin qu'après examen nous ordonnions ce qui conviendra le mieux à notre service. Fait h Badajoz le 3 juin de l'an 1580. — (sigfié) MOI LE ROI. — Contresigne et paraphé des susdits (membres du conseil).
Doc. M.
Béai cédula. Capitulation de don Fernando de i Cueva , gouverneur de Costa-Rica à Vinstar c Diego de Artieda.
DO.V PHILIPPE, etc.
Adondii que jo désire que la partie qui est encore k déco viir. pncilier el culoniser de la province de Costa-Rica so pacifiée et peuplée, que les naturels parriennent à la vra connaissance de la lot évangélîque, que celle-ci leur se prcchée et que la partie de ladite province déjà découver soit conservée et a^ndie, vous, don Fernando de Cueva, douiicilié à la ville de Santiago dans la provint de Guateirmla, m'avez informé que votre père et vos ai célres m'ont très longtemps servi dans ces pays-ci aus bien que dans ccnx-Ià {en estas y aqucllas parles), qi vous aussi mavez servi quand l'occasion s'en est pr sentée et que vous êtes bien renseigné sur ladite pr vince de Costa-ltira, vous vous êtes olTcrtâ continuer ladi découverte, pacilication el peuplement; tout quoi vu et dé! béré par les membres de mon conseil des Indes, et consul avec ma personne royale, j'ai ordonné qu'il soit passé avt vous dans ce sens le contrat et capitulation qui suit :
Premièrement, vous, ledit don Fernando de la Cucvi
offrez de maintenir et de conserver ce qui est déjà colonisé dans ladite province de Costa-Rica, et de découvrir, pacifier et peupler à vos frais ce qui manquerait, avec les gens qui s'y trouvent, sans que de mon trésor on n'ait à vous donner à cette fin quoi que ce soit.
Vous offrez de même que dans le cours de quatre années comptées à partir du jour de votre arrivée à ladite province de Costa-Rica, vous peuplerez et fonderez une ville à l'endroit le plus commode que vous trouverez dans la partie qui est encore à découvrir, pacifier et coloniser.
Item, vous faites l'offre de garder et d'exécuter et de faire garder et exécuter les ordonnances édictées au sujet de l'ordre à suivre dans les découvertes, pacifications et peuplements qu'il y aurait à faire aux Indes, et particulièrement les instructions qu'à cet égard l'on vous remettra avec la présente capitulation, ainsi que les autres instructions, cedulas ci pi'ovisiones que dorénavant l'on vous ferait donner.
Et pour Texécution de tout ce qui est dit vous faites l'offre d'engager votre personne et vos biens meubles et immeubles, par acte passé devant greffier.
Pour que vous puissiez faire ladite pacification et colonisation avec plus de commodité, je vous fais et promets de vous faire les grâces suivantes :
Premièrement, c'est ma volonté que vous ayez le gouvernement de ladite province de Costa-Rica avec la alcaldia mayor de Nicoya : ledit gouvernement pendant douze ans et ladite alcadia mayor pendant huit ans, de la même façon que les eut Diego de Artieda CuERDio, et l'on devra compter a partir du jour que vous prendrez possession de ladite charge; et vous aurez les deux choses avec les mêmes salaires qu'eut Diego de Artieda et qu'ont eus et ont les personnes qui ont
servi et servent lesditcs charges. Et je vous ferai donn brevet correspondant.
Fait à Madrid, le vingt-neuf décembre de l'an mil cent (juatre-vîngt-treize. — («igné) MOI LE ROI. — ordre du roi notre seigneur [signé] Juan de IsAunA. — i et paraphé par le conseil.
ARBITRAGE
ARBITRAGE
Articles actuellement en ingueur des conven d'arbitrage conclues entre les Répuitliqui Costa-Rica et de Colombia.
Arlicle V^ du traité de San-José, 25 décembre 18
A. Les républiques de Cosla-Rîca et des Etats-Ur Colombia soumeltcnt à arbitrage la question de limite daiite entre elles et la désignation d'une ligne qui divisi toujours et avec toute clarté le territoire de la premii territoire de la seconde, chacune d'elles restant en tranquille et paisible domaine eu ce qui les concen devers elles, de tout le territoire laissé de leur côté lei de la ligne de séparation sans que ce territoire ne soit ni chargé spécialement en faveur de l'une ou de l'autre
Article 2 de la convention additionnelle de Par\ '20 janvier 1886.
B. La limite territoriale que la république de Cost réclame s'étend du côté de l'Atlantique jusqu'à 1' TEscudo-de-Veragua et le fleuve Chiriqui (Calobebora) sivemont, et du côté du Pacifique jusqu'au fleuve CJ
Viejo inchisivemont, à IVst de Punta-Burica. La limile lerriloriale que réclament les Etats-Unis de Colombia s'étend du côté de TAtlantique jusqu'au cap Gracias-â-Dios inclusivement et du côté du Pacifique jusqu'à l'embouchure du fleuve Golfito dans le golfe Dulce.
Article 3 de la convention additionnelle de Paris,
20 janvier 1886.
C. La sentence arbitrale devra se circonscrire au territoire en dispute, situé entre les limites extrêmes déjà signalées et ne pourra affecter en aucune sorte les droits qu'un tiers qui n'est pas intervenu dans l'arbitrage pourrait alléguer à la propriété du territoire compris entre les limites indiquées.
Article 2 de la convention de Bogota, 4 novembre 1896.
D. Les Hautes Parties Contractantes nomment en qualité d'arbitre Son Excellence M. le Président de la République Française; dans le cas inattendu où celui-ci ne daignerait pas accepter, elles nomment en la même qualité Son Excellence M. le Président des Etats-Unis Mexicains, et dans le cas également inattendu où celui-ci refuserait de même cette mission, Son Excellence M. le Président de la Confédération Suisse, en tous lesquels les Hautes Parties Contractantes ont sans différence aucune la confiance la plus illimitée.
Article 5 de la convention de Bogota, 4 novembre 1896.
E. L'acceptation du premier arbitre sera sollicitée dans le délai de trois mois à dater de l'échange des ratifications de la présente convention et si par le refus de l'un des arbitres
l'on devait recourir au suivant dans Tordre désigné, la demande d'acceptation se fera dans le délai de trois mois à partir du jour où le relus aura été notifié aux Parties.
Si, écoulés ces trois mois. Tune des Parties n'avait pas sollicité l'acceptation, l'autre Partie présente est autorisée à la demander et l'acceptation sera valable comme si les deux Parties l'avaient sollicitée.
Article 4 de la convention de Bogota^ 4 novembre 1896.
F. L'arbitrage aura lieu conformément aux règles suivantes : les Hautes Parties Contractantes présenteront leurs plaidoyers et leurs documents dans le terme de dix-huit mois à partir du jour où Tacceptation de l'arbitre leur aura été notiflée.
Pour que l'acceptation soit tenue pour duement notifiée aux Parties, de manière qu'elles ne puissent alléguer n'en avoir pas eu c(mnaissance, il suffit qu'elle soit publiée dans \{i journal officiel de la nation de l'arbitre.
L'arbitre communiquera au représentant de chacun des deux gouvernements le plaidoyer de la Partie adverse dans les trois mois (|ui suivront sa présentation pour qu'il puisse les réfuter dans le cours des six mois suivants.
Pour que la sentence de l'arbitre soit valable, celui-ci devra la prononcer dans le terme d'un an à partir de l'expiration du délai accordé pour la réplique, aient été présentés ou non les plaidoyers.
L'arbitre peut déléguer ses fonctions, mais il devra intervenir directement dans la prononciation de la sentence définitive.
La décision arbitrale quelle qu'elle soit sera tenue comme traité parfait et obligatoire pour les Hautes Parties Contractantes et n'admettra aucun recours. Les deux Parties s'enga-
gent à sa fidèle exécution et renoncent à toute réclamation contre la décision arbitrale, engageant en cela l'honneur national.
Article 7 du traité de San- José ^ 25 décembre 1880.
G. Si malheureusement aucun des hauts arbitres nommés ne pouvait prêter aux Hautes Parties Contractantes, Téminent service qu'elles leur demandent, celles-ci nommeront de conmiun accord de nouveaux arbitres et ainsi successivement jusqu'à ce que l'un accepte, parce qu'il est convenu, et ainsi le stipule formellement la présente convention, que la question de limites et la désignation d'une ligne de division entre les territoires limitrophes de Costa-Rica et Colombia ne devra jamais être résolue que par le moyen civilisé et humanitaire de l'arbitrage, en maintenant entre temps le statu quo convenu.
Correspondame entre M. le Ministre de Costa-Rica et M. le Ministre des Affaires étrangères de la République française.
LÉOATio.N Paris, le 9 juin 1897.
Monsieur le Ministre,
J'iii l'honneur de porter h la connaissance de Votre Excellence que. par un traité signé a Bogota le 4 novembre 1896, cl dont les ratiPicalions ont été dûment échangées n Washington le mois dernier, les GouTcrncments des Républiques de Cosla-Itîca et de Colombie se sont engagés à soumettre à arbitrage la question de limites tcrrîloriales qui les divise.
Les Parties Contractantes ont cru pouvoir compter sur les bonnes relations d'amitié qui les unissent à la France pour désigner Son Excellence M. le Président de la République Française en qualité d'Arbitre et j'ai reçu l'ordre du Gouvernement de la République de Costa-Rica de prier Votre Excellence de vouloir bien faire appel à la haute bicnveilbnce et à l'impartialité de Son Excellence M. Félix Faure alïn qu'il daigne rendre à Costa-Rica et à Colombie l'insigne et inestimable service d'accepter la mission d'Arbitre.
Ci-joint j'ai l'honneur d'accompagner à Voire Excellence le texte espagnol et la traduction française du traité de Bogota du 4 novembre 1896, ainsi qu'un extrait de tous les articles actuellement en vigueur des diverses conventions d'arbitrage conchips cntie les Républiques de Costa-Rica et de Colombie sur lesquels doit se régler la procédure arbitrale.
Je joins également une carte géographique du territoire en
litige où sont signalées les limites que réclament Tune et Tautre des Parties Contractantes.
Veuillez agréer.
Monsieur le Ministre, etc., etc.
(signé) Manuel de Peralta.
MINISTERE ^ . , ,„ . . .o^-
Paris, le 16 lum 1897.
DES
AFFAIHES ÉTRANGÈRES
Monsieur le Ministre,
Ainsi que j*ai eu l'honneur de vous le faire connaître, je n'ai pas manqué de faire part a M. le Président de la République de la demande que lui adressait votre Gouvernement d'accepter le rôle d'Arbitre qui lui avait été attribué par le traité d'arbitrage, signé à Bogota le 4 novembre dernier, et dont les ratifications ont été échangées entre le Costa-Rica et la Colombie.
Je m'empresse de vous informer que M. le Président de la République a bien voulu accueillir favorablement la demande dont il s'agit et qu'il accepte le rôle d'Arbitre dans la contestalion de frontière qui divise voire (îouverncment et la République de Colombie.
Agréez, etc., elc.
(*^igné) G. Hanotaux.
>"^'^TKRE p.,ris, le 19 octobre I89<i.
DES
AKKAIIŒS ÉTKANOÈUES
Monsieur le Ministre,
Par ma lettre en date du 16 juin dernier, je vous avais fait savoir que M. le Président de la République avait bien voulu
accepter, conformément au désir exprimé par votre Gouvernement, le rôle d'arbitre dans la contestation de frontière qui divise actuellement les Républiques de Costa-Rica et de Colombie.
Me référant à cette communication, j'ai Thonneur de vous faire savoir que M. Félix Faure a institué une commission spéciale chargée de procéder à un examen préalable des documents qui seront présentés par votre Gouvernement à l'appui de ses revendications conli*e celui de Colombie et a désigne pour faire partie de cette commission M. Roustan, ancien ambassadeur de France, président; MM. Delavaud, secrétaire d'ambassade, chef du bureau d'Amérique à la Direction des Consulats; Fouques-Duparc, secrétaire d'ambassade, attaché à la Direction des Affaires politiques; et M. Gabriel Marcel, conservateur des cartes à la Bibliothèque Nationale. Ces délégués se sont réunis le 2 courant, à mon Département, à l'effet d'arrêter l'ordre de leurs travaux.
Je crois devoir vous rappeler à celle occasion qu'aux termes de l'article 4 de la convention intervenue le 4 novembre dernier entre votre Gouvernement et celui de Colombie et dont le texte se trouvait annexé à votre dépêche du 9 juin le cabinet de San-José ainsi que celui de Bogota se sont engagés à fournir les documents dont il s'agit dans un délai de 18 mois à partir du jour où l'acceptation de l'arbitre leur a été notifiée.
Je vous serais obligé do vouloir bien assurer la remise des pièces en question à M. Roustan, président de la commission susmentionnée, lorsqu'elles vous seront parvenues.
Agréez, etc.
{signé) (î. Hanotaux.
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